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CONCLUSIONS GÉNÉRALES. 


INTRODUCTION GENERALE 


Le décret du 5 mai 1959 relatif à l'organisation du Conseil 
économique et social prévoit dans son article 2 que la section 


de la conjoncture prépare un rapport semestriel qui est soumis 


à l’assemblée plénière du conseil. 

Ainsi se trouve reprise la tradition instituée par le Conseil 
économique. Tous les six mois, le nouveau conseil se pronon- 
cera donc, comme le faisait l’ancien, sur l’évolution de la 
conjoncture au cours du dernier semestre, sur les visions 
établies pour le semestre suivant, enfin sur les grandes lignes 
de la politique économique à suivre. 


Le rapport de conjoncture du Conseil économique et social 
qui est présenté aujourd’hui, s’il s'inscrit dans la ligne des 
Quinze rapports précédents, 
exceptionnel pour deux raisons essentielles: un délai d’un an 
s'est écoulé entre le rapport de décembre dernier et celui-ci; 


revêt cependant un caractère 


| 


ee rapport est le premier de ceux qui seront établis dans le 
cadre du nouveau régime. 

De telles raisons meer que ce premier tome du rapport 
dépasse l'étude de la seule évolution à court terme de l'éco- 
nomie française pour envisager les problèmes à court ou à 
plus long terme qui se posent tant à notre pays qu'aux autres 
pays du monde. C'est dans une telle perspective que nous 
étudierons, en premier lieu, l’évolution de l’économie mon- 
diale an cours de la dernière année et les difficultés fonda- 
mentaies que rencontre le développement de cette économie 
à l'heure actuelle et, en second lieu, l’évolution de l’économie 
française. 

L'ensemble des conclusions tirées de cette double analyse 
sera ensuite repris ed M. Malterre dans son rapport qui pe 
également non seulement sur la politique économique à court 
terme de la France, maïs aussi sur la politique à long terme 
que notre pays devrait suivre. L 
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PREMIERE 


LA CONJONCTURE ECONOMIQUE 


PARTIE 


INTERNATIONALE 


Limiter l'analyse conjonctuelle à l'examen de la France 
serait incomplet. La France, en effet, membre de diverses 
communautés et des grands organismes financiers interna- 
tionaux, liée par tout un réseau d'échanges commerciaux avec 
l'Amérique du Nord ét les différentes régions du globe, subit 
le reflet de l’évolution européenne et mondiale. Elément d’un 
vaste ensemble, elle n'est pas entièrement libre de sa politique 
économique, car elle ne saurait sans dommages aller à contre- 
courant. 11 a donc paru nécessaire de dessiner, au moins à 
grands traits, le mouvement général qui entraîne plus ou 
moins tous les pays, dont le nôtre, vers un avenir dont les 
conjoncturistes, curieux par vocation mais rendus plus que 
rudents par l'expérience, s'efforcent, malgré tout, de dévoiler 
e secret. 

Ce mouvement général comporte des aspects favorables et 
d'autres qui ne le sont pas, ou moins, et c'est suivant cette 


division qu'il paraît commode d'exposer les idées et les faits. 


TITRE 1“ 
LES ASPECTS FAVORABLES 
Deux questions, ou-plutôt deux ensembles de questions domi- 
nent la conjoncture internationale : le niveau de l'activité et les 


problèmes monétaires et financiers, Elles ne sont d’ailleurs pas 
sans rapports entre elles, 


— Niveau d'activité. 


Le fait le plus connu, confirmé à présent, est la nette reprise 
de l'activité, qui se fait sentir notamment dans la production 
industrielle et les échanges internationaux. 

1. La production industrielle est le premier symptôme, et le 
plus considéré, L'amélioration est notable, ou bien les progrès 
se poursuivent. 

Pour exposer celle évolution, il suffit de s'attacher aux 
ensembles les plus caractéristiques, leur total représentant plus 
de 90 p. 100 de la production industrielle du monde. 

En Europe occidentale, la production industrielle avait 
approximativement plafonné en 1958. Sur la base 100 en jan- 
vier 1958, puis 100 en janvier 1959, par exemple, les indices 
ajustés de l'O. E. C. E. et de la €. E. E. avaient ainsi évolué 
de mois eh mois: 


TABLEAU Ne 1 


Evolution de la production industrielle dans les pays de l'O. E. C. E, 
et la communauté économique européenne. 


{Indices ajustés.) 


1958 
Janvier. | Février. Mars. Avril. Mai. Juin. 
O0. E. C. E... 100 102 102 101 98 100 
GE Eh, 100 99 99 99 97 99 
1958 
Juillet. Août. Septembre! Octobre. Décembre. 
O.E. C. | 100 | 100 102 | 102 102 
CE 101 09 100 102 101 
1959 
| Janvier. | Février.| Mars. Avril. | Mai. Juin. Juillet. 
0. C. 101 | 402 103 | 103 105 | 105 
C. Ex... 101 103 | 104 104 106 106 


Depuis le début de l'année, par conséquent, des gains de 
» à 6 p. 100 sont constatés; cette proportion monte même à 
1 p. 100, parfois, par rapport au mois correspondant de 195$. 

Aux Etats-Unis, où la récession avait été plus accusée, la 
reprise est encore plus nette: par rapport au minimum atteint 
en avril 195$, Flindice du moïs de septembre 1959, indice 
désaisonnalisé également, pourtant affecté par la grève de la 
sidérurgie, est plus élevé de 16 p. 100 environ. Il est inutile 
de donner tous les chiffres, car la tendance .est la même au 
Canada, où encore dans Le pavs 4e in 
Orient, le Japon. 

Dans le monde non « occidental», d'autre part, les rythmes 
se maintiennent et ils sout très rapides, quoiqu'il s'agisse 
d'indices de production bruts, non comparables à ceux de pro- 
duction nette habituellement calculés dans les pays « oeciden- 
taux ». En Allemagne orientale, en Hongrie, en Pologne, en. 
Roumanie, en Tehécoslovaquie, l'augmentation est de 9 à 
12 p. 100 au premier semestre 1959 par rapport au premier 
semestre 4958, de 12 p. 100 en U. k: S. &l pour les neuf 
premiers mois de 1959. Ce sont là des taux. très élevés, qui 
he sont pas sans préoccuper l «Occident » qui ne peut, avec 
ses Structures, maintenir un rythme continu de croissance de 
cette ampleur, même en tenant compte d’un abattement pour 
ramener le « brut » au «net» (f. | 

2. Le volume des échanges internationaur, qui avait fléchi 
au troisième trimestre 1957 et avait sensiblement stagné depuis, 
augmente à nouveau depuis le deuxième trimestre 1959. 


TABLEAU N9 2 
Indices du quantum du commerce mondial (2): 
_ (Base 100 en 1953.) 
| EXPORTATIONS IMPORTATIONS 


1er trimestre, | trimestre. ter Irimestre. | 2e trimestre. 


Année 1957.. 150 151 132 135 
Année 1958.. 125 126 #31 -: 41 
Année 1959.. 127 110 131 113 


Source: Nations Unies. 

Les éléments partiels disponibles pour le troisième trimestre 
montrent que le mouvement se poursuit. : 

Mais cette expansion est, par régions, très inégale. Il y à, 
tout d’abord, la grande distinction entre Jes pays « imdus- 
triels » (3) et les «autres pays», les seconds réstant défavo- 
risés par rapport aux premiers: «’est un point qui sera traité 
plus loin. Même au sein des «pays industriels », les diver- 


gences sont profondes, et la plus importante — dont les 
conséquences seront analvsées sous l'angle financier — sont 


les mouvements différents de FEurope occidentate continentale 
et de l'Amérique du Nord. 


(1) Rappelons une des différences entre le mode de calcul des 
indices de production dans les pays communistes et ocekléntaux. 
Les premiers n'enregistrent que les progrès de l'industrie el de 
l’agriculture en tenant compte de l'entretien du capital selon des 
méthodes qui ont évolué; dans un passé encore récent, l'abattement 
par amortissement était faible (en comparaison des règles habituelle- 
ment suivies dans les pays occidentaux) parce qu'il ne représentait 
que le renouvellement physique dumatériel, souvent utilisé au-deli 
des limites normales d'usure; aujourd’hui, l'amortissement tend à 
devenir qpius important pour des raisons diverses, dogmatiques ou 
matérielles qu'il serait trop long de préciser ici. 

(2) Non compris R. $. S., l'Europe orientale.et ka Chine. 

(3) Europe continentale occidentale, Royaume-Uni, Irlande, Islande, 
Etats-Unis, Canada el Japon. 


| 
| 
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TABLEAU N° 3% 
Indices du quantum. 
(1953 = 100.) 
1957 1958 1959 


4er 2e ter ge 


A. — Exportations. 
Europe occidentale 

continentale ..... 145 146 146 147 154 171 
Amérique du Nord.| 123 126 103 112 98 119 


— Importations. 


Europe occidentale 
continentale .....! 15% 155 152 153 153 170 
Amérique du Nord. 114 117 ui 116 125 141 


Source: Nations-Unies. 


La première a fortement accru le volume de ses exporta- 
tions ét la seconde l’a réduit, ce qui, pour une large part, à 
contribué au mouvement de transfert des liquidités interna- 
tionales qui est une des caractéristiques dominantes de la 
conjoncture récente et fera plus loin l’objet de quelques 
précisions. 


Il. — Problèmes monétaires et financiers. 


1. Le fait le plus important peut-être, sur le plan intérieur, 
est la faible variation des indices généraux de prix qui se 
constate dans l’ensemble. Il y a des exceptions qui s'expliquent 

ar des motifs particuliers, et notamment la France, où les 
Araiasiiee de 1957 et 1958 ont naturellement eu des 
conséquences. 


TABLEAU N° 4 


Indices des prix de gros et du coût de la vie. 
(Moyenne 1957 = 100.) 


MOYENNE | 
| 


Janv. | Mars. Juin. Juil, Août. Sept. 


France : 
Prix de gros..| 112 118 116 115 116 117 118 


Coût de la vie.| 115 120 421 121 in | 12 123 
Allemagne : 
Prix de gros..| 1014 | 400 | 4100 | 400 | 100 | 100 x 
Coût de la vie.| 104 104 104 104 106 106 » 
Royaume-Uni: 
Prix dé gros..| 101 102 | 4102 101 101 101 101 
Coût de la vie.| 103 | 104 | 404 | 103 | 103 | 104 | 103 
Canada : 
Prix de gros..| 100 101 102 102 102 105 » 
Coût de la vie.| 402 | 43 | 103 | 103 | 403 | 103 | » 


Etats-Unis : 
Prix de gros..| 401 | 102 | 462 | 102 | 402 | 1041 | 402 


Coût de la vie.| 403 | 1% | 403 | 104 | 404 | 104 | 404 


Cette faïble amplitude des wariations de prix, surtout des 
prix de gros, est due à plusieurs causes: baisse profonde à 
peu près générale d’une catégorie de prix, celle des matières 
en provenance des pays producteurs primaires; en outre, dimi- 
nution de l'activité économique dans les pays industrialisés, 
cette diminution étant elle-même, d’ailleurs, la principale cause 


de cette chute des cours de certaines productions de base: 
effet au moins partiel, enfin, des politiques déflationnistes 
pratiquées par les gouvernements pour se conformer aux doc- 
trines d’orthodoxie monétaire actuellement en honneur. 


2. Par contre, sur le plan international, des modifications 
importantes sont intervenues ces derniers temps: la baisse, 
déjà signalée, des cours des matières premières avec, pour 
corollaire, l'amélioration des «termes de l'échange » des pays 
industriels; l'augmentation des importations aux Etats-Unis ; 
le développement des exportations européennes et le fléchisse- 
ment de celles des Etats-Unis; la surveillance plus attentive 
des balances des paiements et le renforcement de la politique 
monétaire; le rétablissement progressif des économies euro- 
éennes après leur longue reconversion d’après guerre. Autant 
e causes (non compris quelques autres) qui ont amené, pro- 
gressivement, une transformation des situations financiéres 
relatives des régions les plus riches du monde « occidental ». 


Le fait essentiel, et qui présente un aspect favorable (on 
verra plus loin l’aspect défavorable), est, en ce qui concerne 
les pote industriels, une moindre inégalité dans la répartition 
des liquidités internationales, ce qui est de nature à favoriser 
le commerce, qedue peu entravé si trop de moyens de 
paiement se trouvent concentrés en un même point. Il y avait 
trop d’or aux Etats-Unis, et pas assez de métal précieux, ou 
de devises, au Royaume-Uni, qui assure une grande part du 
commerce mondial, ainsi qu'en Europe continentale, et depuis 
la fin de 1957, ces déséquilibres s’atténuent. 


TABLEAU 5 


Or et devises étrangères. 
(En milliards de dollars.) 


31 DEC. |30 JUIN |31 DEC. |30 JUIN | 30 SEP. | 30 SEPT. 1959. 
1957. | 1958. | 4958. | 4950. | 4959. ln Dec 107 


31 DÉC. 1957. 
Etats-Unis .....! 22,86 | 21,41 | 20,58 | 19,75 | 19,58 — 14,5 % 
Royaume-Uni .. 2,37 3,11 3,10 | 3,18 3,29 + 39 % 


Source: International Financial Statistics. 


Pour l’Europe continentale, d’unê époque à l’autre, le pro- 
grès est de l’ordre de 20 p. 100. 


A une échelle plus réduite, et au sein même de cette Europe 
continentale — en particulier entre les pays de la Commu- 
nauté — les plus graves disparités se sont atténuées, les 
liquidités surabondantes de l'Allemagne marquent depuis peu 
quelque fléchissement, et celles de la France, dangereusement 
abaissées, remontent de façon + Les progrès consi- 
dérables de l'Italie doivent également être notés. D 


TABLEAU N° 6 


Or et devises étrangères des pays du Marché commun. 
(En milliards de dollars.) 


= 
| E | £ | ÊË 
Allemagne fédérale. | 5,64 5,83 6,22 5,53 5,32 
Belgique 1,35 1,18 1,5 1,40 
France ,sscveere bus 0,64 0,76 1,05 1,63 (1) 1,87 
Pays-Bas ........... 1,22 4,44 1,68 1,71 » 
Communauté... | 40,46 | 1109 | 412,85 | 13,5 


(1) Août, 
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AInsi, sur les ressources totales en or et devises des pays 
de la Communauté, la | de l'Allemagne s’est. réduite de 
56 à 40 p. 100, mais celle de la France est passée de 6,3 à 
plus de 15 p. 100 et celle de l'Italie de 15,5 à 21 p. 100. 


Au total, le stock de liquidités du Marché commun à aug- 
menté de quelque 30 p. 100 en un an et demi environ. 


Ce fait capital, allié au redressement plus général de la 
balance des paiements courants en Europe occidentale (1) et 
à la dévaluation du franc, comme à la convergence de vues 
des experts et responsables monétaires des principaux pays, 
a permis, à la fin de l’année dernière, une étape décisive sur 
le chemin de la convertibilité générale des monnaies. Le 
ne actuei est celui de la convertibilité restreinte appli- 
cable aux non-résidents et dans lbeaucoup de pays une facilité 
accrue également pour les résidents. L'Union européenne des 
paiements a pris fin et, aux derniers jours de 1958, l'accord 
monétaire européen, élaboré en 1955, est entré en application. 
On sait, d'autre part, que, le 1* janvier 1959, les six pays de 
la Communauté économique européenne commençaient leurs 

remiers pas sur le long, très long chemin parsemé d’em- 

ûüches qui doit, petit à petit, les mener à l'intégration pro- 
gressive de leurs économies. . 

La situation actuelle présente donc, par certains côtés, des 
caractères encourageants : signes techniques d’une activité éco- 
nomique semblant être au début d’une nouvelle phase d’ex- 
pansion, faibles variations, en général, du niveau d'ensemble 
des prix, discipline monétaire plus stricte, intégration euro- 
péenne apparemment en voie de renforcement. Par-dessus tout, 
peut-être, sur le plan psychologique, la croyance en la reprise 
se répand de plus en plus, et l’on sait que cette croyance est 
essentielle pour que les affaires «tournent». Cependant, 
d’autres traits restent préoccupants et l’on ne saurait dire que 
le climat soit complètement éclairci. 


TITRE II 
DIFFICULTES ET PREOCCUPATIONS ACTUELLES 


L'idée dominante c'est que, dans la réalité des faits, les 
exigences propres au court, au moyen et au long terme sont 
plus où moins imbriquées les unes aux autres et que la situa- 
tion d'ensemble comporte des contradictions fondamentales. 
qui tendraient plutôt à se renforcer. Et plus on s'enfonce dans 
une contradiction, plus il est difficile et dommageable d'en 
sortir — ce qui arrive nécessairement un jour, le plus souvent 
sous une forme explosive. Ces contradictions entre lesquelles 
se débat l’économie se retrouvent partout, aussi bien, pour 
reprendre la précédente distinction sur le plan physique (niveau 
d'activité) que sur le plan monétaire et financier, en réaction 
mutuelle. 


I. — Niveau d'activité. 


Une première contradiction de base consiste dans l'inadap- 
talion de la politique suivie ou à suivre par le monde dit 
« occidental » et du taux moyen de développement économique 
de celui-ci. C’est, en apparence, un problème de croissance 
qui intéresserait donc le long terme; en fait, l'expansion à 
court terme y est liée car des phases conjoncturelles succes- 


. sives défavorables par leurs poussées trap vives génératrices 


d'inflation, par leurs pauses où leurs récessions, entraînant des 
moins-values considérables: bref, par leurs inégalités mêmes, 
perturbent et surtout ralentissent le rythme moyen de crois- 
sance, Buts et taux sont, actuellement, inconciliables. 


Les buts, tout d’abord, sont de plus en plus nombreux et 
de plus en plus difficiles à atteindre. 

L'Occident veut en priorité, bien entendu, en moyenne, satis- 
faire aux exigences croissantes de son niveau de vie. La pres- 
sion de l'opinion est, sur ce point, extrèmement puissante et 
d’ailleurs, dans la plupart des cas, les pouvoirs publics, ins- 
truits par expérience des effets néfastes d’une baisse sensible 
du pouvoir d'achat, ont soin de maintenir celui-ci, voire de 


- l’augmenter, même si l’économie donne quelques signes d’es- 


soufflement. L'exemple le plus caractéristique est celui des 
Etats-Unis pendant les deux dernières récessions. 


(4) Les balances des paiements courants de l’ensemble des pays 
membres et de l'O. E. C. E. ont ainsi évolué (en milliards de 
dollars) (monnaie de compte) : 

1956 1957 1958 1959 (4er semestre). 


+ 4,04 + 1,65 + 4,13 + 2,5 
Source: 0. E. C. 
l'Europe (14 octobre 1959). 


E. — Evolution des réserves monétaires de 


TABLEAU N° 7 


Evolution du produit national brut et de la consommation privée 
aux Etats-Unis de 1953 à 1958. 


(En milliards de dollars aux prix de 1954.) 


1953 | 41954 | 1957 | 1958 


Produit national brut (aux prix du 
«| 3% 369 412 (403) 


Consommation privée........, 25 238 271 271 


Pourcentage de la consommation 
privée ss... 62,8 61,5 65,6 67,1 


Source : O. E. C. E. (statistiques générales). 


Comme les investissements, à juste titre, ne diminuaient pas 
relativement, ce qui a permis à l'Occident, en grande partie, 
de maintenir ainsi et même d'améliorer son niveau d'existence 
(en tout cas comparativement à la courbe du produit national), 
c’est la diminution proportionnelle des dépenses de défense 
nationale qui a assuré la compensation (1). Pour l'essentiel de 
l'Occident — c’est-à-dire l’ensemble Etats-Unis + Canada + pays 
de l'O. E. C. E. — la part du produit national consacrée à cette 
défense nationale, d’après les « quantités globales » comptables, 
n’a cessé, en effet, de se réduire ces dernières années: 
10,7 p. 100 en 1952; 10,3 p. 100 en 1953; 9,2 p. 100 en 1954; 
8 p. 100 en 1955; 7,7 p. 100 en 1956 et 1957; moins de 7,5 p. 100 
sans doute en 1%8. Il est évident que, rebus sic Stantibus, un 
pareil mouvement ne saurait se prolonger. 


D'autre part, dès qu’une pause ou une récession est terminée 
il faut s'attendre — si le Gouvernement lâche les rênes; ce qui 
est d’ailleurs peu problable — à une demande accrue de la 
consommation : c’est l'inflation dite « défoulée ». Et il y a de 

lus les exigences de l’investissement, auxquelles il vient d’être 
ait allusion. Aux exigences métropolitaines s'ajoutent celles 
— fortement croissantes — des territoires d'outre-mer pour cer- 
tains pays: pour la France, en particulier, il y a les es me 
nouvelles du plan de Constantine — non Mer toutes les 
autres — qui, dès à présent, vont peser sur le budget. Sur un 
plan plus général, il y a aussi les demandes des régions sous- 
développées pour lesquelles l'Occident comprend de plus en 
plus qu'il doit intensifier son effort: déjà, les « quotas » de 
certains organismes internationaux ont été accrus en 1959, mais 
c'est une aide d’une tout autre ampleur qui va devoir être 
organisée. 


Des dépenses énormes et fortement accrues dès les prochains 
mois, plus encore à moyen terme, seraient done à prévoir. 


Or, avec les structures actuelles, il ee difficile d’avoir 
un taux de croissance moyen qui soit isamment rapide pour 
permettre de satisfaire à ces exigences multiples et en partie 
nouvelles. Les experts internationaux sont, à présent, à peu 
rès d'accord sur ce point. Un rythme moyen de 3 p. 100, éven- 
uellement de 3,5 p. 100 leur paraît le plus raisonnable, je plus 
robable au cours des prochaines années, C’est ce rt na 
es Etats-Unis, sans être très sûrs d’y parvenir. C’est également 
le cadre escompté, en Europe pour les pays de la Communauté 
mn les structures et les conceptions monétaires actuelles, il 
va de soi. 


Pour insister un moment sur le problème à court terme, on 
ne voit d’ailleurs pas quels pourraient être les facteurs moteurs 
d'une reprise égale en vigueur à la précédente (de 7 à 40 p. 100 
pendant plusieurs années, sauf de brèves coupures, pour plu- 
sieurs pays importants). Des circonstances excep nusdies 
avaient entraîné une expansion également exceptionnelle. L’his- 
toire n’en sera pas recommencée. 


(4) Outre la détérioration des termes de l'échange des uct 
primaires (voir plus loin). 
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Pour le proche avenir, le Conseil économique et social des 
Nations-Unies, dans son rapport qui vient de paraître (1), 

rocède à une analyse de ces facteurs. Le stimulant viendrait- 
il de Ja. consommation privée « En. l'absence de mesures gou- 
vernémentales — diminution «des unpôts où augmentation des 
transferts de l'Etat — propres à augmenter le revenu consom- 
mable des particuliers; la-censommation privée ne pourra sti- 
muler l’économie que dans la mesure où les consommateurs 
seront iser-moins. Rien actuellement ne hisse 
présager une telle évolution ». Les investissements ? On peut 
s'attendre aux Etats-Unis à une augmentation du capital fixe 
de-5 à 6 p. 100, pour moderniser les entreprises dans le sens 
d'un abaissement du prix de revient plus que pour relever la 
capacité de production, déjà excédentaire dans l'ensemble. Mais, 
pour l'Europe occidentale, « la plupart des pays ne comptent 
as que l'augmentation des investissements publics et privés 
la construction d'habitations fasse beaucoup que 
compenser la baisse des investissements en capital fixe «dans 
d’autres secteurs de Féconomie ». Les stocks ? « On ne peut 
compter que leur reconstitution fasse autre chose que stimuler 
provisoirement l'activité économique, tant en Amérique oeci- 
dentale - qu'en Amérique du Nord ». Les erportations ? Il 
convient d'établir une distinction. Celles des Etats-Unis ont 
fléchi, et c’est un problème qui préoccupe le pays (2): cet 
aspect sera examiné ultérieurement. Celles de l'Europe mar- 
quent une propension à se développer, d'une part dans la 
voie du commerce inter-européen, et là certains espoirs sont 
permis, quoique limités; d'autre part vers l'Amérique du Nord 
et là un coup de frein est à prévoir, Restent enfin les exporta- 
fions vers les régions perrdéveloppées, «qui absorbent de loin 
la majeure partie des exportations européennes à destination 
des autres continents ». Et précisément les perspectives sont 
peu brillantes sur ce point, en tout cas à bref délai. Les 
« termes de l'échange », ces derniers mois, se sont peut-être 
relevés pour çes régions, mais à peine; et l'insufflation nou- 
velle dé capitaux et de crédits dont ils viennent de bénéficier 
est insuffisante pour relancer Véxitablement le mécanisme. 
Leurs plans d'équipement restent suspendus, du moins ralentis 
dans leur réalisation. 


: Ces.quelques observations eonduisent à la conclusion sui- 
vante : « I semble done que, si li reprise à des chances de se 
poursuivre, dañs un proche avenir, il est douteux néanmoins 
que les pays industriels atteignent un taux d'expansion aussi 
élevé en-1959 que celui qu'ils ont connu pendant la phase 
initiale du dernier boom, et il est are à qu'il sera bien 
inférieur à celui que les ressources disponibles leurs permét- 
traient d'atteindre ». 


- D'ailleurs, si ce mouvement s’amplifiait et surtout se pro- 


longeait à ce rythme rapide — on a vu précédemment que la 


reprise de l'expansion ne comptait que quelques mois et était 
lumitée. à -des aecroissements de 5 à 7 1p. 100, qui peuvent 
aussi bien se modérer que s'accélérer — les pouvoirs publies 
seraient. les premiers à intervenir peur le ralentir, dans leur 
@ainte, toujours aussi vive, de l'inflation. Cette intervention 
des pouwoirs-publies n’est pas une hypothèse gratuite : elle est 
déjà. amorcée en quelques points (Etats-Unis, Allemagne, etc.) 
et toute prête à se renforcer si l'évolution de la conjoncture 
donne de nouveaux soueis aux autorités financières Interna- 


tionales-eb aux iastituis d'émission. 


IL: — Problèmes monétaires ét financiers. 


+ D'autres eontradictiens apparaissent, en effet, dans le do- 
maine intérieur comme en matière internationale. 


- Sur le plan intérieur, le problème essentiel, leitmotiv actuel 
de. Ja plupart des discussions économiques, reste donc celui 
de l'expansion sans inflation, Autant reconnaître tout de suite 
qu'il n'est ) résolu; seuls des palliatifs peuvent être appli- 
qués. Au début d’une reprise — c’est par exemple, le cas 
actuel — le niveau général des «prix» (entendu ici au sens 
large: prix à la production, coût de la vie, taux des salaires, 
etc.) peut rester stable, où à peu près; mais après un certain 
délai, variable selon ‘les circonstances, et cette variabilité est 
une difficulté supplémentaire, la «spirale » tend à reprendre 
sohr mouvement ascendant pour des motifs connus: revendica- 
tions salariales accrues au fur et à mesure qu’on se rapproche 


(1) Situation économique mondiale, — Etude sur l'économie 
mondiale, 4958 {chapitre : Perspectives. 


à un très léger redressement septembre : +8 4,1 mil- 
Hard d’expertations. 


| 


- mer libérale des Etats-Unis se. marque 
paiements américains. Cependant, dans les faits, on constate 


ou même que l’on dépasse le niveau du « plein emploi » ; éven- 
tuellement remontée des cours des produits primaires, consom- 
mation qui cherche encore à se développer et vient en coneur- 
rence avec les besoins en «biens de produetion », brusquement 
«ugmentés eux-mêmes; psychose générale inflationuiste, etc., 
etc. En présence de tels faits, les pouvoirs publics — selon la 
conception dominante de l'heure — n'hésitent plus; entre deux 
maux, ils choisissent celui qu'ils estiment être le moindre et 
même, s’il le faut, de «casser les reins » à l'expansion. Le 
rapport précité des Nations Unies insiste bien, dans son intro- 
duction, sur l'esprit de cette doctrine du moment. Un contraste 
intéressant se dessine, dans la pensée moderne «entre l'idée 
que l’on se fait des dangers respectifs de l'inflation et de la 
déflation: on a tendance à craindre le pire de l'inflation, mais 
à conserver bon espoir dans le cas de la déflation.. on en 
vient, semble-t-il, à se préoccuper de moins en moins des flé- 
chissements de l'économie ou des récessions et, à les considé- 
rer, les premiers comme des périodes de repos, et les secondes 
comme un mal économique bénin... Il en est résulté une trans- 
formation profonde des attitudes dans la recherche de la slabi- 
lité économique. On en est venu de plus en -plus.. à prévoir 
des périodes de chômage à des niveaux suffisamment élevés 
ou à des intervalles suffisamment rapprochés pour assurer la 
stabilité absolue des prix ». 


- Et peut-on dire qu'il s’agit d’un mal économique Bénin, aiors 
que les dernières récessions ont coûté à l'Amérique et à l'Eu- 
rope plus de 50 milliards de dollars, soit quelque 25.000 rmmil- 
liards de franés. — alors que l’on manque cruellement de 
ressources pour satisfaire aux eéroissantes exigences nationales 
et internationales de l'heure ? 


_ On sait que, depuis quelques années, en application de cette 
doctrine, les Etats-Unis et plus encore la Grande-Bretagne, ont 
volontairement ralenti leur expansion pour sauvegarder leur 
monnaie. Sans vouloir revenir plus longuement sur ce passé, 
même récent, il convient d'envisager l'avenir. Que peut-on 
escompter pour les prochains mois ? 


La récession à peine achevée en tous points, l’économie, dans 
l’ensemble, repart sous l’action modérée de ses forces internes 
propres (reconstitution normale des stocks, investissements 
pour logement et automation, accroissement démographique, 
mise en circuit de certaines liquidités jusque là plus ou moins 
occultes, etc.). Et, déjà, les premières mesures de freinage cnt 
été prises. Au Danemark, en septembre, le taux de l'escompte 
a été relevé de. 4,5 à 5 p. 100; en Allemagne, au mois d'octobre, 
de 3 à 4 100, car les autorités fédérales s'inquiètent de 
PE poeme des capitaux, du niveau de la Bourse, d’une éven- 
tuelle « surchauffe » de leur économie. À un moment judicieu- 
sement choisi sous l'angle électoral, les conservateurs, au 
Royaume Uni, ont desserré le corset de fer dans lequel ils 
maintenaient l’activité du pays; celle-ci progresse, les avances 
bancaires s’accélèrent trop et d’ici peu, sans doute, le gouver- 
nement de Sa Majesté, les élections étant cette fois derrière lui, 
décidera le retour à des mesures draconiennes, dans l'intérêt 
supérieur de la livre... Le cas le plus typique semble être 
celui des Etats-Unis. Le taux d’'escompte y est traditionnellement 
bas ; c’est la patrie du « cheap money ». Or, le taux d'escompte 
de la Banque fédérale qui commande plus ou moïns tous les 
autres taux, était de 1,75 p. 100 au premier trimestre 1958? 
il a été progressivement remonté à titre préventif, et aussi 
pour une autre raison qui sera précisée plus loin. C'est en 
avril 1958 que l’activité a été au point le plus bas; depuis, 
s’il y a eu remontée, il n’y a rien d’un emballement ct même, 
depuis juillet dernier, avec Ja grève de la sidérurgie les indices 
fléchissent temporairement à nouveau. Le taux est néanmoins 
passé à 2 p. 100 au troisième trimestre 1958, à 2,3 p. 100 au 
quatrième, puis à 3 p. 100 au premier trimestre 1959, 3,50 p. 100 
au deuxième, 4 p. 100 au troisième... Pour l'Amérique, c'est 
beaucoup, et le Trésor éprouve de ce fait de grandes difficultés 
dans la gestion de la Dette. Or, il n’est pas très sûr que l'Amé- 
rique évite quand même la hausse des prix. 


Sur le plan international, d’autres contradictions apparais- 
sent également; dans ce cadre Timité, on n’en peut signaler 
que quelques-unes. 


Contradictions de l'attitude américaine, par exemple. Les 
Etats-Unis ont été, et restent les champions du libre échange 
des marchandises, et aussi de la convertibilité des monnaies, à 
laquelle pousse depuis des années avec un succès certain le 
Fonds monétaire international. Actuellement, même les Ftats- 
Unis, à l'assemblée du G. A. T. T. qui vient de se tenir à Tckio, 
font un nourwve] effort en faveur du principe de la non-discrimi- 
uation. 


On peut enfin observer que la politique en prinei 
dans l& 
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un protectionnisme et la défense du marché américain dont 
se plaignent le plus grand nombre d’exportateurs européens. 
Et Ia convertibilité accrue des monnaies se concilie plus mal 
encore avec les exigences de la situation présente: exigences 
d'un commerce international et d'une activité économique en 
expansion. 


En effet, la convertibilité, même restreinte dans une cer- 
taine mesure, incite les gouvernements à plus de prudence. 
Is sont amenés à surveiller de près l'équilibre de leur balance 
des paiements. Entre autres multiples conséquences, et pour 
se limiter à l’angle envisagé ici, les pays sont conduits, pour 
assurer cet équilibre, soit à forcer le protectionnisme des Etats- 
Unis, soit à maintenir, si ce n’est à renforcer, leurs restric- 
tions aux importations en provenance de la zone dollar (1). 
Ce qui va à l’encontre de la défense du stock d'or et de devises 
qui devient une des préoccupations dominantes des Etats-Unis, 
ainsi quil qe plus loin, En ce qui concerne l’Europe, 
on pourrait dire aussi (2) qu’en un certain sens l’accord moné- 
taire européen est un recul par rapport à l’Union européenne 
des paiements, puisque le lien qui relie les pays est plus lâche, 
alors que le progrès exigerait une intégration européenne 
acerue. Mais ce point entrainerait de trop longues. discussions. 

Pour en revenir à l'Amérique, la contradiction entre l'impé- 
ratif de l'expansion mondiale et sa propre politique apparaît 
sous d’autres aspects. « Si le pays leader, les Etats-Unis, fait 
une politique économiquement peu dynamique et financière- 
ment très stricte, il pourra bien. awiver que l’ensemble occi- 
dental se trouve amené à marquer le pas. Si la désaffection 
du dollar aux Etats-Unis même s’accentuait, il pourrait arriver 
que les pays européens cherchent à convertir en or le plus 
fort pourcentage possible de cette partie de leurs réserves 
qu'ils détiennent en doHars » (3). 

Aussi Jes Américains sont-ils très inquiets. L'année 1952 est 
loin, cette année où les réserves d’or de Fort-Knox se mon- 
taient à 23,2 milliards de dollars, alors que les créances. à 
court terme de l'étranger ne dépassaient pas 7,91 milliards de 
dollars. La situation a évolué, ainsi qu'il ressort du tableau 
ci-dessous, jusqu'à un point qu'ils estiment alarmant. 


TARLEAU N9 8 


(En milliards de dollars en fin d'année ou de mois.) 


Or aux Etats Unis......| 23,5 
Créances à court terme 
de l'étranger sur les 
Etats-Unis 7,91 


Solde 15,34 


Source: International Financial Stalistic (octobre 1959). 


En trois ans et demi, la réduction du stock d’or a été de 
plus de 15 p. 100 et une augmentation des créances de l’étran- 
ger de 70 p. 100: ie rapport de ceHes-i à celui-là, qui n'était 
que de 34 p. 100 en 1952, atteint aujourd'hui presque 70 p. 100. 


Cette forte réduction de la marge de sécurité pose d’ailleurs 
un autre problème. Les pays créanciers, pour le moment, l’es- 
timant encore suffisante, continuent d'avoir confiance dans le 
dollar et ne demandent pas une conversion en or pour rapatrier 
leurs avoirs, Mais si un tel mouvement s'’amorçait — et les 
Etats-Unis, du fait de leur responsabilité mondiale, ont le devoir 
d'envisager une pareille éventualité — les réserves de change 
se réduiraient d'autant, ce qui pourrait sérieusement entraver 
le commerce international. De bons esprits admettent, en eflet, 
que, par ailleurs, les réserves en livres détenues par la Cité 
et l'augmentation mondiale de la production d’or ne correspon- 
dent plus au rythme moyen de développement du commerce 
entre pays. Les réserves monétaires internationales faisant une 


(1) Cf. dans le rapport sur la conjoncture du Conseil économique 


du deuxième semestre 1958, page 28 «l'ensemble des pays occiden- 


taux semblent entraînés par des tendant à limiter 
l'expansion en pénalisant automatiquement les pays qui s’y livrent ». 


(2) Robert Triffin: Le Retour à la convertibilité (Banca Nationale 


_ del Lavoro, mars 1959). 


(3) Bertrand de Jouvenel: De l'U. E. P. à la convertibilité (Bulle- 
tin $. E, E. fer janvier 1959). 


plus grande aux devises nativnales, la vulnérabilité du 
système mondial s’aecroit, Le danger ne: paraît immédiat ; 
la constatation, cependant, ne doit pas être. oubliée. 

Telle est la seconde raison — à laquelle il a été fait allusion 
récédemment — qui contraint les Etats-Unis, plus encore, peut- 
tre, que la reprise de leur activité économique à porter le 
taux d'intérêt à um niveau élevé. Eeurs propres nationaux 
investissent à l'étranger, dans les pays du Marché commun 
notamment, où ils veulent prendre pied; il y a même une 
certaine fuite de capitaux, tous les Américains n'ayant pas 
confiance dans l'avenir du dollar (on estime à 500 millions de 
dollars l’or réfugié en Suisse). 

Mais ce loyer élevé de l'argent aux Etats-Unis, à son tour, 
a des répercussions internationales. Il oblige la livre à se 
défendre, la Cité de Londres, alertée, va hausser sans doute 
le taux d’escompte, etc. Bref, de proche en. proche, Fargent 
se fait plus cher, si ce n’est intentionnellement plus rare, et 
le freinage monétaire, peu à peu, tend à mettre fin à la relance 
de l’économie. Et ainsi le circuit se ferme, avec pour conclu- 
sion un rythme de croissance moyen modeste, avec toutes les 
pertes — et tous-les dangers — que 
cident », qui. stérilise ainsi une bonne partie de ses possibilités. 

Il se ferme enecre d’une autre mamière : 


Les régions insuffisamment gen du globe, principales 
clientes des pays industriels, ont’ été gravement touchées par 
la récession mondiale dans leurs exportations, non pas dans. 
le volume de celles-ei mais dons les prix: 


Tagteau 9 


Indices de valeur uniaire des exportations des « autres pays » (1). 
(1953 = 100:). 


PREMIER TRIMESTRE | DEUXIEME TRIMESTRE 


Année 1957..... « à 10 101 
Année 1958............ 93 94 


Source: Nations Unies, 

s’agit là d’une moyenne ; mais l'indice s’abaisse à 78 pour 
l'Amérique latine (non compris le pétrole), à moins encore 
our d’autres zones particulièrement défavorisées. Par malheur, 
es prix d'importation tendent à monter: Jes «termes de 
l'échange » (2), en amélioration pour les pays riches de lOcci- 
dent, se dégradent pour les producteurs primaires. 


TABLEAU N°9 10 


Termes de l'échange. 
(1953 = 100.) 


{er 2e ter 2e er 2e 
trim. trim. trim. trim. trim. trim. 


Pays « industriels »...| 98 99 103 104 105 106 
Pays « autres »........ 98 97 95 94 92 9% 


Source: Nalions Unies. 


Celte situation est choquante, et le n'a pas tardé 
à se faire sentir. La diminution du pouvoir d'achat des régions 
primaires (3) les a obligées à ralentir, sinon à” suspendre, 

(1) Les Nations Unies distinguent deux ensembles: celui des « pays 
industriels » (Amérique du Nord, Europe continentale, Royaume-Uni, 
Irlande, Islande, Japon) et les « autres pays » (restant du monde, non 
compris Chine, U. R. $S. S., et pays. satellites). 

2) Rapport de l'indice de valeur unitaire à l'exportation à celui de 


valeur unitaire à l'importation. 

(3) Cette diminution a été chiffrée. Rien qu'entre le milieu de 4957 
et celui de 1958, la détérioration des termes de l'échange, d’après 
les experts des Nations Unies, avait entrainé une diminution de capa- 
cité d'importation équivalant sensiblement, en valeur absolue, à 
six années de prêts de la B. I. R. D. au rythme de 1956-1957. 


| 
1 
| 
| 
| 1959 

4952 | 1954 | 4956 | 4958 | — 

Juillet. Août. 
| 21,79 | 22,05 | 20,58 | 19,67 | 19,57 
9,77 | 11,53 | 12,08 | 13,47 | 13,66 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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leurs plans de mise en valeur, d’où est résulté un coup de 
frein sur leurs importations (portant essentiellement sur les 
produits fabriqués). 


TABLEAU N° 11 


Indice du volume des importations des pays « autres ». 
(1953 = 100.) 


PREMIER TRIMESTRE | DEUXIÈME TRIMESTRE 


ANNÉE 131 122 


D'où une aide « occidentale » un peu accrue, mais pas tou- 
ne à bon compte: la Banque mondiale prête à 6 p. 100 et 
"U. R. S. $S. à 2,5 p. 100, avec certaines facilités. D'ailleurs, au 
total, cette aide ne se montant qu’à 5 dollars environ par an et 
par habitant, pour les pays contribuants, et à 2 dollars 
ou à peine plus pour les régions bénéficiaires. Ce qui est peut- 
être plus important, c’est que se une prise de 
conscience universelle de l’ampleur et de la gravité du pro- 
blème, de l’urgence et de la nécessité de le résoudre. C’est 
évidemment une contradiction absurde, qui s’ajoute aux autres, 
que des pays pauvres s’appauvrissent encore pour pallier, dans 
une forte proportion, les difficultés économiques temporaires 
des pays riches, qui ont un besoin si vital de débouchés vers 
ces pays pauvres. 


* 
LE: 


Telle est sans doute la racine la plus profonde du. mal actuel. 
Le reconnaître franchement était un premier pas, et méritoire ; 
5 ne découvre, aujourd’hui, le problème des pays sous- 

éveloppés ? 


Mais, contrairement à ceux qui s’obstinent à vouloir élaborer 
une politique économique dans un cadre national devenu bien 
trop étroit, tout se tient. Les régions primaires, pour s’équiper, 
sr élever leur niveau de vie, doivent disposer de ressources 
rès accrues. Ces ressources, en presque totalité, ne peuvent pro- 
venir que du reste du monde, soit par transfert financier 
massif (1) soit par des garanties d’écoulement (prix et quan- 
tités) à un niveau notablement plus élevé: dans les deux 
cas, il faut bien que l’« Occident » puisse le faire, done qu’il 
augmente ses moyens puisqu'il se refuse — et c’est normal — 
à une baisse de son niveau de vie. Ces moyens accrus, comme 


il.n’y a plus de miracles, et qu'il faut une source à toute 


ridhesse, ne ‘peuvent provenir que d’une accélération du 
rythme moyen de déve oppement, et aussi d’une égalité plus 
grande de ce rythme, les à-coups de celui-ci étant répercutés, 


_ amplifiés aux quatre coins du monde, y semant la désolation, 


exacerbant les oppositions passionnelles. Et il n’y a pas.que 
les exigences économiques. A l’est, il y a la montée rapide 
d’autres puissances. 


Il est illusoire de vouloir dissocier le court terme du long 
terme: c’est sans cesse aujourd’hui que se construit demain. 
Et que peut-on entreprendre de solide, quand l’Europe s’inter- 
roge si, oui ou non, elle va, dans quelques mois, restreindre à 
nouveau le crédit, limiter l’expansion devant une nouvelle et 
menaçante poussée des prix; quand les Etats-Unis eux-mêmes, 
à peine sortis de leur récession et d’une grève sévère (le pr 
duit national, au troisième trimestre, est en recul de 1 p. 100) 
commencent à penser que la reprise actuelle pourrait prendre 
fin dès 1960, l’essor du cyele se brisant de lui-même par la 
montée de forces antinomiques ? 


On ne peut à la fois vouloir grand et penser petit. Puisque 
l'Occident a de lourdes tâches qui s'imposent à lui, son devoir 
et même son intérêt le plus direct, le plus vital, est de ne pas 
se cantonner dans l’aménagement stérile de sa petite vie quo- 
tidienne, ce qui le condamne. à végéter. Il lui faut préparer, et 
dès à présent, les conditions de son expansion, qui ne peut 
être profonde, saine et durable, dans un monde où tout est 
désormais solidaire, que selon les conditions propres à l’expan- 
sion universelie. 


(1) Ce qui ne :signifie aucunement qu'il suffirait de cet apport 
financier pour résoudre cet immense problème de la mise en valeur. 
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DEUXIEME PARTIE 


LA CONJONCTURE ECONOMIQUE FRANÇAISE 


INTRODUCTION 


Le deuxième semestre de l’année 1958 avait été caractérisé 
ar le retournement de la conjoncture industrielle : l'indice de 
k production industrielle corrigé des variations saisonnières 
avait atteint son niveau maximum aux mois d'avril et de mai 
et depuis cette date, la production diminuait lentement. Sur 
le plan de l'emploi d’après la statistique trimestrielle du 
ministère du travail, on assistait depuis le premier semestre à 
une diminution des horaires entraînant la suppression des 
heures supplémentaires et depuis le 1% avril à une réduction 
des effectifs. Cette évolution n'avait pas pour conséquence 
une augmentation sensible du nombre des chômeurs secourus. 
Par contre, Je nombre des chômeurs partiels augmentait de 
facon importante. 


Cette situation était la conséquence inéluctable de la politi- 
que de restriction de crédit, puis de rétablissement de l'équi- 
libre de nos échanges extérieurs que les gouvernements suc- 
- cessifs avaient mise en œuvre depuis le deuxième semestre 
de 1957 et qui commençait à porter ses fruits: depuis le second 
trimestre de 1958, les prix s'étaient progressivement stabilisés. 
Ceci était vrai aussi bien pour les produits industriels que pour 
les produits agricoles. La situation du commerce extérieur de 
la France commençait à s'améliorer plus par la baisse des 
importations que par une forte hausse des exportations. 


Cette évolution favorable de ces deux éléments fondamen- 
taux de notre économie, que sont les prix et le commerce 
extérieur, n'avait cependant pas permis de régler définitive- 
ment ni l’un ni l’autre des problèmes posés. 


Sur le plan financier, les premières prévisions budgétaires 
laissaient apparaître pour 1959 une murs plus forte que 
celle de 1958: celle-ci qui avait été alors limitée à 600 milliards 
eut atteint 1.000 milliards (1). Ce chiffre, il est vrai corres- 
pondait aux demandes des ministères dépensiers qui sont tou- 
jours sérieusement rabotées, 


La disparité entre les prix français et les prix étrangers 
restait importante et semblait empêcher un redressement défi- 
nitif de la situation de notre balance des comptes. 


Enfin, il] ne pouvait être question que notre pays s'installàt 
dans la récession. 


Afin de l'aider à résoudre ces problèmes le Gouvernement 
constitua un comité d'experts, dont le président était M. Jac- 
ques Rueff. Ce comité fut chargé par le ministre des finances 
d'établir un rapport sur l’ensemble du problème financier 
francais. 

Ce rapport fut présenté au Gouvernement le 8 décembre 1958. 
L'idée fondamentale sur laquelle i] était construit était que le 
mal de l’économie française depuis la Libération était dû à 
la crise quasi permanente des finances publiques. Le méca- 
nisme du déséquilibre économique français était ainsi décrit : 


« Dire que les dépenses du Trésor l’emportent sur le total 
des ressources qu'il prélève ee” l'impôt ou par l'emprunt, 
c'est dire que les revenus qu’il engendre par le paiement des 
dépenses publiques mettent leurs bénéficiaires en mesure de 
prélever une part de la production nationale supérieure à 
celle que les versements d'impôts ou les souscriptions d’em- 
prunts les empêchent de demander. 


(4) Le chiffre de 1.180 milliards figurait dans le document officiel, 
« gd pas à la notion d’impasse, Ce point sera développé 
us lo 


« Le déficit, en majorant de son montant la demande gllbale, 
permet de demander des biens qui n'existent pas. 


« L'excès de la demande globale sur la valeur globale cal-- 
culée aux prix du marché de la production nationale peut 
s'employer à l’intérieur ou à l'étranger. 


« Employé à l’intérieur, il provoque expansion si l’on est 
en état de sous-emploi, hausse des prix dans le cas contraire, 
mais en général l’un et l’autre, au moins tant que les facultés 
de production ne sont pas utilisées jusqu’à l'extrême limite 
du possible. 


« Employé à l'étranger, l'excédent de pouvoir d’achat pro- 
voque déficit de la balance des paiements donc épuisement des 
réserves de devises. 


« En fait, la hausse des prix et l'épuisement des réserves 
de devises sont indissolublement associés. Les pertes de devi- 
ses comme la hausse des prix ne sont que des manifestations 
d'un seul et même phénomène: l'existence d’un déséquilibre 
entre Je pouvoir d'achat et la valeur des richesses à acheter. » 


La politique proposée pour mettre fin à ce déséquilibre 
fondamental de notre économie reposait sur les principes sui- 
vanilts : 


1° H faut relayer l'inflation par l'é 
faut augmenter autant que possible 
offertes au Trésor. 


rgne, c’est-à-dire qu'il 
volume des épargnes 


Ceci suppose que l’on ait au préalable tranché le cercle 
vicieux de l'inflation et créé la certitude que l'on est défini- 
tivement sorti du processus inflationniste. Pour ce faire, deux 
conditions doivent être remplies: la couverture par des recet- 
tes inconditionnelles de la totalité des dépenses inconditionnel- 
les du Trésor est la première de ces conditions; l’adaptation 
en toute période du montant des dépenses, non couvertes par 
des recettes inconditionnelles, aux recettes d'épargne obtenues 
pendant la même période est la seconde. 


2° H faut parer au danger de la relance de l'inflation par 
le retour à un régime libéral des échanges et à une conver- 
tibilité au moins partielle de la monnaie d’une part, par l’exé- 
des engagements résultant du traité de Rome, d'autre 
part. 


Les mesures proposées au titre de la première proposition 
risquaient en eflet par un certain côté de relancer l'infla- 
tion. L’assainissement budgétaire proposé supposait la suppres- 
sion de nombreuses subventions et exonérations d'impôts, 
l'augmentation de certains impôts, toutes mesures susceptibles 
d'entraîner des hausses de prix. 


Le comité estimait qu'une politique libérale des échanges 
ms des changes devait permettre d'éviter ce risque de « déra- 
ge ». 


3° I faut prévoir et préparer la lutte contre la récession. 
déclarait le comité. 


Celui-ci estimait à cet égard « rien ne serait plus dan 
reux dans l’état présent de et 


tenu des grandes tâches qui s'imposent à elle, que de com- 
battre une éventuelle récession par une relance de la consom- 
mation. Si la demande globale devenait insuffisante, c'est 
l'investissement qu’elle devrait être portée à la hauteur 
offres ». Et cet investissement supplémentaire devait être finan- 
cé par l'épargne. 
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4° Il jaut assurer la remise en ordre des structures économu- 
ques el réformer l'administration. 


Le rapport précisait que la revision des structures écono- 
miques doit « augmenter là productivité de l’économie fran- 
çaise en l’épurant des structures malthusiennes issues d’un 
long passé de protectionnisme outrancier, d'innombrables 
capitulations devant des intérêts segmentaires sinon particu- 
liers et enfin des séquelles de l'inflation ». La réforme du 
système fiscal doit être l’un des principaux moyens de cette 
remise en ordre. 


Quant à la réforme administrative, iles experts considé- 
raient qu'elle devrait être effectuée sur trois plans: revision 
de l'architecture des administrations centrales, refonte du 
découpage administratif du territoire, revision des détaïls de 
fonctionnement de chaque administration. 


5° L'ordre financier assurera l'efficacité de la politique 
sociale. « Seules, une monnaie stable et des structures éco- 
nomiques saines peuvent permettre l’amélioration des niveaux 
dé vie, ainsi que la correction des inégalités et des injustices », 
déclarait le comité. 


* 
** 


La politique retenue par le Gouvernement à la fin de l’année 
s’est inspirée partiellement des eonclusions du des 
experts en tempérant l'importance aécordée à l'équilibre bud- 
gélaire par rapport au niveau des prix. 


Les objectifs fondamentaux de cette politique et ses moyens 


d'actions ont été clairement définis dans la note introductive 


qui accompagnait l’ordonnance du 4 février 1959 portant loi 
de finances rectificative pour 1959. 


Cependant, pendant l’année 1959 de nombreux faits nouveaux 
se sont produits, certains favorables. comme l’aceentuation 
de la reprise mondiale, d’autres défavorables et, au premier 
chef, la vague de sécheresse qui a sévi en France au Nord de 
la Loire et dans le Nord de l'Europe occidentale. 


‘Néanmoins, nous reprendrons donc les termes dé cette note: 


« Les trois objectifs immédiats qu'il s'agissait d'atteindre. 
compétitivité commerciale, équilibre financier, expansion éco- 
nomique, commandaient trois séries de décisions qu’il conve- 
hait de prendre simultanément : 


« Dévaluation du franc ; 

« Réduetion de l'impasse : 

« Maintien des investissements. 

« L'une ne serait d’aucun effet sans les autres. 


« Quelle que soit l'approche du blème que l'on veuille 
retenir, la solution comporte, en effet, le même enchaînement 
des mesures. Si Fon rechérche d’abord le moyen de se rendre 
compétitif sur les marchés extérieurs, il est indispensable de 

rocéder à une dévaluation, étant donné l'écart existant entre 
es prix français et étrangers. Mais les exemples sont malheu- 
reusement trop nombreux dams l'histoire financière de la 
France de tels ajustements monétaires opérés sans résultat 
durable. C'est que les mesures indispensables n'étaient pas 


simultanément prises pour éviter que des hausses de prix 


incontrôlées viennent peu à peu absorber le bénéfice attendu 
d'une telle opération. H était done indispensable, aujourd’hui, 
qu'une exüréme rigueur financière bannisse toute poussée 
inflationmiste, si minime soit-elle, afin d'assurer à la dévalua- 
tion nécessaire des eflets définitifs. Cela conduisait à suppri- 
mer tout déficit public, à décider: à eet effet certains complé- 
ments de recettes et. certaines compressions de dépenses. Mais 
pour maintenir à la production nationale ses facultés de con- 
currence, il me fallait pas que les réductions budgétaires 
portent sur les crédits publics d'investissement, qui devaient 
être au contraire accrus. Car c'est de l'importance de nos inves- 
tissements que dépend, pour une large part, la certitude de 
notre compétitivité. Le rétablissement de notre balance des 


comptes supposait donc en même temps une action sur lé taux 


de change, le montant de l'impasse et le niveau des investis- 
sements. 


« Le même ensemble de mesures s’'imposait également si 
l'on commençait par rechercher l'équilibre financier afin de 
mettre un terme à une inflation dévorante, Cela nécessiterait de 
la mMmème facon des diminutions de dépenses et des accroisse- 
Inents-«le recettes. Les unes, pour ne pas compromettre le 
rytlume de l'activité productrice et, pax suite les rentrées fis- 
cales, nedevaient pas porter-sur les investissements. Les autres, 


pour être d'une rentabilité suffisante, me pouvaient pas ne pas 


comporter certaines répercussions sur les prix. La disparité 


entre les coûts français et étrangers s’en serait trouvée aggravée, 
Et la dévaluation devenait encore nécessaire pour la compenser, 
Le rétablissement de l’équilibre financier exigeait, par consé- 
uent, la même série de décisions portant sur la suppression 
u déficit publie, la poursuite des investissements et le rajus- 
tement de la monnaie. 


« 1] en est encore ainsi pour assurer, dans les circonstances 
attuellés, une expansion économique, sans laquelle le progrès 
social se trouverait compromis. La condition fondamentale du 
développement de l’activité tient au niveau global des investis- 
sements. L'Etat devait done dégager à cet effet des crédits 
publics importants, en augmentation sensible sur ceux de 
l'année précédente, et encourager délibérément des apports 
privés suffisants, en facilitant aussi la rentrée en France de 
capitaux vénant de l'étranger. Cela exigeait tout d’abord qu'un 
terme soit mis à l'inflation qui, sans apparemment toucher au 
montant des crédits alloués, vient en réalité réduire le volume 
des opérations réalisées. L'impasse ne devait donc pas être 
maintenue à un montant supérieur aux possibilités certaines 
d'emprunt. Cela supposait également que la France participe 
au premier mouvement de convertibilité que suscitaient la plu- 
part de nos partenaires européens. La parité du franc ne devait 
pas être maintenue à un taux qui en eût annulé pour nous les 
avantages possibles. Au surplus, léxpansion de notre économie 
suppose des possibilités suffisantes d'approvisionnement en 
matières premières et d'écoulement de notre production. C’est 
dire que les mesures propres à redresser notre balance des 
comptes devaient intervenir rapidement et qu'une dévaluation 
était à cet effet également nécessaire ». 


* 
LE 


« La ligne générale de l'action gouvernementale se trouvait 
ainsi nettement dessinée, Une politique qui cherchait en mème 
temps à écarter l’'insolvabilité extérieure, la récession interne 
et l'inflation monétaire exigeait à la fois la dévaluation du 
franc, le dévelopement des investissements et la suppression du 
déficit public. Elle permettait du même eoup «de gun plei- 
nement à la coopération européenne par le jeu simultané de 
la libération et du développement des échanges ». 


Après neuf mois d'application de cette politique il est néces- 
saire de rechercher comment ceMe-ci s’est déroulée dans les 
domaines où elle avait pris ses points d'application : échanges 
extérieurs, finances et monnaies, puis den voir les consé- 
quences dans le domaine de la production et dans celui des ga 
où l’on craignait, au moins au début, les répercussions d'un 
changement d'équilibre. 


TITRE 


LES ECHANGES EXTERIEURS 


Deux séries de décisions ont été prises par le Gouvernement 
à la fin de l'année 1958 dans le domaine des échanges exté- 
rieurs: une dévaluation de 17,5% p. 100 du franc par rapport 
au dollar, et. un ensemble de mesures tendant à établir un 
régime plus libéral de nos échanges extérieurs. 


Cette dévaluation était décidée à un moment techniquement 
bien choisi: la progression de lÆæ production avait été stoppée 
au cours de l’année, la pression de la demande se trouvait 
réduite et les prix n'avaient pas tendance à monter; enin, 
cette dévaluation intervenait à froid, alors que la situation de 
nos réserves en «devises et les perspectives de la balance 
commerciale n'exigeaient pas de mesures d'urgence. 


En même temps qu'il prenait cette décision de dévaluer le 
franc de 17,55 p. 100, le Gouvernement prenait un certain 
nombre d’autres mesures, tant dans le domaine du commerce 
extérieur que dans celui de la réglementation des changes, qui 
avaient également pour objets essentiels d'attirer les capitaux 
étrangers et de faciliter l'entrée de la France dans le Marché 
commun, 

— Les échanges les pays de VO. E. E, étaient Hbérés 
à concurrenee de 99 p. 100, taux supérieur à celui de 50 p. 100 
qui correspondait au respect de nos engagements. 

— Les échanges avec Ja zone dollar-étaient libérés à 50 p. 100 
environ. 

— Les droits de douane étaient dimiaués et les contingents 
augmentés, <omme Favait prévu le Wraité de Rome pour 
l'année 19959. 


| 
| 
] 

| 
| 
| 
| 
; 

| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 

| 

| 
à 


19 Mars 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Une convertibilité partielle du franc était établie, sous la 
forme d’une convertibilité externe complète à l'usage des non 
résidents. Depuis le 28 décembre 1958, les non résidents titu- 
laires de comptes en francs autres que ceux tenus dans le 
cadre d'accords bilatéraux peuvent les transformer à leur guise 
en toutes autres monnaies, Cette mesure avait pour origine la 
décision prise par Le Gouvernement anglais de permettre aux 
non résidents titulaires de sterlings de les échanger contre 
des dollars. Cette décision déclenchait en effet un mouvement 
vers la convertibilité des monnaies européennes, que le Gou- 
vérnement a estimé ne pas pouvoir ne pas suivre. Cefle mesure 
s'insérivait d’ailleurs très bien dans le cadre de 14 politique 
de libération des échanges et des changes poursuivie par 
le Gouvernement. 

Enfin, «des mesures élaient prises quelque tenrps plus 
pour encourager les investissements étrangers en France. C'est 
ainsi que des facilités nouvelles étaient données aux acheteurs 
étrangers de valeurs mobilières françaises, et que la liberté de 


Aransfert du produit de la liquidation de l'investissement à élé 


accordée, quelle que soit la date de l'investissement, 
* 
LE 


Près d'un an après la mise en œuvre de celte politique nou- 
velle des échanges extérieurs, est-il possible de porter un juge- 
ment définitif sur ses résultats ? Et notamment peut-on dire que 
Ja dévaluation a été où n'a pas été réussie ? 

A de telles questions, la réponse ne peut être définitive, 
car on ne juge pas les effets d’une dévaluation sur un laps de 
temps aussi court, Nous nous contenterons done d'apprécier 
les résultats immédiats obtenus tant dans le domaine du 
commerce extérieur que dans celui des finances extérieures. 


CHAPITRE 
LE REDRESSEMENT DU COMMERCE EXTERIEUR 


L'amélioration des échanges extérieurs de la France ressort 
très clairement d’une étude du solde de la balance comimer- 
eiale de notre pays depuis le 1% janvier 1959. Mais l'étude des 
résullats de la politique suivie depuis un an dans le domaine 
du commerce extérieur ne peut se limiter à un tel examen 
des statistiques douanières qui reste trep superficiel. 

Il est nécessaire, en effet, d'étudier avec un beaucoup plus 
grand détail l'évolution des importations et des exportations 
a groupes de produits afin de rechercher si l'évolution à 
aquelle nous assistons est due à des facteurs occasionnels, 
qui s'expliquent par les circonstances particulières de l'année 
1959 ou si au contraire cette évolution s'explique par des 
modifications de structure de l'économie francaise. Selon que 
l'un ou l'autre de ces groupes de facteurs l'emportera, nous 
pourrons conclure que le redressement de notre commerce 
extérieur n'est que provisoire ou au contraire que les chances 
d'un redressement à long terme de ce commerce sont réunies. 

Notre conclusion ne pourra être en effet plus précise, car 
ainsi que nous l'avons dit dans l'introduction à cette partie, 
les résultats de Ja politique mise en œuvre depuis un an ne 
sauraient faire l’objet d'un jugement définitif dès maintenant. 


Une indication de tendance peut seule être donnée, 


I. — Modalités de redressement du commerce extérieur 
en 1959. 

Le commeree extérieur de Ja France comprend deux secteurs 
différents: le commerce avec l'étranger et le ecommerce avec 
la zone franc, Dans l’état actuel de la conjoncture, c'est sur 
le commerce avec l'étranger qu'est contentrée l'attention, car 
de lui dépend pour une lwge part de l'équilibre de notre 
balance des comptes. 


H ne faut pas négliger toutefois le ecommerce avec la zone 
frane qui représentait, en 19%, 25 p. 100 de nos importations 
totales et plus de 40 p. 100 de nos exportations, Nous donne- 
rons donc les résuHats di cormmeérte avec la zohe frane en 
introduction, à titre d'information, 

En 1959, les résullats de nos échanges avec Ja zone france 
Sont caractérisés par nrre rouvelle amélioration de la situation 
créditrice de la France. Le solde positif de la balance a, en 
effet, plus que doublé par rapport à la période correspondante 
de l'année dernière. 


TABLEAU N° 12 


Commerce extérieur avec la zone franc 
(dix premier mois de 1958 et de 1959). 


dEn miHiards de franes courants.) 


1958 1959 
247 oui 
+ 93 + 210 
Couverture des importations par les 
exportations ,........ 117 p. 10 142 p. 190 


Ce redressement est le résultat conjugué d'un fléchissèment 
de Yordre de S p. 100 de nos importations en provenance de 
cette zone et d’une progression de 11 p. 100 de nos exporta- 
tions. 


La réduction de nos achats résulle essentiellement de meil- 
leures récoltes en métropole, qui ont permis de diminuer ‘es 
importations de vin et de fruits et légumes. La réduction de 
l'activité économique a également entraîné la diminution des 
achats de caoutchouc et de métaux non ferreux. Ces baisses 
ont été suffisamment profondes pour ne pas être compensées 
par le doublement des importations de pétrole gabonais et 
saharien et l'accroissement des importations d'oléagineux et 
de corps gras. 


L'accroissement des exportations a porté à peu près sur tous 
les produits à l'exception des smeres et boissons dont les 
exportations ont diminué. Les plus forts pourcentages d’accrois- 
sement sont enregistrés sur des machines et appareils, les 
produits sidérurgiques, les produits raffinés du pétrole, les 
voitures automobiles. 


Cette évolution de nos échanges avec la zone frame est 
surtout liée à nos dépenses publiques, seules susceptibles de 
compenser le déficit à notre égard des pays de la zone franc. 


Par contre, l'évolution de nos échanges avec l'étranger, qui 
constitue le deuxième secteur du commerce extérieur francais, 
est capitale. C'est pourquoi, nous étudierons avec plus de pré- 
cision l’évolution du solde de la balance commerciale avec 
l'étranger, puis celle des importations et des exportations 


A. — EVOLUTION DU SOLDE PB LA BALANCE COMMERCIALE 


Du 1% janvier au 31 octobre 4%59, le déficit de la balance de 
nos échanges avee l'étranger était de 46 milliards. Ce chiffre 
est très faible si on le compare au déficit que notre balance 
euregistrait à la même époque em 1958: #46 milliards. Le taux 
moyen de couverture des importations par les exportations qui 
était de 76 p. 100 en 1958 pour les dix premiers mois de l'année 
s'établit à 99 p. 100 en 1959. 


Un tel résultat signifie qu'en fait la balance commercua!e 
avec l'étranger a été en excédent pour l’ensemble des dix pre- 
miers mois de Fannée. En effet, les importations sont comptées 
€. A. F. et les exportations F. 0. B. Or, on estime que ia diffé- 
rence entre le coût F. 0. B. et le coût €. À. F. est d'environ 
7 à #0 p. 109, Une balance commerétale dont le taux de couver- 


ture est de 90 à 93 p. 100 est done une balance commerciale 
équilibrée. 


Celle évolution favorable de notre commerce extérieur appa- 
rait encore plus nettement si on étudie l'évolution mois par 
Mois du solde de la balance (voir tableau n° 13 ci-après). 


Dans les qualre premiers mois de 4959, le déficit de la balance 
commerciale a été assez important, supérieur même à celui 
du dernier trimestre de 1958, Une telle évolution s'explique 
notamment par Je fait que le prémier trimestre de. l’année 
est toujours une période de fort réapprovisionnement de l'éca- 
nomie francaise en matières premières. 

. Par contre, dépuis mai, le défieit de la balance a fait place 
à un excédent et cet excédent s’est iMmaintenu jusqu'au mois 
d'octobre, dernier meis pour lequel les chiffres de commerce 
extérieur soient connus. Ainsi depuis six mois la balance 


commerciale, même calculée sur la base des chiffres doumiers, 
est excédentaire. C'est un résultaf qui n'avait pas été atteint 
depuis 1955, 
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B. — EVOLUTION DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS 


Comment s'explique un tel résultat ? Est-ce la baisse des importations qui à permis le redressement de notre commerce 


extérieur ou l'accroissement des exportations ? 


TABLEAU 43 


1958 


Octobre.) Novemb.{ Décemb. | Janvier, 


Février. Mars. Avril. Mai. Juin, Juillet. Août. Sept. 


Octobre. 


Solde de la balance commerciale (en 
milliards de franes courants)..... — 8 11,4| — 2,1| — 28,4 


Poureéntage de couverture au sens 


L'étude de l’évolution mois par mois du commerce extérieur 
en 1959 montre que depuis janvier, à travers des mouvements 
mensuels en hausse et en baisse, sans grande signification, les 
importations n’ont pas eu tendance à s’accroître. Au contraire 
les exportations se sont accrues à un rythme très rapide de 
janvier à mai. 

On pensait que le détachement de la Sarre de l’union doua- 
nière française aurait amplifié excessivement le montant des 
exportations dans la balance commerciale (sauf pour le char- 
bon), de même que les importations auraient diminué. En fait, 
au 3° trimestre, les moyennes mensuelles ont été très inférieures 
aux prévisions, tant pour les exportations que pour les impor- 
tations. Au total, un déficit mensuel de 2 milliards de francs a 
succédé à un excédent de 2 milliards. Mais le mouvement est 
trop peu sensible pour changer l'ordre de grandeur des 
“résultats. 

Ainsi dans l'amélioration du commerce extérieur, depuis le 
commencement de l’année, la part prépondérante paraît revenir 
aux exportations, les importations étant simplement restées 
stables. 

Mais les comparaisons que nous venons de faire sont faussées 
par les effets de la dévaluation de la monnaie, décidée à la 
fin du mois de décembre 1958. Si l’on veut comparer l’évolution 
réelle des exportations et des importations dans les dix pre- 
miers mois de 1958 et dans la période correspondante de 1959 
il faut calculer les exportations et les importations de 1958 sur 
la base du nouveau taux de change. 

Evaluées en fonction du nouveau taux de change, les impor- 
tations des dix premiers mois de 1958 s’établissent à 1.695,3 mil- 
liards, chiffre comparable aux 1.527 milliards de 1959. La baisse 
réelle des importations est de 168,5 mliiaràs, environ 
10 p. 100. Les exportations des dix premiers mois de 1958, éva- 
luées sur la base du nouveau taux de change, s’établissent à 
1.289 milliards, celles de 1959 à 1.511 milliards. La hausse 
d'une année sur l’autre reste donc très sensible: + 17 p. 100. 

Si l’on utilise les indices de volume calculés par PI N.S. 
E. E., la baisse du volume des importations ressort à 9 p. 100, 
la hausse du volume des exportations à 28 p. 100, pour les 
neuf premiers mois de l’année. 

Mais l'on peut pousser plus Join encore cette analyse, en 
comparant l'évolution des importations et des exportations de 
1959 à celle des années 1957 et. 1958, l'incidence des fluctua- 
tions monétaires étant éliminée par le calcul des différentes 
données utilisées en francs constants les francs de 1949 par 
exemple. Il apparaît alors que le recul des importations est 
encore beaucoup plus important qu'il n'apparaît à première 
vue; par contre l'accroissement des exportations reste relati- 
vement faible sur dix mois. 


Le déficit de la balance commerciale avec l'étranger, au sens 
strict, en franes constants 1949, pour les dix premiers mois de 
l’année, s’est élevé respectivement aux chiffres suivants : 


189 milliards. 
15 milliards. 


Le recul des importations des dix premiers môis de 1959 est 
de 98 milliards de francs 1949 environ par rapport aux dix pre- 
mniers mois de 1958 et de 281 milliards par rapport aux dix 
premiers mois de 1957. 

L'accroissement des exportations pour la même période est 
de 175 milliards par rapport aux dix premiers mois de 1958 et 
de 133,5 milliards par rapport aux dix premiers mois de 1957. 


— 12 | — 15,4 — 8 


91 90 95 109 103 101 109 105 106 


Autrement dit, par rapport aux dix premiers mois de 1957, 
la diminution des importations est environ deux fois et demi 
plus | or que l’augmentation des exportations. On doit donc 
considérer l’évolution sur trois ans, si l'on veut prendre une 
vue d'ensemble du phénomène, 


II. — Nature du redressement du commerce extérieur français. 


Le problème qui se pose à nous est de savoir si cette évolu- 
tion, tant de nos importations que de nos exportations, est 
due à des facteurs occasionnels où au contraire s'explique par 
des modifications de structure de notre commerce extérieur. 


A. — LES IMPORTATIONS 


Le tableau n° 14 compare les importations des neuf pre- 
miers mois de 1959 avec celles de la période correspondante 
de 1958 pour les principaux groupes de produits, les chiffres 
d’importations étant calculés pour ‘les deux années étudiées 
sur la base du nouveau taux de change. Ce tableau permet 
donc d'étudier l’évolution réelle des importations par groupes 
de produits. 


Le tableau n° 15 donne par ailleurs quelques indications sur 
l’évolution des importations en tonnage, 


TABLEAU N° 11 


Evolution des importations par grands groupes de produits. 
(En milliards de franes.) 


(Neuf premiers mois de 1958 et de 1959.) 
SUR LA BASE 


du nouveau taux 
de change. 


Secteur agricole et alimentaire: 
Produits 7,9 


Produits bruts et demi-produits industriels : 
Produits Sidérurgiques. 91,1 
Caoutchouc et ouvrages. 34,2 39 

50 


Papier et pâtes à papier... 67,4 

OLON 73,1 40,8 
Cuirs et PEAUX. 29,3 29,3 

Produits fabriqués industriels : 

Biens d'équipement, 196,9 184,4 
Matériel 46,2 7,1 
Matériel aéronautique, 00 42 6,3 


| 

$ 
| 
| 

1959 
+ 13,951 + 49! + 2 | +115! + 7,8|+ 9,9 
4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
|: 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1958 1959 
| 
13,4 
11,6 | 
4,6 
8,6 
| 
- 
8 
9 
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TABLEAU 15 


Evolution des importations par grands groupes de produits. 
(En milliers de tonnes.) 


1958 1959 


De ces deux tableaux il ressort que, de 1958 à 1959, les 
importations n'ont augmenté que pour un nombre très faible 
de produits: le caoutchouc, les laines. Pour quelques autres 
produits, les importations sont restées stables de 1958 à 1959; 
il en est ainsi notamment pour le pétrole brut. Mais pour la 
plupart des produits, la baisse des importations est sensible, 
aussi bien en tonnage qu’en valeur: charbon, papier, biens 
d'équipement, etc. La baisse est particulièrement importante 
pour les produits sidérurgiques et le coton. 

Comment s'expliquent ces baisses ? 

Plusieurs facteurs doivent être pris en considération. I est 
certain en premier lieu que les industriels qui n'avaient pas 
confiance dans la waleur de la monnaie lannée dernière 
avaient utilisé à plein leurs possibilités d’approvisionnement 
à l'étranger, notamment pendant l’année 1957 et le premier 
semestre de 1958. Ils ont ainsi constitué des stocks qu'ils ont 
utilisés dès la fin de 1958 et surtout pendant le premier 
semestre de 1959, et ils ajustent maintenant leurs achats aux 
besoins réels de leur industrie, compte tenu de l’état actuel 
de ces stocks. 

Ce facteur a certainement joué un grand rôle dans l’évolu- 
tion des importations de coton, qui avaient été de 205.000 ton- 
nes dans les neuf premiers mois de 1958 et n’ont atteint que 
136.000 tonnes en 1959, pendant la période correspondante. 


Or, l’activité de l’industrie cotonnière est en reprise. La 
réduction des importations dans ce cas n’est donc pas due à 
l’évolution de la conjoncture intérieure de l’économie fran- 
çaise, mais bien au retour de la confiance en la valeur de la 
monnaie. 


L'exenfple du coton n'est pas isolé. D’autres exemples pour- 
raient être cités dans le groupe des produits bruts et des demi- 
produits. 

L'action de ce premier facteur de réduction des importations 
est limité dans le temps. Dans le second semestre de 1959, il 
apparaît que les stocks qui avaient pu être constitués dans de 
nombreux secteurs sont épuisés ou ont atteint le niveau mini- 
mum nécessaire à la bonne marche des usines et les impor- 
tations ont déjà repris ou reprendront bientôt à un rythme 
normal, dans la mesure tout au moins où les usines qui trans- 
forment ces produits augmentent à nouveau leur production. 


Un second facteur explique en effet la diminution des impor- 
tations des neuf premiers mois de 1959 par rapport au niveau 
atteint dans les neuf premiers mois de 1958, c’est l’état de la 
conjoncture économique en France, Le bas niveau des impor- 
tations d'énergie, de matières premières et de lbiens d'équipe- 
ment est en partie imputable à la demiæécession qu'a connue 
l’économie française dans le second semestre de 1958 et au 
début de 1959. 

La diminution des importations de combustibles minéraux 
solides, la stagnation des importations de pétrole brut s’expli- 

uent ainsi pour une part par le ralentissement de l'activité 

conomique. 


Il en est de même du ralentissement des PTE, CS 
produits sidérurgiques, qui a permis en partie à la production 
intérieure de maintenir son taux de marche au niveau anté- 
rieur. 


Enfin, la relative faiblesse de la demande intérieure est la 
cause principale du bas niveau des importations de biens 
d'équipement. 

‘ L'état de la conjoncture interne a donc incontestablement 
entraîné une réduction des importations des divers produits 
consommés ou utilisés par l'industrie française. Mais la situa- 
tion économique de la France a eu une autre incidence sur 
l'évolution des importations. Elle a freiné le mouvement de 


développement des me ser qui aurait dû résulter des 
mesures de libération des échanges décidées à la fin de l’an- 
née dernière. 


Mais à mesure que l’expansion économique reprendra, non 
seulement ce facteur de réduction ou de freinage des importa- 
tions disparaîtra, mais l'influence de la conjoncture économi- 
que sur le niveau des importations s'exercera en sens inverse 
et la situation économique sera un facteur d'augmentation 
rapide des importations, ainsi que nous l’a montré l'expérience 
des années 1936 et 1957. Il s’agit done là également d’un fac- 
teur occasionnel. 


Un troisième facteur explique la réduction des importations 
en 1959; la dévaluation qui a freiné les importations en aug- 
mentant de 17,5 p. 100 le prix de celles-ci. L'influence de cette 
mesure à été particulièrement importante dans les secteurs 
pour iesquels la libération des échanges apparaissait au début 
de 1959 comme une source d'augmentation des importations. 


En effet, dans ces secteurs, les importations des premiers 
mois de 1950 sont restées très faibles. Ceci est dû sans doute 
pour une part à la faïblesse de la demande interne, ainsi que 
nous venons de le signaler, mais s'explique surtout par l’eftet 
de la dévaluation. 


Quelques exemples peuvent être donnés à cet égard; c’est 
ainsi que dans le secteur de l’ameublement, l'ouverture du 
contingent de 3 p. 100 en application des dispositions du traité 
de Rome laissait craindre une très forte augmentation des 
importations. Celle-ci n'a été que de 20 p. 109 au premier 
semestre en valeur réelle. Dans le domaine de la chimie, la 
libération des colorants n'a entraîné également qu’une hausse 
très légère des importations : 3,3 milliards au premier semestre 
de 1959 contre 3,2 milliards dans la période correspondante 
de 1958 (1). 


Enfin, il est très probable que la dévaluation s’ajoutant aux 
droits de douane élevés explique pour une large part la diffi- 
cile pénétration sur le marché français des automobiles étran- 
gères concurrentes des nôtres. 


Cet effet de la dévaluation sur le niveau des importations 
doit-il être considéré comme un facteur occasionnel ou comme 
une modification de structure? En théorie, la dévaluation en 
modifiant le rapport des prix intérieurs avec les prix exté- 
rieurs doit entraîner une modification de la structure de 
l'économie française et de ses courants d'importation. En 
fait, à l’heure actuelle tout dépend du mouvement des pr 
intérieurs. Si ceux-ci augmentaient sensiblement dans un délai 
rapide, l'influence du nouveau taux de change sur le niveau 
des importations diminuerait rapidement. Et il est certain 
u'à cet égard l’économie française a déjà perdu une partie 
es avantages de la dévaluation depuis le début de janvier. 


Reste, enfin, un dernier facteur qui explique la réduction des 
importations en 1959, l'essor de certaines productions natio- 
nales. L'amélioration la plus importante porte évidemment 
en ce domaine sur la production d’énergie. En 1959, l’éco- 
nomie d'importation due au développement du gaz naturel 
devrait être pour l’ensemble de l’année de l’ordre de 2 millions 
de tonnes d’équivalent charbon; celle résultant de l'expansion 
de la production pétrolière devrait atteindre le même chiffre. 
Au total, c’est 4 millions de tonnes de combustibles minéraux 
solides dont l'importation aura été rendue théoriquement inu- 
ce qui représente une économie d’environ 45 à 50 milliards 

e francs. 


D'autres économies d'importations ont été réalisées grâce 
à l’accroissement de la production nationale : la mise en route 
de nouvelles machines à grande capacité de production de 
papier journal a fait tomber nos importations de 6,7 milliards 
au premier semestre 1958 à 1,9 au premier semestre de 1959. 
La meilleure utilisation de nos ressources forestières à fait 
passer nos importations de 11,7 à 9,9 milliards. D’autres exem- 
d'économies d’importations pourraient être donnés dans 
e domaine du caoutchouc. 


Au total, il apparaît que la réduction des importations que 
nous observons dans les neuf premiers mois de 1959 est == 
re une part à des facteurs occasionnels. Les résultats dus 

l'accroissement des approvisionnements d’origine nationale 
sont importants sans doute, mais restent limités en 1959 et 
n’augmenteront que progressivement en 1960 et 1961; les avan- 
tages résultant de la dévaluation restent fragiles. 


De plus, surtout, le mouvement de la production qui a 
entraîné une baisse des importations dans les premiers mois 
de 1959 exercera une influence en sens inverse à l'avenir. 


(4) Le chiffre d'importation de 198 est calculé sur la base du 
nouveau taux de change. 
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Et cette influence contrebalancera certainement celles de 
l'essor de li production nationale et des effets de la déva- 
luation. 

Dans un climat d'expansion même légère, tout ce que l'éco- 
nomie française peut espérer est une stabilisation de ses 
importations dans ies années à venir, obtenue grâce à l'accrois- 
sement de là production énergétique et à la poursuite de la 
olitique préconisée par le sénateur Armengaud tendant à 
évelopper les industries produisant les matières et outillages 
nécessaires à notre industrie. | 
Mais cette stabilisation restera toujours fragile, car il reste 
un dernier facteur dont notre analyse n'a pas tenu compte: 
l'incidence de la conjoncture agricole. Dans les neuf premiers 
mois de 1959, par rapport à la période correspondante, nous 
avons bénéficié de la réduction des importations de vins, qui 
avaient été très importantes en 1958 à la suite de récoltes défi- 
citaires. Par contre, les importations de céréales et de produits 
laitiers ont sensiblement augmenté et dans les mois à venir 
le mouvement s’aecélérera certainement, tout au moins pour 
les produits laitiers. Dans l'avenir, le niveau des importations 
agricoles restera toujours lié aux aléas de la météorologie. Il 
y à donc, du fait même des importations agricoles, un facteur 
important de fluctuation du niveau de nos importations. Même 
si nous exportons davantage de produits agricoles, nous le 
ferons sur contrat et les aléas de la production s’imputeront 
toujours sur le compte importations. Or, l'expérience de 4956 
nous a montré que les produits agricoles jouent un rôle déter- 
minant dans l'établissement de léquilibre ou plutôt du désé- 
quilibre de la balance commerciale, 


B. — LES EXPORTATIONS 


Le tableau n° 16 compare les exportations des neuf premiers 
mois de 1958 avec celles de la période correspondante de 1959 
pour les principaux groupes de produits exportés, les chiffres 
étant calculés pour les deux années étudiées sur la base du 
nouveau taux de change. Ce tableau permet done de suivre 
l'évolution réelle des exportations par groupes de produits. 


TABLEAU N0 16 


Evolution des exportations par grands groupes de produits. 
ÆEn milliards de francs.) 
(Sur la basé du nouveau taux de change. 


NEUF PREMIERS MOIS 
1958 1959 
Secteurs agricole et alimentaire : 
Produits lailiers et œufs............ 5,2 7 
Fruils et Légumes compris bles 
Céréales el produits de la minolterie...... 38,5 15,7 
Produits bruts et demi-produits industriels : 
Produits 201,2 261,7 
Produits chimiques et parachimiques..... 107,5 108 
Produits fabriqués: 
Filés et tissus de coton......,...... Sat 37,9 43,9 
Filés et tissus de laine......,............. 42,3 29,0 
Industrie automobile. ........... 98,3 161,7 
Matériel électrique... s 10,4 99,1 
* Machines et appareils. 81,2 91,7 
Cuirs el peaux el ouvrages en ces 


I ressort de ce tableau que sur la plupart des postes de 
la nomenclature des douanes les exportations ont très sensi- 
blement augmenté: deux groupes de produits font exception à 
celte règle: les céréales et les charbons. Pour les céréädes, la 
différence des récoltes en est la cause. La baisse des exporta- 
tions de charbon provient de la sortie de la Sarre de l'union 
douanière française. Pour certains autres produits, les expor- 
lations sont restées stables, Il er. est ainsi notamment pour le 
matériel électrique. Mais, dans l'ensemble, l'augmentation est 
générale et d’autres exemples de produits dont les exportations 
ont augmenté peuvent être ajoutés à ceux cités: pneumatiques, 
apiers, textiles synthétiques et artificiels, aluminium, matériel 
erroviaire, verrerie. 


Comment s'explique cette augmentation quasi générale des 
? Plusieurs figteurs doivent être pris en consi- 
dération. 


caines. 


Ces deux événements ont eu une influence directe sur le 
niveau des exportations du poste «fers, fontes el aciers », 
notamment sur les exportations de produits sidérurgiques, et 
expliquent à eux deux, semble-t-il, l'augmentation importante 
des exportations de ces produits, qui atteint 31,5 p. 100 pour 
les neuf premiers mois de 1959 par rapport à la période corres- 
pondante de 195$. 


A partir de septembre 1958, la sidérurgie française avait fait 
un effort particulier pour accroitre ses exportations de produits 
sidérurgiques en vue de compenser la baisse de la, demande 
intérieure et d’essaver ainsi de maintenir son taux de marche. 
Cette augmentation des prises de commandes par les pays tiers 
n'avait pu être faite qu'au prix de lourds sacrifices par rapport 
aux prix intérieurs. La dévaluation intervenue à la fin de 
l'année à apporté un correctif en recettes en francs, mais 
pendant les premiers mois de l’année, les livraisons et les 
commandes ont dù encore être effectuées, à des prix inférieurs 
au niveau des prix intérieurs. Ce n'est qu'à partir des mois 
de mars-avril que les prix à l'exportation se sont améliorés 
pour revenir vers la tin du printemps à des niveaux voisins 
de ceux du mésché intérieur. 


Les perspectives d'une grève aux Etats-Unis ont contribué 
à une augmentalion des commandes vers ce pays, avec une 
pointe en février-mars, puis un ralentissement au cours des 
mois suivants, les acheteurs américains n'ayant cherché à se 
couvrir que pendant la période généralement prévue pour cette 
grève, c'est-à-dire pour des livraisons en juillet et août. La pro- 
longation de la grève à entrainé un nouvel accroissement des 
commandes pour des livraisons s’échelonnant jusqu'à la fin 
de l’année et au début de l'année prochaine, L'incertitude qui 
règne encore actuellement sur l'issue définitive des négociations 
maintiendra vraisemblablement le rythme des exportations aux 
Etats-Unis à un niveau élevé. Pour les huit premiers mois 
de l'année, les tonnages enregistrés dans la rubrique «Fers, 
fontes et aciers » ont atteint 433.000 tonnes en 1939, contre 
N#.000 tonnes dans Ti période correspondante de 1958. Cet 
awcroissement de 349.000 tonnes ne représente, qu'une fraction 
de celui de l'ensemble des exportations, passées, pendant les 
huit premiers mois de l'année, de 2.823.000 tonnes en 1438 
à 4.590.000 tonnes en 1959, soit une augmentation de 1.767.04X) 
tonnes. Les exportations ont augmenté en particulier en Alle- 
inagne, en Suisse, en Chine, en Amérique du Sud et dans les 
pays du Sud-Æst asiatique. La grève aux Etats-Unis à accentué 
vraisemblablement la reprise sur le marché international, mais 
elle n’a pas été un facteur déterminant de l'augmentation de 
nos exportations. Celles-ci ont bénéficié du mouvement d'expan- 
sion de l’économie mondiale. Bien que d’autres secteurs de 
l'économie française aient contribué à l'amélioration de la 
situation de la balance commerciale, la sidérurgie et l'industrie 
de la première transformation des métaux constituent le prin- 
cipal poste de nos exportations vers l'étranger, tel qu'il est 
défini dans le chapitre 73 des douanes. Le niveau actuel des 
exportations, compte tenu du programme de développement 
en cours de réalisation, devrait pouvoir être maintenu, sous 
réserve, toutefois, que la conjoncture internationale reste en 
expansion et que des solutions soient mises au point sur Île 

lan international pour permettre aux pays en voie d'industria- 
isation de poursuivre le développement de leurs économies. 

La reprise de Ja conjoncture mondiale a eu également pour 
conséquence une augmentation sensible des exportations des 
autres demi-produits: aluminium, par exemple. tt 


| 

| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 

"4 

it. 1 Le premier facteur de reprise de nos exportations est la 
"À Situation économique mondiale qui est marquée à l'heure 

54 actuelle par deux événements: la reprise de l'expansion anté- : 
“2 rieure à la reprise en France, lu grève des aciéries améri- 
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exportations d'automobiles vers 
Certainement encore se développer, notamment vers l’Ale- 


Par contre, dans le domaine des produits fabriqués, l'inci- 
dence de la nouvelle expansion économique sur les exporta- 
tions de biens d'équipement est beaucoup plus faible. Les 
exportations de certains de ces produits (matériel frigorifique 


et machines à statistiques) ont augmenté. Mais dans l’ensemble 


la progression reste faible. La France manque d’une industrie 
de la machine-outil, capable de prendre une place importante 
sur le marché mondial, Dans le domaine de la construction 
électrique où la France était bien placée au cours des dernières 
années, la situation paraît actuellement mauvaise et le nombre 
des commandes est faible. Il apparaît done que la reprise de 
l'économie mondiale a été un facteur iraportant, mais non pas 
déterminant de l'augmentation des exportations. 

L'action de ce facteur a été renforcée par les effets de Ja 
dévaluation. Grâce à cette mesure, des secteurs qui prévoyaient 
une crise des exportations pour l’année 1959 ont enregistré 
des hausses. Il en est ainsi de la ganterie et de la maroquinerie. 
Pour d'autres, qui ne prévoyaient que des augmentations limi- 
ces, les augmentations enregistrées sont très sensibles, grâce 
à l’avantage de prix. I est ainsi notamment pour les industries 
chimiques. 

D'une façon générale, la dévaluation, en donnant un avan- 
tage de prix très sensible à l'économie française, à permis 
à des secteurs dont les prix se trouvaient au-dessus des prix 
internationaux de devenir compétitifs. Son effet bénéfique à 
été à cet égard incontestable. 

La dévaluation n'aurait pas eu une si grande influence si 
celte mesure n'avait pas coïneidé avec la mise en service 
d'équipements industriels entrepris depuis plusieurs années en 
vue d'accroître les exportations et le développement d’une 
prospection des marchés extérieurs commencée également 
depuis plusieurs années. 

Le troisième facteur qui explique l'essor des exportations en 
1959 réside en effet dans la conquête, au cours de cette année, 
de nouveaux marchés qui était envisagée depuis plus de 
deux ans. 

Le résultat le plus spectaculaire en ce domaine est celui 
de l'automobile. L'augmentation en un an est de plus de 
60 p. 100 en valeur réelle. En septembre 1958, la France 
exportait 77.019 voitures; en septembre 199, elle a exporté 


100.329 voitures. Ce résultat est dû aux efforts continus des 


constructeurs d'automobiles pour mettre en place un réseau 
commereial à l'étranger. Ce réseau a réussi aussi bien aux 
Etats-Unis qu'en Allemagne et la France recueille le bénéfice 
de ces efforts pour la première fois en 1959. 

Dans d’autres «domaines aussi la progression des exporla- 
tions est le résultat des investissements effectués dans les 
industries et des efforts réalisés pour la ï es 
chés. 11 en est ainsi par exemple pour les produits chimiques 
et notamment pour les produits organiques de synthèse, pour 
la verrerie, pour les machines à statistiques. 


Enfin, il en est également ainsi pour la viande. Les efforts. 


entrepris il y a maintenant deux ans pour reconstituer le 
cheptel commencent à porter leurs fruits et il est possible 
d'espérer une amélioration de la balance des échanges de 
viande au cours de cette année. 


* 
LE: 


Ces divers facteurs que nous venons d'analyser et qui 
expliquent la progression de mos exportations sont-ils occa- 
sionnels ou doivent-ils exercer au contraire de façon continue 
leur action dans ies prochains mois ? 

En ce qui concerne le premier d’entre eux, il semble que 
la reprise économique mondiale doive se poursuivre dans le 
court terme. Il n’y à pas à l'heure actuelle de crainte grave 
en ce domaine. 

En ce qui concerne le second facteur, il est évident que 
les effets de la dévaluation sur le niveau des prix à l’expor- 
tation disparaissent progressivement au fur et à mesure que 
les prix intérieurs montent, à moins que lé mouvement des 
prix dans les pays concurrents ne soit parallèle ou même 
lus accentué y dans le nôtre. Il y a là une cause d’incer- 
itude qui rend peu sûre l’action à terme de ce facteur. 

Par contre, il semblerait, à première vue, que les gains 
réalisés dans le domaine des exportations F cu aux inves- 
tissements industriels et agricoles et aux efforts de prospec- 


tion des marchés soient stables. Ceci est certainement vrai 


dans de nombreux cas. Mais peer le produit dont l’accroisse- 
ment des exportations à été le plus spectaculaire, l’auto- 
mobile, le doute subsiste. Le niveau atteint n'est-il pas un 
lafond ? En ce qui concerne nos exportations vers les Etats- 
nis, il semble que ceci ne soit 


pays européens peuvent 


magne. 


tion des mar-. 


. devises consécutifs à des 


douteux. Par contre, nos 
. à été ensuite assurée 
 merciale, dom le 


Conclusion. 


Au total il ressort de cette analyse que le redressement du 
commerce extérieur est une réalité certaine, L'expansion des 
en fin d'octobre se confirme d'une manière spec- 

ulaire. 


Par «contre, la réduction des importations sous réserve des 
résultats enregistrés dans le domaine des importations de 
produits énergétiques, est momentanée et une reprise des 
importations interviendra prochainement. 


Ordinairement, après une dévaluation, toute amélioration 
de la balance, comptée en monnaie étrangère est due à la 
diminution des importations. On estime satisfaisant que les 
exportations en volume augmentent assez pour compenser la 
baisse de leurs prix en monnaie étrangère. A court terme 
donc, la réaction de l’économie à été satisfaisante. : 


.Cette évolution du commerce extérieur à été l'élément carac- 
téristique même de la conjoncture intérieure, Elle a été la 
ae sur laquelle s'est dessiné Vaecroïissement de la produc- 
ion. 


CHAPHIRE II 
L'AMELIORATION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 


Le déficit de la balance des paiements avait atteint son 
point maximum en 1956 et au premier semestre de 1957. Le 
changement de tendanc2 se place au printemps de l’année 
1957. Il est dû aux mesures qui furent prises par le Gouver- 
nement à cette époque, puis fut renforcé par les concours 
extérieurs qui furent accordés à la France. 


C’est ainsi que, de 919 millions de dollars au premier semes- 
tre de 1957 le déficit de la balance des paiements de la zone 
franc avec l'étranger est Lg à 192 millions de dollars au 
deuxième semestre 1957, 359 millions de dollars au premier 
ane de 1958, 164 millions de dollars au deuxième semestre 

e 1958. 

Pour le premier semestre de cette année, la situation de 
la balance des paiements de la zone franc n'est pas encore 
connue. Seul est déjà caleulé le solde de la balance de la 
France métropolitaine. Celui-ci est largement positif puisqu’i! 
atteint 788 millions de dollars. Bans ces conditions, il est pro- 
bable que le solde de la balance de la zone franc dépassera 
600 millions de dollars. 


Ce résultat statistique est le fruit de la politique poursuivie 
depuis plus de deux ans maintenant tant dans de domaine 
des échanges extérieurs, que dans telui de Ja politique éeono- 
mique interne, et des mesures prises à la fin de l'année der- 
nière qui ont eu pour conséquence d'accélérer le redressement 
déjà engagé. 

La dévaluation et les diverses mesures ont eu pour objet 
d'attirer les capitaux vers la France effet 
blement augmenté les recettes en devises de notre pays. 


Dans l'attente d’une dévaluation, les deux derniers mois 
de 1958 avaient été marqués par une accélération du rythme 
des sorties de devises destinées au paiement des importations 
et par un ralentissement du rythme des triements de 

ts à ns. Ces deux 
les effets avaient entraîné 

ne diminution très importante réserves du fo i 
de décembre 1958. 

L'ajustement monétaire fait, ees deux mouvements ont 
changé ae sens: le rythme des sorties de devises s’est forte- 
ment ralenti, les importateurs n'anticipant plus le retrait des 
devises qui leur seront nécessaires ultérieurement pour le paie- 
ment des marchandises étrangères à importer. Au eontraire, 
au cours des premiers mois de l'année 1959, les importateurs 
n'ont retiré de devises au Fonds qu’à l’arrivée à échéance des 
règlements poar lesquels ‘ils n'étaient pas encore approvision- 
nés en monnaies étrangères. 

Le rythme des entrées de devises s’est par contre accéléré ; 
les exportateurs -qui avaient fremé leurs rapatriements au qua- 
trième trimestre n'ont plus retardé Je retour en France des 
devises qu’ils reçoivent de leurs clients étra ers et ont rapa- 


. trié les devises provenant des opérations effectuées au qua- 


trième trimestre 1958. 
L'incidence faverable de ces deux mouvements au début de 


l'année a été importante, puisqu'elle a été ‘évaluée à environ 


500 millions de dollars. 


La poursuite du redressement de la balance des paiements 
le redressement de la. balance com- 


1 e est .devenn positif à partir du mois 
de mai. 


| 
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Une série d’autres facteurs favorables est venue s'ajouter à 
ces deux facteurs principaux : 


— les frets restant bas et le volume de nos importations 
ayant diminué, le solde négatif du poste « Transports mari- 
times » a légèrement diminué. 


— il en a été de même du solde négatif du poste « Trans- 
fert des revenus du travail » à la suite de la grève des fron- 
taliers belges. 

— la balance du tourisme a été plus favorable que celle des 
années précédentes: les touristes étrangers n'ont plus intérêt 
à échanger leurs devises contre des francs dans leur pays 
d’origine, le cours parallèle se confondant depuis la dernière 
dévaluation avec le cours officiel du franc, et élant même quel- 
quéfois inférieur au cours officiel. 

— la charge d'amortissement de la dette publique extérieure 
est relativement légère cette année, surtout si on la compare 
à ce qu'elle sera dans les prochaines années. 


Enfin, il faut analyser l'effet des mesures prises à la fin de 
l’année pour attirer les capitaux en France. 

Les capitaux revenus paraissent ressortir à trois catégories 
différentes : capitaux français émigrés rentrés après la dévalua- 
tion, capitaux étrangers investis en valeurs mobilières, capi- 
taux étrangers investis en biens immobiliers. 

Les deux premières catégories sont de nature essentiellement 
mobiles. On estime, pour les neufs premiers mois, l'importance 
des capitaux émigrés rentrés à quelque 400 à 500 millions de 
dollars, soit l'équivalent du désendettement de l'appareil ban- 
caire vis-à-vis de la Banque de France de fin décembre à fin 
septembre. Il s’agit essentiellement d'entreprises qui ont subs- 
titué pour leur trésorerie aux emprunts contractés vis-à-vis des 
banques des disponibilités dont elles jouissaient et qu'elles 
avaient placées à l'extérieur dans l'attente de la dévaluation. 
Le montant des capitaux étrangers venus sur la place de Paris 
s'investir en valeurs mobilières est estimé à la fin du premier 
semestre 4 130 millions de dollars d'après le rapport de M. Louis 
Vallon devant la section des investissements. [ls s’élèveraient 
à la fin du mois de septembre à quelque 150 à 200 millions. 
Quant à la troisième catégorie de capitaux, correspondant à 
des investissements directs, les seuls réellement intéressants, 
à condition qu'il ne s'agisse pas de prises de majorités dans 
des affaires françaises ou de création d'affaires étrangères 
susceptibles de ruiner les entreprises nationales correspon- 
dantes, elle représenterait quelque 70 millions de dollars à la 
fin du 1* semestre, ce qui correspond à l’extrapolation de la 
courbe des investissements de ce genre au cours de ces der- 
nières années. 

Les mouvements de capitaux si importants qu'ils aient été 
n’ont done pas correspondu aux prévisions faites au début de 
l'année, tant en ce qui concerne le volume de ces capitaux 
qu’en ce qui concerne leur nature. 

Il n'en reste pas moins que le montant total des réserves en 
or et dollars au bilan de la Banque de France à sensiblement 
augmenté depuis le 1% janvier. Au 31 décembre 1957, ces 
réserves étaient de 683,3 millions de dollars, un an plus tard, en 
1958, ces réserves atteignaient 1.104,6 millions de dollars. Au 
30 septembre 1959, ces réserves étaient de 1.856 millions de 
dollars. 


Ces réserves se décomposaient ainsi: 


TABLEAU N° 17 


Réserves en or et dollars au bilan de la Banque de France 
au 30 septembre 1959. 


(En millions de dollars.) 


Disponibilités à vue à J'étranger..........ss.sssssses 659 
Avances au fonds de stabilisation des changes... 322 


Cette situation favorable de nos ressources en devises a per- 
mis de rembourser non seulement les 165 millions de dollars 
que la France devait à l’U. E. P. à la fin de l’année, mais égale- 
ment les 337 millions qui avaient été bloqués dans les comptes 
des intermédiaires agréés au titre du « ratissage ». 

La France n’a pas eu à utiliser les prêts qui lui avaient été 
consentis au début de l’année. C’est ainsi qu’elle a pu rem- 
bourser le prêt de 60 millions de dollars de la B. R. I. et celui 
de 200 millions de dollars des banques américaines. 


Il n’en reste pas moins que les engagements de la France 
restent encore lourds, ainsi que le montre le tableau suivant: 
TABLEAU N° 18 


Etat des engagements de la France au 30 septembre 1959. 
(En millions de dollars.) 


A ces engagements s'ajoute la dette extérieure, comptabilisée 
au 31 décembre dernier pour 2,080 millions de dollars (unité 
de compte), dont 1.992 en dollars, le solde étant en livres 
sterling et en francs suisses. 
échéances des prochaines années seront particulièrement 
ourdes. 


Conclusion. 


I est difficile, avons-nous dit, de porter un jugement définitif 
sur la dévaluation, faute d'un recul suffisant, En particulier, 
les mouvements de capitaux, notamment le «hot money », ne 
représentent pas un avantage définitif. En outre, la structure 
de l’économie française peut faire renaître les tensions qui 
furent à l’origine du déséquilibre. 

Mais après un an, on peut porter un jugement limité dans 
le temps. 

Sur deux points le bilan est positif. 


L'amélioration du commerce extérieur n'est due qu'en faible 
partie au changement de valeur extérieur du franc. Mais sans 
cette opération, elle se serait certainement essoufflée, Depuis 
septembre 1951, la France a compensé par une protection doua- 
niére un déséquilibre des parités monétaires. Le gouverne- 
ment n'a pas osé en 1952 et 1953 rajuster celles-ci, à la faveur 
d'une activité modérée. En 1959, l'alignement a été fait dans 
les moins mauvaises conditions possibles. 

Il a eu comme conséquences un renversement des tensions 
sur le marché des devises, et l’arrivée de capitaux en France. 
Cet apport ne résout en rien les problèmes intérieurs fran- 
Ççais, Iais son défaut les aurait aggravés. 

Dans ce sens si l’on ne peut pas affirmer que la dévaluation 
a été réussie, on peut néanmoins au bout d'un an, avancer 
qu'elle n’a pas été manquée, 


TITRE II 
LES FINANCES ET LA MONNAIE 


L'évolution de la situation financière doit être jugée sur un 
double plan, celui des finances publiques en premier lieu, 
celui de l’aisance monétaire en secomd lieu. 


CHAPITRE 1e 
LES FINANCES PUBLIQUES 


Nous exatminerons successivement le budget de 1959 tel qu'il 
se présentait dans la loi de finances: équilibre global, receltes, 
CARNET Puis nous examinerons comment ce budget à été 
exécuté, 


I. — Le budget de 1959. 


Parmi les trois catégories de mesures prises au début de 
l’année 1959, celle relative au budget est la moins originale. 
Er, effet le budget de 1959 présente une assez grande ressem- 
blance avec celui de 1958. Quelle que soit la manière dont on 
calcule le déficit, il est du même ordre que l’année précédente 
encore N légèrement plus fort. Si donc ce budget à paru 
représenter ‘un effort d’austérité, ce n’est pas par rapport à la 
politique Jde l'année passée, mais c'est bien au contraire parce 
qu'il la continuait. Les tableaux ci-dessous des recettes et des 

épenses en 1958 et 1959 montrent très clairement ce phéno- 
mène. 
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TABLEAU 17 


Recelles budgétaires en 1958 et 1959. 


(En milliards de franes.) 


1958 1959 ACCROISSEMENT 
Loi Perspectives Loi Perspectives 1950-1058 
de finances, actuelles, de finances, actuelles. Perspectives. 
— Rarelles fiscales: 
Produits des contributions directes... 1.501 1.72% 1.931 » + 911 
bon: 
Impôt sur le revenu des personnes physiques. 690 765 872 » + 110 
Impôt sur les 430 570 » 
Versement forfaitaire sur les traitements, j 
de as 306 #10 » + 2% 
Taxe proporlionnelle sur les revenus des va- k 
leurs mobilières. 79 » + 
Produit des ve 697 (2) 652 688 » + 
Produit des taxes sur le chiffre d'affaires (T.V.A. à 
et taxe sur les prestations de services ..... sé 1.547 1.568 - 1.717 » + 149 
des taxes. 100 100 171 » + 64 
— Exploilations industrielles el commerciales... 72 72 219 » + 147 
— Autres ressources non fiscales 400 992 433 » + 41 
(4) Y compris le produit de l'enregistrement, timbre, opérations de Bourse, les contributions indirectes, les taxes. sur le transport de 
marchandises, le produit du monopole. 
(2) Y compris les produits el revenus du domaine de l'Etat, les produits divers et ressources exceptionnelles. 
(3) PR tenu des 19 milliards correspondant aux mesures prises en vue d'assurer la limitation de l'impasse de 1958 à 600 milliards 
(collectif, ordonnance du 31 juillet 4958). 


TABLEAU N° 


Dépenses budgétaires en 1958 et 1959 (11. 
| En milliards de franes.) | 
1958 1959 VARIATIONS 
— 
Loi de finances. Après Collectif, Loi de finances après collectif. 
P. 100. 
Charges budgétaires: 
Dépenses civiles en 5432 46 
hommages de guerre, 169 16 173 
Dépenses militaires... 1.326 1.115 1.576 
| H, Charges du Trésor: 
F. D. E. S...........,.. e 233 23 339 + fi 
» 
| 
| | 
> 4) Non compris les dépenses effectuées sur ressources affectées. (Celles-æi sont de 416 milliards en 1959.) 
à (2) Dont 160 milliards correspondant au moatant net de la consolidation des prêts à moyen terme à la construction. 
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Il faut noter cependant que les 587 milliards de déficit figu- 
rant à la loi de finances de 1959 ne sont pas rigoureusement 
semblables à l’impasse de 1958. Deux correctifs doivent être 
faits: l’un faible, de 10 milliards, relatif à des règlements de 
dommages de guerre, émis par la caisse autonome de recons- 
truction; l’autre, beaucoup plus important, résultant de l'inté- 
gration dans les recettes isitires des recettes de la caisse 
autonome d'amortissement provenant du service d’exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes. Les précédents rap- 
ports du Conseil économique l'avaient signalé à maintes 
reprises: la mise hors budget des recettes des tabacs et des 
allumettes minimisait les rentrées fiscales. L'inscription de ces 
sommes au budget de 1959 représente donc incontestablement 
un progrès. 


Si l’on tent compte de ces deux correctifs, il apparaît que 
l'ensemble des emprunts et moyens de Trésorerie que le Trésor 
devait être amené à se procurer au cours de l'année 1459 
s'élève à: 


Déficit milliards, 

Amortissement de la dette publique........ 162 — 

Règlement de titres de la C. À. R. E. C..... 10 — 
impasse ........ ET 159 milliards. 


Ce chiffre se compare au chiffre de 600 milliards de 1958. 


C'est donc 160 milliards de plus que l'année précédente que 
le Trésor devait se procurer au cours de l’année 1959. 


Il. — Les dépenses. 


Cependant la limitation du déficit, même à une somme légèrement supérieure à celle de 19%8, représentait un effort de com- 
pression des dépenses, d'autant plus méritoire que les projets des différents services étaient fort élevés à la fin de l'année 195%, 
Les investissements sur fonds publics en 1958 avaient vu leurs crédits de programme augmentés comme il est mdiqué au 


tableau ci-dessous : 


TABLEAU 19 


Investissements sur fonds publics. — Crédits de paiement (Services civils). 
(En milliards de francs.) 


1957 1958 1959 POURCENTAGE 
d'augmentation 

Résultats définitifs. Loi de finances. Après Collectifs. Loi de finances. 1959/1958. 
Investissements budgétaires (litres V et VI)... 427 205 532 618 + 16 
Dommages dé guèrre 197 157 157 173 + 10 
den 115 155 175 184 + 9 
Solde des autres comptes spéciaux (3)................ 162 175 134 150 + 12 

1.108 1.225 1.231 1.460 + 18,6 


4) Non compris les dépenses de fonclionnement imputées sur le crédit d'aide extérieure du titre VI B. 


2) Dépenses de fonctionnement hors total. 


(3) Dépenses d'investissement du titre VIII du budget; des comptes spéciaux et des budgets annexes. 


Certes une fois de plus des difficultés de comparaison 
s’introduisent d’une année à l’autre. Ceci est dû en particulier 
aux dépenses de consolidation de crédits à moyen terme à la 
construction. Ces sommes en effet qui ont atteint 36 milliards 
en 1958, 160 milliards en 1959 ne font que prendre le re!ai des 
crédits d’investissements antérieurement nourris par la Banque 
de France et ne correspondent pas à des investissements nou- 
veaux. Nous en verrons dans le chapitre suivant la répercus- 
sion sur le bilan de la Banque. De mème en 1959, la Banque 
de France n’a pu accorder de crédits à moven terme aux entre- 
prises nationales ; ces prêts ont été nourris par le F. D. E. $. 
qui a reçu à celle époque une dotation supplémentaire de 
50 milliards. A l’origine cette nouve!le formule devait permet- 
tre à la Banque d'orienter vers le secteur privé une partie des 
prêts qu'elle consentait préalablement au secteur nationalisé. 
On verra, en fait. que le secteur privé s’est nourri ailleurs. 

Au total, les investissements civils sur fonds publics en 1959, 
compte tenu de l'accroissement modéré des prix entre les 
deux armées, ont augmenté de 10 p. 100 environ en volume. 

Les autres dépenses ont été sévèrement limitées comme il 
ressort du tableau n° 18, puisque leur augmentation nominale 
prévue dans la loi de finances était du même ordre de gran- 
deur que l'augmentation des prix. sinon inférieure. On peut 
donc dire qu'elles ont plafonné en volume. 

La partie Ja plus discutée de ce budget a été la suppres- 
sion de Ia réduction des interveñtions économiques pour 
environ 250 milliards de francs. 11 semble bien que cette 
mesure ait correspondu à deux idées complètement diffé- 


rentes. Dans l'esprit de certains, comme M. Rueff d'après ses 
ropres déclarations, c'était essentiellement un moyen d'équi- 
ibrer le budget puisqu'on n’en trouvait pas d’autres. Par 
ailleurs, une telle mesure constituait un retour en arrière 
sur une politique de subventions économiques et pouvait être 
considérée comme un eflort pour rendre véritables les prix 


des diverses denrées. On n'a cependant pas été jusqu'au bout 
du raisonnement. Si en effet ont été diminués les déficits 
d'exploitation de ta Société rationale des chemins de fer fran- 
çais et des Houillères, celui de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens est resté pratiquement inchangé en raison de 
l'incidence que sa suppression aurait eue sur le niveau des 
179 articles. } 
HI. — Les recettes. 


L'augmentation des recettes prévue par rapport à 1958 était 
de 671 milliards. Si l’on ne tient pas compte de l'introduction 
au budget des recettes de la caisse autonome d'amortissement, 
cette augmentation ne dépasse guère 500 milliards. La plus 
grande parlie en est due à l'augmentation des impôts classi- 
ques. Par ailleurs, un accroissement de la fiscalité conjugué 
at une simplification des assiettes à rapporté environ 200 mmil- 
liards. 

On mesurera l'effort fiscal en signalant que par rapport à 
1938, évaluées en francs constants, les recettes n'avaient pas 
augmenté sensiblement jusqu'à 1948, En 1958 et 1959, l’auginen- 
lation des recettes en francs constants est de 40 p. 100 environ. 


IV. — Exécution du budget. 


L'exécution du budget a été caractérisée par une forte 
impasse pendant les deux premiers mois de l'année. Alors 
qu'en 1958 les recettes avaient été excédentaires de 22 mil- 
liards en janvier et février, elles étaient déficitaires de 127 mil- 
liards en 1959, Ces chifres représentent un effort d'accélération 
äes dépenses d’investissements sur fonds publics, décidé au 
commencement de l’année afin de combattre le climat de réces- 
sion qui existait alors. 

Cependant après le 1% mars, l'évolution du déficit de Tréso- 
rerie est restée à peu près parallèle à celle de l’année 195$ 
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Au {+ octobre, la charge résultant de l'exécution de la loi 
de finances s'établit à 401 milliards. Ce chiffre appelle deux 
commentaires: d'abord un léger excédent a été enregistré en 
septembre, qui présente un caractère saisonnier (il s'était pro- 
duit en 1958 d'ailleurs) ; ensuite l'impasse de trésorerie n'est 
plus supérieure que de 120 milliards à celle de 1958. Encore 
existe-t-1] des difficuifés de comparaison entre les deux années. 
En effet, le montant de l'impasse se trouve majoré du fait du 
versement de la part payable en franes (96 milliards) dans 
l'augmentation du quola de la France au F. M. LE qui est 
porté en dépenses dans les comptes budgétaires, de la rééva- 
luation des avoirs de la B. L D. auprès du Trésor pour 
9 milliards, enfin de 20 milliards représentant le solde de 
différentes opérations dont la principale était l'échange de 
dettes exténeures entre le Trésor et le fonds de stabilisation 
des changes. Si l'on élimine cette majoration de 125 milliards, 
on aboutit à une impasse très voisine du chiffre de l'année 
uernière. 

La comparaison avec 1958 est faussée, nous i avons vu, par 
les changements éans les modalités d'inséripuon des recettes 
de la caisse autonome d'investissements. Si l'on réintégrait 
celle-ci on retrouverait probablement une charge supplémen- 
taire entre 100 et 150 milliards au 1° octobre. 


Au total, les deux corrections se confondent et l'impression 
laissée par les courbes de réalisation de l'impasse pendant 
les deux années n'est pas très loin de traduire la vérité. 

Economiquement done, l'exécution du budget de 1959 n'a 
pas 2 en dehors des mois de janvier et de février, 
d'impulsion au développement de l'économie. L'accélération des 
investissements pendant les deux premiers mois de l'année 
ne devrait pas avoir comme compensation un retard dans les 
deux derniers, mais donnera certainement un caractère rela- 
tivement austère au budget d'investissement de la fin de l'an- 
née. À l'heure actuelle on peut done prévoir un déroulement 
assez voisin dun budget de celui inserit dans la loi budgétaire. 
C'est d'un autre côté qu'est venue l'expansion: le gonflement 
des liquidités monétaires, 


CHAPITRE II 
L'EVOLUTION MONETAIRE 


Nous examinerons d'abord l'état actuel des liquidités moné- 
taires et les origines de l’aisance monétaire que l'économie 
française connaît en ce moment, puis nous étudierons les 
conséquences de cetle situation sur la politique des banques 
et les établissements financiers. et en définitive sur le finance- 
ment des investissements. 


I. — L'état de la liquidité monétaire. 


Dans le rapport présenté au Conseil économique au deuxième 
semestre 1958, nous avions signalé que, pour les neuf premiers 
mois de l'année, Ja circulation monétaire avait relativement 
peu augmenté: en effet, l'année 1958 avait été caractérisée par 
une politique de restriction des crédits, effectivement 
jusqu'à la fin du troisième trimestre. Les dépôts dans les ban- 
ques avaient légèrement diminué au cours des neuf premiers 
inois, alors que la tendance était à la progression depuis plu- 
sieurs années, tandis que les billets en circulation péursui- 
valent sans grand changement leur expansion. 

A la fin de septembre et au début du mois d'octobre 1958, 
le relächement des mesures restrictives de crédits a permis 
une extension des dépôts à vue, avec un rythme d'accroisse- 
ment sensiblement supérieur à ce que l’on observait ces der- 


nières années. Par contre, le montant des billets en circula- 


tion est resté pratiquement stationnaire depuis le mois de 
décembre 1958. Par ailleurs, devant les craintes de la déva- 
luation, peu importait les taux élevés de réescompte, même 
de la pénalité 4° « enfer ». 

A la suite de la nouvelle politique monétaire, on a assisté 
à une augmentation sensible des disponibilités monétaires pen- 
dant ies neuf premiers mois de l’année: celles-ci ont aug- 
menté de 380 milliamts «le francs, soit une cadence voisine de 
celle des années 1955, 1956 et 1957, comme le montre le 
tableau 20. Nous en verrons les effets plus loin. 


TARLEAU N° 20 


Disponibilités monétaires et dépôts à terme. 


Neuf premiers mois.) — (En milliards de francs.) 


SITUATION AU : EN VARIATION POUR LES NEUF PREMIERS MOIS 
31 décembre | 31 mars 30 juin 30 sept. 2 
+000. 1930. 1000. 1955. 1956. 1957. 1908. 19559. 
Billets et monnaies divisionnaires en 
3.547 3.160 3.517 3.527 + 198 + 196 + 19 + 164 — 2% 
Dépôts à vue.......... éd 3.064 1.170 1.407 1.467 + 166 + 211 + 1# — 14 + 19 
Dont: (4) 
ont: 
Dépôts en banque.................. | (3.118) (3.240) (3.428) (3.473) | + (126) | + (121) | + (84) | — (159) | + (355) 
(757) (773) (813) (828) | + (40) | + (84) | + (48) | + (49) | + (4) 
Total des disponibilités moné- 
7.611 7.630 7.924 7.994 | + 364 + 407 + 07 + 23 + 383 
Dépôts à terme....…....s..ssscsososse se 113 161 497 490 + 23 + 15 + 100 — 9 + 71 
(1) 
| Total des disponibilités monétaires 
| et des dépôts à terme............ 8.024 8.0 8.121 8.184 + 387 + 422 + 17 + 21 + 460 


(4) I s’agit ici de la modification intervenue dans les taux rémunérateurs de ces deux catégories de dépôts. 
| 
Il est à noter que cette augmentation a pris une forme par- 


augmentant les versements en franes du fonds de stabilisation 
ticulière: elle s'est manifestée par l'augmentation des dépôts 


des changes; ensuite, il s'est produit un phénomène de tréso- 


(dépôts bancaires, dépôts à terme, dépôts aux comptes ecou- 
rants postaux) et par une stabilité des billets en cireulation. 
Cette dernière paraît due, à la fois à la crainte de la nouvelle 
monnaie et surtout à l'augmentation des placements d’épar- 
gne, Il ne semble pas que l'épargne des particuliers se soit 
considérablement augmentée, mais la forme qu'elle à prise a 
incontestablement été modifiée. 


Il. — L'aisance monétaire a deux origines. 
1° L'AMBLIORATION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 
L'amélioration de la balance des paiements à agi de plu- 


sieurs manières sur l'aisance monétaire: d'abord, l’améliora- 
Aion de la balance des comptes à agi très mécaniquement en 


rerie dû au retournement de la confiance, soit au stade des 
entreprises, soit au stade des banques. 
Nous limitant pour le moment aux bénéfices qu'en ont tiré 


les banques, nous remarquerons le poste « divers » du bilan 


des banques qui est, en réalité, constitué par le retrait des 
fonds bancairés en devises à l'étranger ou l’apport des ban- 
ques étrangères dans les banques françaises. Ce poste, qui 
avoisine 200 milliards, est d'une grande importance. 


2e L'APPORT DE L'ÉPARGNE PLACÉE 


Pendant l’année 1959, sopergne placée a sérieusement aug- 
menté. Ainsi, dans les caisses d'épargne, le rythme des dépôts 


(excédent des dépôts sur les retraits) est très fort et au nivea 
d'une excellente année, comme 1956 ou 1958, sans toutefois 
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constituer une cadence exceptionnelle, Par rapport à 
année de bons résultats, le rythme, apparemment très fort au 
deuxième trimestre, ne correspond pas tout à fait à la réalité: 
sans Les retraits de mai #958, on aurait atteint un niveau un 
peu comparable, Cependant, ces résultats ont été obtenus Sans 


1958, 


relèvement du plafond, ce qui n'avait pas été le cas lors de 
ces bonnes années de référence. L’épargne, 
considérer comme liquide, est donnée dans le tableau n° 21, 
qui montre une forte augmentation par rapport à l'année der- 
nière: 610 milliards en neuf mois contre 271. 


TABLEAU N° 21 


Epargne liquide (liquidité secondaire). 


{En milliards de francs.) 


que l'on peut 


PREMIER SEMESTRE 


Dépôts bancaires à lerme...... 
Dépôts dans’ les caisses 
Bons du Trésor sur formules. 
Divers- bons du Trésor détenus par les entreprises... ... 
Bons de la caisse de crédit agricole............ 


TROISIÈME  TRIMESTRE 


NEUF PREMIERS MOIS 


1958 1959 1958 1959 1958 1950 
+ 9 + 84 — 95 7 — 2 T1 
+ 135 + 17% + 73 + 91 + 206 + 26 
+ + 4127 + + 90 + 217 
—- 2 + 1 — 9 + 19 — A1 + 20 
+ 10 + 21 + 6 + 5 + 46 st" 
+ 198 + 412 + 1 + 198 + 274 + 610 


II. — Ce que l’aisance des banques 


et des établissements de crédit a permis de faire. 


Celle aisance des banques, grâce aux dépôts, et des établis- 
semments publics comine la caisse des dépôts et conisignations, 


grace à l'épargne, à été utilisée à quatre fins: 


1° Elle à permis le relais de la Banque de France pour un 
certain nombre d'opérations, notamment? à moyen terme, en 
neuf mois, les prêts spéciaux à la construction ont été virés 
de }4 Banque de France aux organismes spécialisés pour près 


Variation des crédits à court terme et crédits à moyen terme 


TABLEAU 


de 200 milliards. Par ailleurs, pour une somme d'environ 
200 milliards également, les banques ont relayé la Banque de 


France dans les crédits d'équipement au secteur 


privé. En 


d'autres termes, elles ont nourri elles-mêmes leurs effets sans 
‘es porter au réescompte, Enfin, elles ont également, pour 
une centaine de miiliards, contribué au erédit d'équipement 
de la caisse nationale des marchés de l'Etat à la place de la 
Banque de France. 

C'est au tota! pour plus de 500 milliards environ, en neuf 
mois, que le relais des banques où des etablissements finan- 
ciers à été assuré, 


No 23 


mobilisables pendant les neuf premiers mois de 1959 (1. 


(En milliards de francs.) 


DONT FINANCES PAR : 


TOTAI les organismes la caisse 
AL spécialisés (2) de consolidation 
à et les établissements | Banque de France. et 
financiers. de mobilisation. 
Court terme. 
2. Moyen terme. 
Crédits consentis avec accord : 
Du Crédit foncier ou du Sous-Comploir des entre- 
preneurs : 
à là construction. +. 356 + 211 197 — 
Crédit d'équipement (secteur privé).......... + 10 + 2 + 6 18 » 
Da Crédit national ou de la caisse des dépôts et 
consignations : 
Crédits d'équipement : 
Secteur privé ............... » — 29 + 179 — 5 203 
RP » + 3 » 3 » 
Crédits à l'exportation. ........ + 9 + 7 » 2 » 
De C:N. M: E.: 
Crédits d'équipement : 
(art: + 1 + ‘416 + 18 » 
Secteur nationalisé...................,.... — 11 + 81 + + 116 + 1 
De la caisse nationale de crédit agricole : 


Crédits à la charge du système bancaire............ 


(4) Source: Conseil national du crédit. 


(2) Autres que la caisse de consolidation et de mobilisation des crédits 


à moyen terme. 
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2° Les banques ont, dans une mesure qui n’est pas négli- 
geable, eontwibué au financement de l'impasse. L'impasse qui 
est, en réalité, de 401 milliards pour neuf mois ne pèse, en 
fait, que de 2%) milliards environ sur le marché monétaire et 
financier. En effet, le surplus correspond à un endettement 
intérieur qui n'a pas été contracté sur le marché monétaire 
‘bons sur formule et dépôts des correspondants). Sur ce total, 
le secteur bancaire à financé 200 milliards de francs environ. 


TABLEAU N9 24 
Financement du déficit de trésorerie. 


{En milliards de franes.) 


AU COURS AU COURS 
des six des neuf 
premiers mois. premiers mois. 
1958 1959 1958 1959 
Emprunis à long + 16 » + 24 » 
{Charges d'amortissement de la 
dette) ............sss.sssooes | = 425 | — 101 | — 179 | — 195 
Bons du Trésor: 
Secteur bancaire............. | — + 102) — 35! + 204 
Bons sur formules.........,..... | + 34! + 127| + 62! + 217 
Dépôts des — 82] + — + 128 
Avances de la Banque de France et 
obligations + 831 + M] +106! + 23 
Total (y compris les apports 
+ 24} + 220!) + 401 


3° L’aisance des banques à également permis de satisfaire 
aux demandes à court terme. Pendant les neufs premiers mois, 
les banques ont, à la fois, assuré (00 milliards de credits à 
court terme et, en même tenrps, ont de nouveau relayé, pour 
une somme à peu près équivalente, ki Banque de France dans 
ces mêmes financements. 

5° Ces émissions étant effectuées, le solde allant au dévelop- 
pement effectif des équipements a été très faille : il s’est limité, 
en effet, à 30 milliards, C’est done par d'autres sources qu'ont 
été financés les développements de l'équipement. 


IV. — Les besoins de financement 
à moyen terme des entreprises. 


Les besoins de financement à moyen terme des entreprises 
ont done été satisfaits de trois manières: 


1° LES ÉMISSPONS NOUVELLES ET LA BOURSE 
a) Les émissions nouvelles. 


L'émission de valeurs mobilières a été notable en 1959, Elle 
h'avait cependant, pas été négligeable l'année dernière, comme 
le montre le tableau ci-après. 

Cependant, en 1958, il y avait eu un très gros emprunt d'Etat, 
alors que ce dernier s'est abstenu de peser sur le marché, tout 
au moins directement, en 1959, L'effort du côté privé a donc 
été très grand pendant le premier semestre 1959, ralenti volon- 
tairement pendant le deuxième pour essayer de faire baisser 
le taux d'intérêt des émissions, baisse qui à effectivement eu 
lieu depuis le début de l'année, Cette restriction explique en 
partie les placements de bons du Trésor. Pour les neuf premiers 
Inois, on peut estimez que le total des émissions à atteint 
560 milliards au lieu de 700 en 1958; pour le quatrième tri- 
mestre de l'année, la demande du secteur privé doit être sou- 
tenue: le remarquable suceès des emprunts d'octobre semble 
l'assurer. 


b) La bourse. 


Au cours du premier semestre, la bourse à connu un renou- 
veau d'activité et/le volume des capitaux traités à été deux 
fois plus important en valeur au cours du premier semestre 
que pendant l'année précédente, En outre, le cours des valeurs 
lui-même a considérablement augmenté. Cette hausse de’ la 
bourse est en corrélation certaine avec les mouvements de 
capitaux étrangers investis en France: en effet, à la suite de 
la dévaluation, des investissements étrangers ont misé sur 
une reprise de la vitalité de l'économie francaise, d'autant que 
des modalités spéciales ont été accordées. Le rapport de 


M. Louis Vallon le souligne explicitement. 


TAB EAU 25 


Emission de valeurs mobilières. « 


(En milliards de franes.) 


| 26 trim. | 3e trim. | mois. 

Actions el parts sociélés à responsa- 
Obligations et emprunts. ............ 120 192 22 | 54 
Trésor publie... » 127 167 391 
Collectivités » » fl { 
Postes, télégraphes et téléphones » 15 » | 15 
Sociétés 69 | 1 161 
Organismes spéciaux. ....... 39 12 s1 
Sociétés privées. 12 19 
178 253 289 700 

Dont actions, sociétés à respon- 

sabilité limitée, sociétés pri- 


1959 


| 2e trim. | 3e trim. | mois. 
Actions el parts sociétés à responsa- 
DNS 102 108 50 260 
Obligations et emprunts............. 161 107 32 HW) 
Fréser » » » » 
Collectivités publiques.......... 1 » » 1 
Postes, télégraphes et téléphones ÿ » » » 
Sociétés nationalisées........ 32 » 124 
Organismes Spéciaux. ........... 45 25 » 70 
Sociétés 25 20 20 109 
Dont actions, sociétés à respon- 
sabilité limitée, sociétés pri- 
de 127 18 80 105 


Les achats de valeurs imobilières par des étrangers échappent 
à tout contrôle et sont difficiles à comptabiliser. 60 p. 100 des 
capitaux investis en France par des étrangers auraient servi, 
au cours du premier semestre, à de tels achats. 

I est difficile de dire dans quelle mesure l'argent placé en 
bourse à contribué à l'expansion de l'économie, fawdrait 
savoir quelle à été l'utilisation du produit des ventes corres- 
porrdant,. 


29 LA MOBILISATION DU PORFEFEUILLE DES DEVISES DES ENTREPRISES 


La deuxième source de financement des besoins à moyen 
terme «des entreprises à été obtenue par la mobilisation de 
leurs ressources de devises. Le renversement de la balance des 
comptes extérieurs ainsi que la sous-évaluation légère actuelle 
du niveau du franc ont entrainé pour les entreprises une moin- 
dre estime pour la possession en France où à l'étranger de 
devises étrangères inmmobilistes. Celles-ci ont done pu utiliser 
les sommes correspondantes dans leurs propres investissements. 
Cette source particulière de financement est très difficile à 


| 

| | 


66 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


10 Mars 1960 


appréhender en quantité, Cependant, à la différence des autres 
mouvements de devises, elle est le plus souvent particulière- 
ment stable, on pourrait dire « ciniolliée »: en effet, le choix 
fait entre des devises et un équipement matériel est difficile- 
ment reversible, Par contre, utilisation des ressources des 
entreprises qui ont accru leurs dépôts bancaires est évidemment 
précaire. 


39 L'AUTOFINANCEMENT 


Entin, la troisième ressource des entreprises — et non la 
moindre — à été l'autolinaneement. Elle est impossible à éva- 
luer directement: les comptes de la nation estiment le revenu 
brut non distribué des sociétés à 2.260 milliards de francs envi- 
ron pour l'année 1959, auxquels il faut ajouter le financement 
des investissements par les entrepreneurs individuels qui est de 
46% milards environ, Ce total d'environ 2.709 milliards est 
évidemment hars de proportion avec les ressources précédentes ; 
il est à rapprocher des estimations données dans notre précé- 
dent rapport et qui étaient les suivantes : 


On soulignera, néanmoins, qu’un tel chiffre est difficile à 
interpréter car, dans cet autofinancement, doit être entièrement 
compris l'entretien du capital qu’il est non seulement pratique- 
ment difficile d'évaluer mais même, dans une certaine mesure, 
impossible théoriquement à déterminer. Il faudrait pouvoir 
estimer l’autofinancement net, qui ne se caractérise plus que 
par trois chiffres en milliards de francs anciens. | 


Au°total, néanmoins, il semble que, pendant l'année 1959, 
le courant des investissements ait été maintenu, D'après les 
premiers renseignements de l'enquête de l'institut national de 
la statistique et des études économiques, l'ensemble des inves- 
lüissements privés serait à peine supérieur en francs en 1939 
à ce qu'il était en 1958 pour les neuf premiers mois de l’année. 
L'augmentation des prix laisse donc entrevoir une légère djmi- 
nution en volume: ceci correspond bien à l'impression donnée 
ms les chiffres précédents d’une très légère augmentation de 
‘’autofinancement amsi que des ressources d'origine bancaire 
ou des établissements privés. 


Conclusion. 


L'année 1959 à vu un renversement complet de la tendance 
qui apporte une évolution entièrement nouvelle. 


1e Grâce à l'appoint de devises, la couverture de la monnaie 
a été très légèrement renforcée, Certes, on peut prétendre que, 
sur les 800 milliards de devises supplémentaires, un certain 
nombre sont hypothéquées par des dettes envers des institu- 
tions étrangères, On peut également penser que la couverture 
de Ja monpbaie n'est pee en rapport direct avec les dangers 
qui pèsent sur cette dernière, tant du moins qu'elle n'atteint 
pas un certain degré minimum. C'est vraisemblablement le cas 
de la devise française, pour laquelle les avoirs nets sont encore 
trop faibles pour présenter une couverture effective en cas de 
menace. sur le franc. Cependant, il faut néanmoins tirer comme 
première conclusion de l'année 1959 lincontestable amélioration 
de notre apport en devises. 


2° L'abondance monétaire implique-t-elle directement on 
indirectement des risques pour notre monnaie ? Ceux-ci sont 
de deux sortes: 


a) Risque de déséquilibre : une grnde partie des liquidités 
secondaires peut être rapidement retirée des lieux où elles ont 
été déposées, Le danger est différent suivant qu'il s'agit des par- 
ficuliers où des organismes bancaires : pour les premiers, c'est 
une véritable défiance envers la monnaie et done envers la poli- 
tique générale du pays, ce qui semble peu à redouter dans 
l'immédiat, Pour les seconds, les établissements spécialisés, le 
risque est plus grave : la confiance étant revenue dans le frane, 
un certain nombre de capitaux ont été attirés par le taux 
d'escompte de 4 p. 100 que la Banque de France offrait à 
l’époque; maintenant que les diverses places européennes se 
sont alignées sur ce même taux d'escompte, des raisons mineu- 
res peuvent inciter brusquement un certain nombre de dépôts 
liquides ou semi-liquides à déserter la place de Paris. Dans ce 
cas, le risque serait évidemment surtout sur le marché des 
changes, mais il troublerait également le marché monétaire. 


b) Un risque de nature complètement différente consiste dans 
cette abondance des liquidités et l'influence qu'elle pourrait 
avoir sur le niveau des prix. Les mesures de restriction quan- 
titative ont été, on l'a Vu, abandonnées il y aura un am et 
seraient d’ailleurs de peu d'efficacité devant l'abondance propre 
aux banques. En d'autres termes, la Banque de France n'à 
plus, dans l’état actuel de la législation, aucune autre arme 
que le relèvement du taux de l’escompte pour freiner un mou- 
vement spéculatif, Or, la diminution du taux de l'intérêt à 
long terme, recherchée systématiquement, ne saurait s’accom- 
pagner d'un escompte PE élevé que le 4 p. 100 actuellement 
pratiqué. L'hésitation de la conjoncture générale ne rend pas 
actuel ce danger, mais toutes perspectives de développément 
un peu rapide, qui entraineraient une spéculation, notamment 
sur les stocks, trouveraient les autorités monétaires sans arme. 


On pourrait, il est vrai, fixer à nouveau des plafonds de 
réescompte, introduire un svstème de réserves imité de létran- 
ger, mais ces mesures semblent peu compatibles avee le climat 
psychologique actuel. 


TITRE 
L'EQUILIBRE GENERAL 


Les mesures prises par le Gouvernement fin 1958 et début 
1959 étaient constituées essentiellement par la fixation d'un 
nouveau taux de change, l& libération des échanges et Félabo- 
ration du budget pour 1959. 


Dans l'esprit même des promoteurs de ces mesures, et dans 
celui du Gouvernement, l'évolution de la production et celie 
des prix n'en devaient être que les conséquences. 


Plus précisément, il était admis que dans une période que 
l'on estimait pouvoir être aussi brève que possible, li stagna- 
tion se maintiendrait pour assurer le suecès de la dévaluation 
et les prix ne seraient que légèrement perturbés. Ensuite, 
l'équilibre atteint dans le domaine extérieur, ainsi que la stahi- 
lité politique du régime nouveau, devaient assurer la reprise 
de la production dans l'équilibre monétaire et la stabilité des 
prix. 

Le déroulement de l’année 1959 à incontestablement répondu 
en grande partie à ces espoirs, même si l'événement est venu 
en modifiez la portée. 


CHAPITRE 
LES ELEMENTS DE LA DEMANDE 


Dans le domaine de la production, le désir du Gouvernement 
était de relancer l'expansion par les investissements et les 
exportations et non par la consommation. 


Aucune mesure ne fut done prise pour relancer la consom- 
mation, dont les Gouvernements précédents s'étaient déjà effor- 
cés de contenir la pression, Au contraire, certaines des mesures 
prises dans la loi de finances ont eu pour conséquence finale 
de réduire la consommation. Il en a été ainsi des suppressions 
ou réductions des subventions qui étaient æccordées à certains 
produits de consommation courante, de la franchise de 3.006 F, 
etc. 


Par contre, les investissements publics prévus au budget ont 
été augmentés et des mesures ont été prises pour favoriser le 
financement des investissements privés. Par ailleurs, la déva- 
luatiot, fatorisait les exportations en rendant les prix français 
compétitifs. 


Quel a été l'effet de ces mesures au cours de l'année 1959 ? 


I. — La consommation. 


Le C. R. E. D, 0. C. établit, depuis un an, tous les trimestres, 
une conjoncture de la consommation des particuliers. D’après 
cette étude, il apparaît que d'évolution de la consommation à 
été assez différente d’un trimestre à l'autre. 


Mais avant de commencer cette analyse, il faut noter que les 
statistiques de consommation ne présentent pas encore en 
France un degré de certitude suffisant pour que l'on s'attache 
à autre chose qu'aux grandes lignes. 

Au cours du premier trimestre, contrairement aux prévisions, 
la consommation des particuliers, évaluée en volume comme le 
fait le C. R. E. D. 0. C., a sans doute augmenté. Elle se serait 
établie à un niveau supérieur à 2 p. 100 à celui du trimestre 
correspondant de l'an dernier, alors qu'elle était restée slation- 
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maire en 1958 par rapport à l'année précédente. L'augmentation 
atleindrait près de 1 p. 100 sur la consommation alimentaire, 
et 3 p. 100 sur la consommation non alimentaire. 


Le tableau n° 26 montre comment se répartit cette augmen- 
tation de la consommation alimentaire et non alimentaire : 


TABLEAU N° 26 


Evolution de la consommation en volume au 1* trimestre 1959 (1). 


(Chiffres provisoires.) 


42 mois, 4er trimestre. 
(1957 = 100.) Mer tr. 1958 — 100.) 
Alimentation : 
Produits à base céréales... 104,5 100 
Légumes et frnits............ 102,5 109 
Viandes, volailles, œufs, pois. 98,5 400 (—) 
Lait, fromages. 104 101 
Produits à base de sucre et 
produits divers............. 102 400 (—) 
Total consommation ali- 
menlaire ..... 100 101 
a 99,5 103 
Transports et communications... 14,5 103 (—) 
Culture, loisirs, distractions, 103 190 
Hôtels, cafés, restaurants....... 99 100 
Consormmmations diverses....,.,.. 96,5 97 
Total consommation non 
400 (+) 103 
Total général.......... 100 102 


(1) Consommation en volume ou en franes constants. Le volume 
des ventes, assimilé dans celte étude à l'activité commerciale ou 
à la demande, est l'indice des ventes en francs constants ou le 
rapport de l'indice moyen du chiffre d'affaires à l'indice moyen 
des prix. 


Dans le domaine alimentaire, l'augmentation de da consom- 
mation est en grande partie imputable à l'abondance exception- 
nelle de la récolte des légumes et surtout de fruits métropo- 
litains. Grâce à eette abondance, pour ia première fois depuis 
trés longtemps, les prix ont baissé dans de fortes proportions 
au cours du premier trimestre, La diminution a atteint plus de 
10 p. 1400. I faut reconnaître de plus que l'augmentation de la 
consommation, telle qu'elle est exprimée dans les indices du 
C. RE. D. 0. C. paraît d'autant plus forte qu'elle s'était établie 
à un niveau assez bas au premier trimestre 1958 par suite du 
déficit de la récolte métropolitaine. 


L'autre facteur d'accroissement de la consommation alimen- 
taire est dû aux corps gras. La consommation de lait et de fro- 
mage a dû continuer à augmenter selon une tendance qui 8e 
développe depuis plusieurs années. Les achats spéculatifs de 
janvier expliquent l'augmentation anormale des ventes d'huile 
Enfin l'influence de la réduction du pouvoir d'achat, accentuée 
pur l'introduction sur le marché d'un nouveau produit, pourrait 
expliquer l'accroissement du volume des ventes de margarine, 
qui à été très important. 


L'augmentation de la consommation non alimentaire est due 
en très grande partie à des achats anticipés au début de l'année 
qui expliquent le subit aecroissement des ventes du secteur 
de l'habillement et de celui de l'équipement ménager. 


ll est certain en effet que les mesures prises en décembre 
dernier avaient créé un climat de crainte qui s’est traduit par 
un début de fuite devant la monnaie, Ainsi que l'indique le 
i!. R. E. D. O. C. dans sa note de conjoncture pour 1e premier 
{trimestre de l'année, « les particuliers redoutant tous une forte 
hausse des prix, certains même un blocage des hillets ou un 
impôt sur le capital, à la suite ae l'interprétation erronée des 
projets concernant le franc lourd, ont voulu se prémunir 
contre ces inconvénierits par des achats anticipés ». 


Mais cette augmentation de la consommation ne correspond 
ue à une améhoration des ressources disponibles des particu- 
iers qui ont dû être, au contraire, inférieures à celles qu'ils 
pouvaient avoir au premier trimestre de 1958, 


Ce mouvement d'achat ne s'est d’ailleurs pas poursuivi en 
mars où la pression de la demande, très vive en janvier et 
février, s’est fortement relâchée, sauf sur les articles textiles. 
Dans l’ensemble, l’activité de ce mois, malgré l'influence des 
fêtes de Pâques, n’a pas été satisfaisante. 

Au cours du second trimestre, il semble qu'une baisse sen- 
sible de l’activité commerciale se soit produite, Les indices du 
chiffre d’affaires et du volume des ventes des grands magasins 
de Paris montrent assez clairement cette tendance à la baisse. 


TABLEAU N9 27 


JANV. | FÉVR.! MARS | AVRIL} MAI JUIN 


Chiffre d’affaires (1)... 122 419 T 12 11% 110 420 
Volume des ventes(1)}.| 4118 108 104 105 99 108 


(4) Indices caleuiés sur la base 400, des mois correspondants de 
1958. L'indice des prix retenu pour le calcul du volume des ventes 
est celui des produits manufaclurés....,.... er” 


Il faut noter que les variations entre avril et mai sont moins 
importantes qu'elles n'apparaissent dans le tableau n° 27 car 
en 1958, l'activité avait été médiocre en avril et très soutenue 
en 

Il n'en reste pas moins que Je fléchissement en mai est 
certain. D'après le C. R. E. D. O0. C., 11 aurait principalement 
affecté les marchés de l'automobile, du meub'e, du matériel 
électro-ménager, de la radio et de la télévision, du textile, et 
d'une facon générale, la plupart des branches commerciales 
qui avaient bénéficié de la reprise artificielle du début de 
l'année, Une petite reprise paraît avoir eu lieu ensuite en juin. 


Pour le deuxième semestre, les renseignements statistiques 
disponib'es sont encore peu nombreux, même sur les premiers 
mois. Un certain nombre de facteurs conduiraient à conclure 
à une baisse de la consommation, tout au moins dans les der- 
niers mois de l’année. La hausse des prix alimentaires a en 
effet durement touché les bndgets ouvriers et certainement 
amené de nombreuses familles à différer certains achats. Par 
ailleurs, dans le dernier trimestre de l'année le solde des 
pu, restant à payer doit être acquitté et ce solde sera parti- 
culiérement é'evé cette année. - 

Par contre, d'autres facleurs permettent de penser que les 
ressources disponibles s'accroitront légèrement: la durée du 
travail à augmenté au cours des derniers mois: les allocations 
familiales ont été augmentées de 10 p. 100 à partir du {+ août, 
la franchise de 3.000 francs a été supprimée, les taux de salai- 
res ont très légèrement augmenté. 


Au total, il apparait d'après les premiers renseignements 
disponibles que la consommation a commencé à augmenter au 
troisième trimestre et que cette évolution se poursuivra au 
cours du quatrième, 


Pour l'ensemble de l'année 1959, il est très probable que 
l'on enregistrera une légère augmentation de la consommation 
par rapport à 1958, contrairement aux prévisions qui avaient 
pu être élablies il y a quelques mois. Le chiffre de 0,5 p. 100 
d'augmentation annoncé par les comptes de la nation paraît 
un peu faible. On pourrait plutôt avancer un pourcentage 
arrondi à 1 p. 100. Celte augmentation sera due essentiellement 
à l'accroissement des ventes enregistrées au début de l’année 
et pour une moindre part à l'évolution de la consommation an 
cours des derniers mois de 1959. 


Il. — Les investissements. 

L'action du Gouvernement dans le domaine des investisse- 
ments à été double : d’une part, les investissements financés par 
le budget ont été augmentés; d'autre part, des mesures ont été 
prises pour favoriser le financement des investissements privés. 
Quels ont été les résultats de cette action ? 
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A, — LES INVESTISSEMENTS PUBLICS 


Les crédits de paiements comme les autorisations de pro- 
granune ont été sensiblement augmentés dans la loi de finances 
de 1959, par rapport à 1958, ainsi que le montrent les tableaux 
numéros 23 et 29. 


TABLEAU N° 28 


Investissements (crédits de paiements prévus dans la loi de finances 
de 1959. 


{En milliards de francs.) 


LOI 
de pe | 
1959. VARIATIONS 
1958. 
Budget de reconstruction ef d'ésui- 

pornent .......... 618 + 1143 
Fonds de développement économi- 

D 233 33 + 10 
Habitations à loyers modérés... 155 184 
Consolidation de crédit à moyen 

terme construction, 160 + 106 
Dommages de guerre (règlement en 

espèces et émissions de titres)... 177 173 — 6 

TOTAUX 1.124 1.470 + 3416 


TABIEAU N° -29 


Investissements lengagements nouveaux prévus par la loi de finances 
de 1959). 


(En milliards de francs.) 


1958 1959 
Auiorisations de programme du budget de la A à 
reconstruction et de l'équipement.......... 
Aulorisalions de prêts pour la construction 
Programmes des investissements des entre- 
prises s 234 619 


4) Chiffre initial de 195%. 


Mème compte tenu de la hausse des prix qui s’est produite 
de 1958 à 1959, il est certain que l'augmentation des crédits est 
substantielle. 

L'effet de ces mesures sur l'activité économique à été d’au- 
tant plus efficace au début de 1959 que les crédits ont été 
dépensés beaucoup plus rapidement que les crédits correspon- 
dants Pavaient été en 195%. ; 


B. — LES INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES PRIVÉES 


Deux séries de mesures ont été prises pour développer les 


investissements privés. Ces mesures avaient pour but en pre- 
wier lieu d'élargir le marché financier: l'instauration d'un 
régime de convertibilité externe devait permettre aux capitaux 
étrangers de s'investir en France; la stabilisation devait entrai- 
ner d'importants apports de capilaux sur le marché et apporter 
une détente du taux de l'argent à long terme. Le volume des 
transactions devait être accru par deux mesures, l’une qui 
impose aux sociétés de négocier leurs titres en Bourse, l'autre 
qui exonère les plus-values réalisées par les sociétés sur leur 
portefeuille titre, sous certaines conditions de réemploi. Le 
Gouvernement estimait que l’ensemble de ces mesures devait 
faciliter l'émission des emprunts et les augmentations de 
capital. 

Une autre série de mesures était prise parallèlement dans ,e 
domaine du crédit: le taux de lescompte était ramené en deux 
paliers de 5 p. 100 à 4,25 p. 100 et certaines commissions lban- 
caires étaient réduites, La limitation des encours des banques, 
instaurée en février 1958, était supprimée. Ces mesures 
devaient contribuer notamment à développer le crédit à moyen 
terme. 


Quel à été l'effet de celte politique ? A est difficile d'en 
juger. Les données statistiques disponibles sur les investis- 
sements privés sont, en effel, peu nombreuses et imprécises. 

Les premières prévisions des chefs d'entreprise, telles 
qu'elles ressortaient de l'enquête de février-mars de l'E N. S. 
É. E. étaient nettement pessimistes. Dans l'hypothèse la plus 
probable au moment de Ponuste. les investissements de l'in- 
dustrie privée devaient baisser de 6 à 7 p. 100 de 1958 à 1959 

L'évolution satisfaisante des carnets de commandes de nom- 
breuses entreprises, l'amélioration du climat psychologique 
ont certainement changé les projets de beaucoup de chefs 
d'entreprise, I n'en reste pas moins que pour l'ensemble de 
l'année, il est très probable que les investissements privés 
resteront inférieurs à ceux de 1958. Le chiffre de 4 p. 100 de 
baisse en volume peut être avanéé sans que lon puisse lui 
donner une valeur autre qu'indicative, 


C. — LES INVESTISSEMENTS DES PARTICULIERS EN LOGEMENT 


D'après les diverses données il semble que les 
investissements en logements des particuliers devraient 
atteindre un volume égal à celui de 1958. En valeur, la hausse 
de ces investissements d’après les caleuls du $S. E. E. F, pour- 
rait être de 7 p. 100. 


* 
LE 


Au total, compte ter.u de la progression des investissements 
publics, de la stagnation des investissements des particuliers 
et de la baisse des investissements privés, les investissements 
en 1959 devraient être en volume à peu près égaux à ceux 
de 1958. La stabilité admise par les comptes de la nation 
pour 1959 parait vraisemblable (1). 


IT. — Les exportations. 


L'augmentation, des ‘exportations à été signalée plus haut. 
Elle s'est traduite dès le deuxième trimestre et pendant l'été 
ai une augmentation de la production, En effet, depuis mars 
es suppléments d’exportations ont porté largement sur les 
produits industriels. Sous cet angle, l'exportation vers les pays 
de la zone franc est aussi efficace que vers l'étranger, et l'on 
a vu que les progrès dans ces deux secteurs ont été notables. 
Su une production industrielle de 10.000 milliards environ, 
une æexportalion supplémentaire de produits industriels de 
100 milliards par an, soit 25 milliards par trimestre, augmente 
directement la production de 1 p. 100, sans parler des effets 
indirects, Ces chiffres montrent clairement combien l'influence 
de l'accroissement des exportations sur le niveau de la pro- 
duetion industrielle à été profonde, 


CHAPITRE 
L'EVOLUTION DE LA PRODUCTION 
I. — La production agricole. 


L'évolutior, de la production agricole en 1959 à été dominée 
ar la sécheresse qui a affecté Ja plus grande partie du pays. 
‘elte sécheresse à duré près de cinq mois dans certaines 
régions, elle à eu une influence profonde sur la production 
animale (viande et produits laitiers) sur la production de bette- 
raves et dans une moir,dre mesure sur la production des fruits 
et légumes, L'année, par contre, a été bonne pour de nombreux 
produits végélaux. Une distinction doit done s'établir dans 
notre analyse de la Situation agricole entre la production végé- 
tale et la production animale. 


A. —— LA PRODUCTION VÉGÉTALE 


D'après les comptes de la nation, l'accroissement de la pro- 
duction végétale devrait être de 8 p. 100 en 1959 par rapport 
à Le pourcentage d’accroissement est semblile à celui 
observé l'année dernière par rapport à 1957. 

Cette évolution favorable est due essentiellement à l'accrois- 
sement des récoltes de céréales, et notamment de la récolte de 
ble qui d'après les dernières estimations du ministère de l'agri- 
culture à progressé de 20 p. 100 celte année. Cette augmentation 
a été obtenue malgré ure réduction des surfaces emblavées 
et grâce à un accroissement très sensible du rendement, qui 
est passé de 20,8 quintaux à 26.1. 


(A) Voir rapport économique el financier au projet de loi de 
finances. 
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TABLEAU N9 30 31 


Production des céréales. Vignes. 
‘En milliers d’hectolitres.) 
MOYENNE | ANNÉE 
novembre 1959 
1954-1958. 1958 (1). MOYENNE [ANNÉE 4958! fer 
RÉGIONS À novembre 
1952-4056 (8)! définitifs. 1050. 
Blé : 
Milliers d'hectares 1.194,5 4.615 4.125,70 
| Quintaux 22,5 20,8 26,1 Midi méditerranéen 28.607,4 | 24.204 
Milliers de quintaux (production)... 94.992 96.0 5.5 
96.011,8 15.508,93 Bassin de Ja Garonne 10.329,6 8.063,5 8.661 
| Méteil : Val dé Loire 1.959,6 3.679,8 3.872.0 
Milliers d'hectares (surface)... 22 » 19,35 Bourgogne et vallée du Rhône (4). 3.555,17 3.540 3.921 
Quintaux (rendement).........,.,... 13,8 14,3 16 - | 
Milliers de quintaux (production)... 372,3 416.7 309 17 Charentes 3.289,8 2.279,5 4.002 
71,5 961,7 | - 6908 
seigle : 
Milliers d'hectares (surface)... | 3719] 3166 328,85 
Quintaux | 12,2 12,4 13,9 Autres départements 5.173,3 1.682,1 5.094.6 
Milliers de quinltaux (produelion)...!  4.573,4 |  4.297,5 4.582, 
| | | 47.734,8 | 60:808,2 
orge : 
d'hectares (surface) 1.650,38 L.985,6 (1) Aude, Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault, Pyrénées-Orientales, 
Quintaux 22,7 21,8 24,8 Var, Vaucluse. 
| Milliers de quinltaux (production)... ! 37.153,2 | 3S.920,6 | 49.219,92 2) Dordogne, Haute-Garonne, Gers, Gironde, Lot, Lot-et-Garonne, 
Tarn, Tarn-et4raronne. 
Avoine : - (3) Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret, Loire-Atlantique, Maine+l- 
| Loire, Vendée. 
| Milliers d'hectares (surface)... 1.920,14 1.187,2 1.506, 1 (4) Ain, Ardèche, Côte-d'Or, Isère, Jura, Loire, Rhône, Saône-el- 
| Quinlaux 17,7 47,7 188 Loire. 
Milliers de quinlaux (produelion)... 34.068.8 | 26.374,2 28.248,88 (5) Charente-Maritime, Charente. 
| ‘6) Moselle, Bas-Rhin, Haut-Rhin. 
Mélange de céréales: (7) Marne. 
(8) Moyenne 1951-4958; ces moyennes n'ont pas été portées sur le 
Milliers d'hectares (surface)... 106,9 105,1 90 tablean étant donné la faiblesse de la récolte 1957. La moyenne 
Quintaux 16,1 16,8 19514958 ressort à 
Miüilhers de quintaux 592 20.7 
le quintaux (produelion) 1.692,81 1.701 1.520,7 source, Ministère de lagriculture. 
Maïs : 
Milliers d'hectares (surface)... 230,7 589,7 792,6 
Quintaux (rendement)... 25,8 B. — La PRODUCTION ANIMALE 
Milliers de quintaux (pr ‘li 3.697 ,4 73 58,3% : 

e quintaux (production) 15.697,4 | 16.732,9 18.158,33 De 1958 à 1959. la progression de la production animale 
devrait être au total très faible. D'après les comptes de la 
| Sarrasin : Nation, elle ne devrait pas dépasser 1 p. 100, l'alimentation 
| Milliers d'hectares (surface)... -2 60,4 55.8 du bétail suseitant des ifticultés en raison de la sécheresse. 
Quintaux 9 101 La première coupe de foin avait été excellente. Mais la 
| Milliers de quintaux (production). seconde a souffert du inanque d’eau. La longue période de 
610,6 sécheresse a été néfaste à la production fourragère ; sauf dans 


Chiffres définitifs. 

(2) Estinations. 

Source: Ministère de 


D'autres productions ceréalières ont sensiblement progressé. 
H en est ainsi notamment pour l'orge où l'accroissement de la 
produetion est de 25 p. 100 environ. 

L'évolution des plantes sarclées a été, par contre, beaucoup 
moins favorable, La betterave à souffert de la sécheresse et si 
la densité est élevée dans l'ensemble, les rendements sont 
faibles et au total, d'après les dernières estimations, la produc- 
tion des betteraves mdustrielles et fourragères serait inférieure 
de plus de 40 p. 100 à celle de l’année dernière. 

Pour les pommes de terre, il apparaît que la récolte sera 
au-dessous de la récolte moyenne. la baisse étant d'environ 
10 p. 100. 

En ce qui concerne les vignes, entin, les Verxdlanges ont été 

récoces et effectuées dans ‘de bonnes conditions, sauf dans 
es régions Iméridionales où au contraire eHes ont été tardives 
et gènées par les pluies. Sauf dans le Midi, la qualité est très 
bonne, Dans cette dernière région, l'excès d'humidité des der- 
hiers mois à eu pour conséquence un abaissement du degré 
alcoolique, L'accroissement de ja récolte devrait être sensible 
dans l’ensemble puisque celle-ci passerait en 1958 de 47,7 mil- 
lions d’hectolitres à 608 {voir tableau n° 31). , 


quelques régions la pousse de l'herbe a été complètement 
stoppée dans les prairies naturelles et très ralentie dans la 
plupart des prairies temporaires et artificielles. 

Dans la plupart des régions, à l'heure actuelle, le recours 
aux aliments de complément est de règle. Il a été très dis- 
pendieux et le maintien du bétail en état n'a pu être obtenu 
qu'au prix de dépenses très lourdes Malgré les difficultés do 
nourriture. les animaux sont cependant souvent en assez 
bon état. 

Cette évolution défavorable des ressources fourragères à eu 
une influence très profonde sur la produetion laitière, qui à 
sensiblement baissé. . 

Dans le domaine de la viande, l'influence de la sécheresss 
est plus difficile à déterminer. Un accroissement des livraisons 
a été enregistré, Cette augmentation, si elle a élé due pour 
une part aux difficultés rencontrées par les agriculteurs pour 
nourrir leur bétail, a été aussi la conséquence de la politique 
d’aceroissement du cheptel poursuivie depuis plusieurs années. 
Ces ventes anticipées ont-elles annihilé l’accroissement des dis- 
ponibilités en bétail qui résultaient de cette politique ? A pre- 
mière vue, il ne le semble pas, car l'accroissement des efleetifs 
a dû être plus important que l'augmentation des livraisons cet 
été. Mais il est encore trop tôt pour conelure sur ce point; 
une prochaine enquête de VI. N. S. E. E. devrait apporter pro- 
chainement une réponse plus précise à cette question (1). 


(1) Notons enfin qu'au 31 décembre 1958, les prêts en cours de la 
Caisse nationale de crécit agricole s’élevaient à 832 milliards: au 
ler novembre 1959, leur montant global a atteint 967 milliards. 
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: Dans le domaine de l'emploi on constate une amélioration 
Il. — La production industrielle. de la situation. el 
De janvier à octobre 1959, l'accroissement de l'indice de la L'indice base 1954 des effectifs employés dans l’industrie d 
production industrielle; sans bâtiment, corrigé des variations el le commerce, est remonté de 103,9, le 1° avril à 104,7, le 
aisonnières attei 0 C » {+ juillet et 105,0 le 1% octobre. Il reste toutefois, encore infé- 
saisonnières atteint 7 p, 100, Ce chiffre montre qu'il y a eu un hautes Mie atimubi dé 1068 i était de 106 
net relèvement de la production industrielle française en 1959. PAU : 1006, QUE Ge 100, 
Sans doute, la progression de l'indice de la production pour Ces chiffres absoïus doivent être appréciés compte tenu des fe 
les dix premiers mois de l’année n'est-elle que de 0,7 p. 100 variations saisonnières: ils indiquent une nette remontée au 
psnpppert à la période correspondante de l’année dernière. 2 trimestre, mais une stagnation au 3°. Cette impression est 
ais cette comparaison prend en compte les résultats des pre- confirmée par la remontée de la durée moyenne du travail. De 
miers mois de 1958 pendant lesquels la roduction atteignait 46 heures en 1957, elle était passée à 45,8 heures en 1958, et 
encore un niveau élevé. En effet, la production n'avait sensi- près de 45 pendant l’année 1959, Elle est remontée à 458 au 
blement diminué qu'à la fin de l'année 1%8. C'est ce qui 1 juillet comme au 1% octobre 1959. 
explique qu’au mois de janvier 1959 l'indice était inférieur d’un à 
peu plus de 10 p. 100 à celui de janvier 1958, alors qu’en Ainsi, on aurait retrouvé le niveau antérieur des heures de à 
octobre 1959, l'indice était supérieur de près de 7 p. 100 à celui travail, mais non le total des effectifs employés lors du niveau D 
du mois correspondant de 1958 (6 p. 100 seulement, en tenant maximum de la production en 1958. d 
compte du bâtiment), Ceci s'accorde avec la diminution de la population active 
En fait, c’est au mois d'avril que le retournement de tendance française, résultat de l’évolution démographique. qui doit se 
s'est produit. Depuis cette date, la progression de la production poursuivre encore pendant un an où deux. 
Cette évolution relativement favorable de l'emploi n'a pas 
Ta. n° 2 été accompagnée d'une baisse du chômage, mais seulement 
E d'une stabilisation de celui-ci ainsi que le montre les tableaux 
Indices trimestriels. ES, 0 Pre le 1% mars, le chiffre des chômeurs 
(Corrigés des variations saisonnières.) (1952 = 100.) secourus, corrigé dés variations saisonnières, reste stable. [I] 
en est de même du chiffre des demandes d'emploi. 
Sans doute, ces chiffres ne correspondent-ils pas à un niveau 
| élevé de chômage en France, 29.800 chômeurs secourus au 
1% octobre 1999, signifient environ 1%.000 chômeurs réels, si 
on tient compte de tous les travailleurs qui sont sans travail 
4958...u0 « 156 157 155 153 sans être inscrits à un fonds de chômage. Il n’en reste pas 
3 2 Ê moins que le niveau du chômage secouru est supérieur du 
4059..,...... 155 157 161 (Oet.) 165 double à celui qu'il atteignait dans la moyenne de l’année 
70, 
TABLEAU 253 
Offres d'emploi non satisfaites au 14 de chaque mais. | F 
(En milliers.) | 
(bonunées corrigées des variations saisonnières.) | 
JANVIER | FÉVRIER | MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT | SEPTEMBRE | OCTOBRE | NOVEMBRE | DÉCEMBRE | 
2958... 50 37 33 31 2 27 27 2 16 
16,5 19 19 18,5 18,5 
4 
TABLEAU 34 
Demandes d'emploi non satisfaites au de chaque mois. 
(En milliers.) 
‘bonnées corrigées des variations saisonnières.) | 
| 
| 
JANNIER | FÉVRIER MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT | SEPTEMBRE | OCTOBRE | NOVEMBRE | DÉCEMBRE 
2908 81 82 82 81 87 96 100 108 119 
1959 126 1 10 135 137 1539 1 146,5 
TABLEAU N°9 95 
Chômeurs secourus au 47 de chaque mois. 


(En milliers.) 


(Données corrigées des variations saisonnières.) 


JANVIER FÊVRIER MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPTEMBRE | OCTOBRE |NOVEMBRE | DÉCEMBRE | 
| 

1968... 18 175 17 17 17 17 17,5 18 18,5 2 21 2% | 
4959 >» 32,9 36,5 37 91 31, 36,9 35,9 37,9 38,0 38,0 


— 
* 
L 
à 
| 
| 
| 
| 
| 
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Mais cette évolution go de la production industrielle 
el de l'emploi masque des disparités assez importantes dans 
l'évolution de l'industrie dans les différentes branches et les 
diverses régions de notre pays. 

Nous étudierons en détail cette évolution par branches (1). 


Dans tette évolution, trois pie d'industries peuvent être 
distingués: la production de l'énergie, les industries de trans- 
formation, le bâtiment (voir tableau n° 36 ci-après). 


1° La PRODUCTION DE L'ÉNERGIE 


L'indice de la production énergétique a suivi dans ses 
grandes lignes l'indice de la produetion industrielle, comme 
cela est d'ailleurs normal. La progression a été seulement un 
peu plus forte de janvier à septembre: 7 à 8 p. 100 au lieu 
de 6 p. 100, 


Mais cetle différence de rythme s'explique essentiellement 
semble-t-il, par l'essor très rapide de la production de gaz, qui 
ne cesse de se développer depuis 1958. 

La production des diverses formes d'énergie a évolué en 


effet très différemment et il est nécessaire de procéder à une 
analyse par branches. 


La production du charbon non seulement n’a pas augmenté, | 
Inais à même diminué au troisième trimestre de 1959. A cette 
date, le niveau de la production dans ce secteur était supé- 
rieur de 2 p. 100 seulement à celui de 1952, en septembre 
dernier. Et cependant, dans certains bassins, la production 
est encore supérieure aux besoins du marché. C’est ainsi qu’en 
Lorraine les stocks de charbon à terre s’accroissent de manière 


continue et la situation apparaît très préoccupante. 


La production d'électricité marque une légère tendance à 


l'accroissement, mais cette tendance reste inférieure à celle 
observée sur l'ensemble de la production énergétique. 


TABLEAU N° 26 


Evolution de la production industrielle par branches en 1958. 


(Indice en moyennes mobiles sur trois mois, corrigé des variations saisonnières base 100 en 1992.) 


Sept. |Oetobre. | Novem. | Décemb. | Janvier. | Février. | Mars Avril. Mai. Juin Juillet. Août. Sept. 

Indice d'ensemble (sans bâtiment), | 154 153 153 153 152 153 153 159 157 159 160 161 
| 433 | 134 135 | 4136 137 138 138 139 110 113 119 16 147 
Electricité ...........000 0 soie 15 153 154 155 156 LH 155 15 157 160 159 160 161 
Pétrole ....... 408 156 14 156 158 164 161 161 160 160 165 168 173 
Combustibles minéraux solides, | 104 | 104 107 | 106 105 106 106 108 106 106 103 102 402 
ss 198 201 22 205 207 211 226 236 28 298 320 333 
Production des 137 439 139 | 138 1% 15 137 153 115 
Transformation des métaux......... 162 | 462 162 | 163 163 164 166 169 170 171 173 169 168 

Dont: 

Ts 126 | 122 116 us | 18 114 12 | 11 109 109 « 
Construction électrique ........ 207 208 208 200 210 212 215 212 212 209 209 20 {208} 
Industrie chimique ................. | 949 242 214 216 213 913 212 211 14 218 229 230 À 239 
Produetion automobile ,..... x) 310 908 207 207 204 907 212 226 227 228 221 228 227 
Industrie textile .......... PEL 15 130 124 118 112 107 107 116 119 123 15 15 127 

| 113 112 109 101 98 97 101 110 17 421 13 

0 | 126 | 121 113 105 98 97 98 106 114 119 12 
Cuirs et peaux........ssoscossose «| 4100 | 99 98 97 95 98 101 106 410 114 111 109 108 

| 


(1) Nous devrions également étudier l’évolution régionale. Mais 
alors que les données statistiques nécessaires pour une étude par 
secteur sont disponibles, il n'en est pas de même pour une 
änalyse régionale. Sans doute, de bonnes études de conjoncture 
régionale sont-elles maintenant régulièrement établies, mais ces 
études restent dispersées, De plus, les données statistiques utilisées 


ne sont pas toutes établies selon le même modèle. Dans ces condi- 
tions, il est impossible de donner une vue d'ensemble de la conjonc- 
ture régionale. C’est là une lacune de notre appareil d'analyse 
économique que le conseil économique et soeral, en accord avec 
les administrations intéressées, devra s’efforcer de combler prochai- 
nement. 


| | 

| 

‘1958 1959 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
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Par contre, le rythme rapide de progression de l’industrie 
pétrolière paraît avoir repris depuis quelques mois. En février 
et mars, le niveau de la production de cette industrie avait déjà 
été élevé. Au second trimestre, un certain marasme paraît avoir 
régné d’après les statistiques de VI N. S$S. E. E. Mais, au cours 
du troisième trimestre, l'augmentation de la production a été 
très rapide de sorte qu’en septembre le niveaùu atteint est 
gr vu de 13 p. 100 à celui du mois correspondant de 1958. 

enfin et surtout l'extension de l’exploitation du gaz de Lacq 
se traduit par une montée rapide de la production de gaz. 
En un an, de septembre 1958 à septembre 1959, l'augmentation 
est de près de 70 p. 100. 


20 La PRODUCTION DES INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 


Dans l’ensemble, le redressement de la production dans ies 
industries de transformation date des mois de mars et avril. 
Ceci est vrai de la production des métaux dont la production 
fut sensiblement inférieure au premier trimestre 1959 à ce 
qu'elle avait été dans le trimestre précédent. Depuis avril, le 
niveau de la production dépasse celui des derniers mois de 
1958 et a une tendance régulière à augmenter. 

Dans le domaine de la transformation des métaux, l’évolu- 
tion est non moins nette. Les résultats des premicrs mois de 
1959 étaient égaux à ceux de Ia fin de l’année 1955. Depuis 
mars un « décrochage » s'est ri et depuis ce temps 
lai produetion se maintient malgré des fluctuations en hausse 
et en baisse à un niveau nettement supérieur. 

Dans la production automobile, la même évolution se 
retrouve, contrairement à ce qu'un examen superficiel de 
l'activité de cette branche pourrait laisser penser. Dans les 
quatre premiers mois de l’année, le niveau de la production 
a rapidement augmenté dépassant dès le mois de mars le 
niveau moyen de 1958, Depuis avril, la production de ce secteur 
plafonne, mais à un niveau qui n'avait jamais encore été 
atteint. 

Enfin, ce mouvement de la production se retrouve dans 
l'industrie textile, dans celle des cuirs et peaux, et dans le 
. secteur du papier-carton. Les mois de mars et d’avril marquent 
un retournement très net dans l’évolution de la production 
de cette branche. Mais ce retournement s'inscrit dans le cadre 
d’une évolution annuelle différente de la production de chacun 
de ces secteurs. Pour les cuirs et peaux, pour le papier-carton, 
le niveau de production des deuxième et troisième trimestres 
de 1959 est supérieur au niveau atteint en 1958. Il y a donc 
un redressement « net » de la production. 

Il n'en est pas de même dans le secteur du textile, Par 
rapport au niveau moyen de la production au premier trimes- 
tre de 1959, la production s'établit au troisième trimestre à un 
niveau supérieur d'environ 15 à 20 p. 100, Et le mouvement 
de reprise s'est confirmé au cours du mois de septembre. 
En ce qui #oncerne la laine, il semble que le développement 
de l'activité est dû à la montée progressive des cours des 
Inatières premières. Dans le secteur du coton, l’afflux des com- 
mandes s'explique sans doute par la diminution des stocks 
d'articles finis. 

Mais, malgré ces facteurs favorables, en septembre 1959, 
la production reste encore très inférieure à celle du mois 
correspondant de 1958. La baisse de la fin de l'année 1958 
est encore loin d'être rattrapée. 


Quelques branches font exception à cette évolution type 
de Ja production industrielle. Le redressement de la production 
dans l'industrie chimique ne date que du mois de juin der- 
nier, Jusqu'à cette date, le niveau de la production était resté 
stable depuis un an. 

Dans le secteur des machines-outils, la reprise ne s'est pas 
encore réellement manifestée. Ce secteur a connu une longue 
dépression puisque le rythme des commandes a baissé régu- 
lièrement depuis septembre 1957. Un retournement de ten- 
dance paraît s'amorcer, mais il ne date que des derniers mois. 

Enfin, dans ‘un secteur important des industries mécaniques 
et électriques, celui de la construction électrique, la reprise 
ne s’est pas encore produite. Les premiers mois de 1959 avaient 
semblé marquer une tendance au redressement de la produc- 
tion dans cette branche. Mais ce mouvement ne paraît pas 
s'être maintenu. 


D'après les derniers renseignements disponibles, on note 


une tendance plus favorable du marché dans le domaine des 
fils et câbles, où l'augmentation des commandes paraît se 
généraliser, dans des proportions cependant encore modérées. 

Dans le domaine du matériel d'équipement, la situation est 
assez satisfaisante pour l’équipement courant, Une exception 
doit être faite cependant pour les moteurs et dans la branche 
de l’équipement lourd, à l’exception du matériel de traction, 
la situation reste peu favorable, semble-t-il; les commandes 
sont même en baisse dans certaines entreprises. 

Au total, cependant, le redressement de la production des 
industries de transformation est net. Cette évolution favorabie 
est confirmée par Fétude des statistiques d'emploi. 


3° LE BATIMENT 


Dans le secteur des matériaux de construction, une nette 
reprise s'était manifestée au début de l'année, 

L'indice de la production montrait en effet une progression 
au premier trimestre 1959 par rapport à la fin de 1958, Mais 
à partir du mois de mai, le niveau de la production à sensi- 
blement baissé et il ne s’est pas relevé depuis cette date. La 
demande econtinue à fléchir pour l’ensemble des produits 
rouges et ie marché du ciment paraît toujours peu actif, sur- 
tout dans les départements du Midi. 

L'activité du bâtiment était peu éatisfaisante au premier 
trimestre, même compte tenu des. fluctuations saisonnières 
habituelles. Au deuxième trimestre une reprise assez nette 
s'était manifestée. Mais elle ne semble pas s'être maintenue 
et les résultats du troisième trimestre montrent un sensible 
ralentissement de l'activité de ce secteur. 

En fait, dans ce secteur l’activité n'a été maintenue à un 
niveau satisfaisant que grâce au développement considérable 
de la production d'H. L. M. locatifs et à l'importance des 
constructions administratives. 

Au total, si la durée du travail à un peu augmenté, les effec- 
tifs, compte tenu des variations saisonnières, ont légèrement 
diminué, Ce phénomène, qui ne correspond pas exactement à 
l'évolution de la production, s'explique par l'augmentation sen- 
sible de la productivité du bâtiment en 1959 1). 


(4) On sait que l'indice relatif au bâtiment est un indice d'acti- 
vité. Pour tenir compte du progrès technique, l'E N. $S. E. E. le 
majore de 2 p. 100 par an. Il semble qu'acluellement c'est au moins 
de 3 p. 100 que devrait être la correction. 


TABLEAU N° 37 


Indice des effectifs. 


(Corrigé des variations saisonnières.) 
(Base 100 en 1954.) 


1957 1958 1959 
ter avril. ter juillet, {er octobre. {er janvier. ler avril. fer juillet, 1er octobre. fer janvier. fer avril. fer juillet, ter octobre. 
109,7 (1). 109,7 199,4 108,8 108 106,5 106,4 105,8 1055 105,8 


Moyenne 1956: 106. 
(4) Maximum. 
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TABLEAU N°0 


Durée hebdomadaire du travail (ouvriers seuls). 


(Corrigée des variations saisonnières.) 


(En heures.) 
1937 1958 1959 
ter avril. ler jnillet, ter œtobre. ler janvier. fer avril. ler juillet. 1er octobre. 1er janvier. ler avril. ler juillet. fer octobre. 
193 (4 | 19.2 49,3 48,8 19 49,1 19,2 18,9 18,4 19 19 


L'économie française est-elle entrée dans une nouvelle 
période d'expansion ? Sans doute, les résuitats de la produc- 
tion aprés le mois d'avril dermer sont-ils encourageants. La 
progression est lente, mais continue et peu à peu les différents 
secteurs de l’économie voient à nouveau leur production aug- 
menter. Le nombre des secteurs en stagnation est maintenant 
assez faible. 


Par ailleurs, l'étude des facteurs de la production montre 


que dane le dernier seïnestre la consommation a tendance à 


augmenter et que les investissements privés seront plus impor- 
tants dans les derniers mois de l’année qu'ils l'ont été dans 
les premiers, Enfin, l'expansion des exportations ne fait que 
s'accélérer. 


Toutefois, certains secteurs connaissent une évolution struc- 
turelle défavorable: mines, constructions aéronautiques, chan- 
tiers navals, gros matériel électrique et l’expansion du bâti- 
ment est peu satisfaisante. 


Dans l’ensemble néanmoins, le niveau de la production 
atteint à Ja fin de l’année est relativement élevé. Cependant, 
seul le commerce extérieur est un facteur d'expansion. L’aug- 
mentation de la production lui est entièrement due. La consom- 
mation et l'investissement n'ont joué à l'automne encore 
aucun rôle dans le redressement. 


CHAPITRE HI 


LES PRIX 


Le Conseil Economique, dans son avis sur l’état de la conjonc- 


ture économique au mois de décembre dernier, déclarait: 
« depuis le second trimestre de 1958, les prix se sont orientés 
vers une stabilisation progressive, tant en ce qui concerne 
les produits industriels que les produits alimentaires. Cette 
tendance à la stabilisation des Fe ne s’est pas traduite 
par un redressement du pouvoir d'achat des salariés, dans Ja 
mesure où celui-ci a diminué par le fait du développement du 
chômage partiel de la réduction des horaires de travail qui a 
rovoqué la suppression des heures supplémentaires et de nom- 
reuses primes ». 


En 1959, la situation s'est modifiée: parmi les décisions 
prises pour équilibrer le budget figurait la suppression d’un 
certain nombre de subventions. Ces mesures, dont les effets 
s'ajoutaient à ceux de la dévaluation entraînaient nécessairement 
une hausse des prix que le Gouvernement considérait comme 
inéluctable. 


Par contre la durée du travail s’est accrue et un plus grand 
nombre d'heures supplémentaires qu’en 1958 a été effectué. 


Cette double évolution s’est-elle traduite en définitive par une 
amélioration du pouvoir d'achat? Telle est la question qui 
devra être tranchée après que nous aurons analysé en détail 
l'évolution des prix, d'une part, celle des salaires et des pres- 
tations sociales, d'autre part, 


I. — L'évolution des prix. 


Une distinction fondamentale doit être établie dans l'évolution 
s prix au cours de l’année 1959 entre le premier et le second 
semestre. 


A. — L'ÉVOLUTION DES PRIX AU PREMIER SEMESTRE 


Les mesures prises le 31 décembre 1958 devaient entraîner 
nécessairement une hausse des prix: en effet les prix des 
produits importés se trouvaient majorés de 17,55 p. 100 à la 
suite de la dévaluation; les prix du charbon, du gaz, de l’élec- 
tricité, du pain et de certains produits courants, les tarifs de 
ia $S. N. C. F. devaient être augmentés après la suppression 
ou là diminution des subventions de l'Etat dont bénéficiaient 
ces produits ou ces services. 

Le Gouvernement reconnut d'ailleurs le caractère inéluctable 
de ces hausses; il autorisa la prise en compte de ces relé- 
vements de prix ou de tarifs dans les prix de vente. 

Au début de l’année l'incidence de ces mesures sur le 
niveau général des prix de détail était estimé à 6 p. 100 environ 
pen le premier semestre de l’année, période pendant laquelle 
es réajustements de prix devaient se produire. 


L'étude des indices des prix montre qu’en fait la hausse des 
prix de détail n’a pas été si importante. Elle n’atteignait en 
effet à la fin du mois de juin que 3,2 p- 100 par rapport 
à décembre 1958, pour l'indice des prix de la région parisienne 
(indice de 250 articles) et 2,2 p. 100 pour l'indice des prix de 
détail dans les agglomérations importantes de province. 

Comment a été obtenu ce résultat? 


L'étude du tableau n° 39 montre 2 la faible hausse des 
prix au premier semestre de 1959 est due au fait ” l’augmen- 
lation des prix industriels et des services a été en partie 
compensée par une légère baisse des prix alimentaires. 


a) L'évolution des prix alimentaires. 


Au cours du deuxième semestre de 1958, l'indice des 250 
articles fit apparaître une hausse des produits alimentaires de 
1 p. 100, et cela malgré une baisse de 12,4 B: 100 de l'indice 
des prix des produits agricoles à la production. A la fin de 
l’année, de nouveaux facteurs de tension étaient apparus sur 
le marché de la viande, et sur les prix des produits d’épicerie, 
du pain et du vin à la suite des mesures prises le 31 décembre. 


Ces tensions se sont atténuées au premier trimestre, en 
remier lieu,.parce que le climat psychologique a évolué 
avorablement:; s’il y a eu des achats anticipés au début de 
l’année, il n’y a pas eu de panique. » 

En second lieu, le niveau général des prix agricoles à la 
production a légèrement baissé. Il est passé de 133,3 en février 
à 131,3 en juin. Cette évolution est due, ainsi que le montre 
le tableau n° 42 à une baisse sensible des prix des produits 
d'origine végétale et à la stabilité des cours du bétail sur pied, 
baisse de la stabilité que n'a pas compensée entièrement la 
hausse du prix du lait. | 


4 
b) L'évolution des prix industriels. 


La hausse des prix industriels a été moindre que celle ms 
avait été prévue. De décembre 1958 à janvier 1959, l'indice des 
prix des produits manufacturés au détail a augmenté de 
5,3 p. 100 (voir tableau n° 44). 

La cause première de cette hausse est l’augmentation des 
prix des matières premières (voir tableau n° 43). 


L'indice des prix de gros des matières premières indus- 
trielles importées qui était resté stable dans les derniers mois 
de 1958 a brusquement augmenté en décembre et au début de 


l’année. Dans les mois suivants, il est resté orienté à la hausse 
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du fait des répercussions secondaires de, la dévaluation et de 
la fermeté de certains cours mondiaux. Entre novembre et juin, 
la hausse totale est de 5,2 p. 100. 

De ‘plus, les prix de gros des matières premières nationales 
qui avaient eu tendance à (baisser en 195 ont tendance à 
augmenter depuis le début de l’année. 

Un second fac teur de hausse des prix à été constitué par le 
-xelèvement des prix des combustibles et de Ténergie: de 
décembre à janvier, l'indice des prix de gros du groupe « com- 


Tous ces facteurs ont eu une incidence directe sur l'évolution 
de l'indice des prix de gros des produits industriels trans- 
formés qui a augmenté brusquement de 5 p. 100 en janvier, 
puis à poursuivi sa montée au rythme de 0,5 à 0,7 p. 100 par 
inois (voir tableau n° 45). 

Les hausses ainsi intervenues n’ont cependant pas eu l’am- 
pleur qui avait été prévue, compte tenu de l'augmentation 
des prix des produits de base et, d’une manière générale, de 
l'alourdissement des prix de revient à la suite des mesures 


bustibles et énergie » à augmenté de 10 p. 100. prises à la fin du mois de décembre. 
TABLBAU N° 939 
Evolution des prix de détail à Paris (250 articles) en 1959. ; 


1° Indice des 25% articles 


(Hase 100: fer juillet 1956 au 30 juin 19957). 


JANVIER | FÉÊVRIER MARS AVRIL MAI JUIN JUILLET AOÛT SEPT, OCTOBRE 
Ensemble. .............. 124 125,7 425,1 125,4 121,6 124,9 125,3 425,9 126,5 27,6 
Dont : 

Aliments-hoissons .,...... 126,1 126 125,5 124,7 123,9 123,5 124,5 125,1 126 427,8 

Articles non-alimentaires (1)... 121,9 125,3 425,4 126,1 25, 126,3 126, 126,7 127,1 427,5 
122,9 125,4 126,5 127,2 125,8 126,6 128 128,5 128,5 128,8 
Hygiène et 138,1 133,9 495,1 196,1 136,2 492,7 122,9 122,9 12 
119,2 120,6 121,6 122,6 123 123,4 123,4 423,5 123,7 123,7 
Habillement et linge........ isébste 112 112,3 112,7 113,1 113,3 114,1 114,2 114,7 115,3 116,8 
Distractions et divers........,..... 134,4 139,5 110,1 140,5 139,7 439,9 _ 439,1 140,3 142,4 142,7 

(1) Produits manufacturés, services, chauffage, éclairage. 

(2) Logement, ioyer et charges, chauffage, éclairage, équipement et articles ménagers. 


TABLEAU No 40 


20 Indice des 179 articles (servant d'indexation au $. 


M. L G.). 


JANVIER | FÉVRIER 


AVRIL 


MAI JUILLET OCTOBRE 


117 118,21 118,03 . 


Ensemblè 


118,11 


118,31 118,4 119,19 119,73 120,57 121,15 


TABLEAU N0 41 


Indice des prix de détail dans les agglomérations importantes de province, 
(Base 100 en 1957.) 


DÉCEMBRE MARS 1959 JUIN 1959 SEPTEMBRE 1959 
Indice d'ensemble........... 6 114,6 117,5 117,2 119,4 
‘dont: 

Aliments et boissons..........,,..,...........ssssse 119,4 119,5 117,7 421 

Articles non alimentaires 110,4 115,7 116,8 117,8 
Habitation (2) 112, 118,2 118,4 120,4 
Hygiène et 108,9 116 119,2 116,8 
Habillement et linge... 107,2 108,2 109,4 111,6 
Distractions et 123,4 129,3 129,6 130,4 


(4) Produits manufacturés, servicés. 
(2) 


loyers 


at charges, chauffage et éclairage, et articles de ménage. 
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TABLEAU N0 42 


Indices des prix de gros agricoles à la production. 
(Base 100 en 1955.) 


1958 
Indice général................ 136,8 138,1 438,7 112,9 115,5 151,5 150,2 454,9 145,3 412 136,4 122,8 
Produits d'origine végétale... ! 157,8 157,4 162,3 179,3 181,6 200,9 19,5 11,3 174,2 170,9 162,9 4576 
Produits d’origine animale...| 128 120 428,8 127,1 190,4 130,8 ‘432,5 156,4 133,2 129,9 125,3 122,4 

1959 

{P) 

Indice général............,... 133,3 131,6 191,2 132,6 131,6 151,3 433,6 434,5 135 » » » 
Produits d'origine végétale... | 155,6 151 444,1 142,2 433,8 434,5 144,8 445,4 » » » 
Produits d’origine animale...| 123,8 123,4 125,8 128,5 130,7 430 429,9 432,4 » 


TABLEAU 43 


Indice des prix de gros des matières premières industrielles. 
(1949 = 100.) 


JANVIER | FÉVRIER | MARS | AVRIL MAI JUIN JUILLET | AOUT SEPT. |OCTOBRE | NOV. DÉC. 
Matières premières indus- 
trielles : 
1908 .....c.6.. CEE sésos'e 184,5 183,3 183 179,7 179,4 180,7 180,3 179,9 179,5 77 177,6 181,1 
1959 ...... cnsssssssersnsse | 188,8 159,9 191,4 194 198 195,3 195,5 196,9 199,7 1996 » » 
Dont : 
Matières premières importées : 
154,9 151,9 150,6 146,4 141,3 150 150,6 150, 150,7 116,3 147 154,1 
166,3 172,6 17 178,7 179,6 » 


TABLEAU NO 44 


Indice des prix de détail des produits manufacturés. — 
(Base 100 du fer juillet 1956 au 30 juin 1957.) 


1958 
Janvier. Février. Mars, | Avril. Mai, Juin. Juillet. Août. Septembre. Octobre Novembre. | Décembre. 
107,6 108,4 109,7 | 110,3 110,8 111,3 1115 141,4 111,8 112,4 1126 412,9 
1959 
Janvier. Février. Juillet. Septembre. Octobre. Novembre. Décembre. 
115,7 117,6 120,2 119,3 119,9 120,4 » » 


1958 


TABLEAU N9 45 


Indice des prix de gros des produits industriels transformés. 
(Base 100 en 1919.) 


Décembre. 


Janvier. 


Février. 


Juillet. 


166,3 


175,6 179,4 


| 
| 
| 
| 
| 
JANVIER | FÉVRIER | MARS JUIN | JUILLET OCTOBRE| NOV. | DEC. 
| 
| 
» 
E 
LL 
| 
| 
) 
1959 
| Mars. Avril. Mai. Juin. Août. Septembre. Octobre. 
174,1 180,2 180,8 180,2 
| 
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B. — L'ÉVOLUTION DES PRIX AU DEUXIÈME SEMESTRE Il. — Salaires, prestations sociales et pouvoir d'achat. 
fraditionnellement, le rapport de conjoncture du Conseil 
L'évolution des prix dans les premiers mois du second économique et social comprend un tableau du mouvement des 
semestre de 1959 est très différente de celle du premier. Les salaires comparé à l’évolution des indices officiels des prix et 
prix des produits non alimentaires sont restés dans l’ensemble des budgets-types des organisations syndicales, 
stables. Par contre, les prix alimentaires ont sensiblement aug- L'examen de ce tableau montre que, du !* janvier au 
menté (voir tableaux n°° 39 à 45). C’est ainsi que l'indice du 1e" octobre, l'indice des prix de détail a augmenté de 4,5 p. 100 
groupe « aliments et boissons » à augmenté de 2 p. 100 en trois et que les budgets-types des organisations syndicales, de 
mois. FU. N. A. F. et de l'institut d'observation économique se sont 


accrus. d'un pourcentage variant d'environ 6 à 9 p. 100. 
Pendant la même période, on constate que le taux des 
salaires ne s’est accru que de 4,3 p. 100: les revenus mensuels 
nets ont un peu plus augmenté (6 à 7 p. 100), Ce n'est tou- 
tefois qu'à compter du 1% août que les prestations familiales 
ont été réévaluées. 
TABLEAU N° 46 On peut constater, de plus, d'après Le tableau n° 47 que les 
prestations familiales ont évolué moins rapidement que les 
prix, même estimés d'après l'indice officiel, et beaucoup moins 
vite que les salaires. En fait, si on tient compte des budgets- 
: types, le revenu des salariés, chefs de famille de la zone 0, 
AOUT 1959 SEPTEMBRE 1958 e retrouve au même niveau qu'il y à dix ans, alors que la 
P. 400. P. 400. production industrielle a largement doublé et que les besoins 
i se sont accrus rapidement après la période de reconstitution 
de l'appareil productif du pays, ce qui signifie un appauvris- 


Au mois de septembre, les hausses se sont accentuées sous 
l'effet de la prolongation de la sécheresse. Les fruits et légumes 
frais, le lait, les produits laitiérs ont sensiblement augmenté, 
ainsi que le montre le tableau suivant: 


SEPTEMBRE 1959 | SEPTEMBRE 1959 


Fruits el légumes frais: 


sement relatif je cette catégorie sociale. | 

La réduction progressive de l'importance des prestations 
Lait à la production. ......... es & 81 + 172 familiales dans les ressources du foyer du père de famille | 
salarié explique cetle stagnation, sans la justifier (les presta- 

Produits laitiers à la production : tions familiales sont passées de 31 p. 100 à 19 p. 100 des res- 
Beurres : sources du père de deux enfants et de 56,3 p. 100 à 46 p. 100 | 
Beurre ferraier ë + 83 + 955 de celles des pères de cinq enfants de 1949 à 1959). Tout se | 
pasteurisé. 4 passe comme si le salarié père de famille avait été exelu du | 
parlage des fruits de l'essor économique national. Pour lui, 

Fromages . ‘accroissement de son effort productif, l'élévation de sa pro- 

Camembert ........… re + 84 + 208 duetivité et le relèvement de son salaire direct ont du être 

............ 43 + 20,7 employés à contrebalancer le fléchissement persistant des pres- 


lations familiales, L'évolution depuis le 1% Juillet 1957 est par- 
ticulièrement éloquente à cet égard. 
Par ailleurs, il est bon de rappeler que le revenu net de” 


cependant, en septembre 1959, les prix agricoles à la produc- l'agriculture à été stable, Sinon en lbaisse, dans lFensemible, Un 
tion, en particulier ceux d'origine végétale, étaient encore net- certain nombre de cultivateurs ont donc vu deurs revenus per- 
tement inférieurs à ceux de septembre 195%, sonnels diminuer. 


TABLEAU N° 47 
Evolution du pouvoir d'achat, depuis 4919. 
(En pourcentages, ) 


DE L'ANNÉE 1949 | DU fer JANVIER! DU fer JUILLET | DE fer OCTOBRE DU ler JANVIER | DU fer JUILEF1 
au 1056 1957 1950 1939 
ter octobre 1959 au au au au au 
ME | 4er octobre 14959. | fer octobre 1959. | fer octobre 1959. | 1er octobre 1959. | ter octobre 1059. 
Iidice général de l'activité des ouvriers... + 10 + 3,1 4,1 — 0,6 + 2,8 
Salaires -21 + 34,1 + 20,7 + + O8 
Revenus mensuels nets dans la zone 0 (1): 
de x 2,9 + 38,6 +17 + 2,1 . + 15 
Père de deux enfants......,..... x 2,6 9932 + 16,1 + 9,5 + 6,9 
Père de cing enfants ‘6)............. 23 + 27,9 16,8 + 6,2 + 6,2 + 3,6 
Allocations familiales dans la zone € (3): 
Père de deux enfants............ x 1,6 + 86 + 86 + 2.6 + 3,6 + 3,6 
Père de cinq enfants (6).................. x + 147,9 + 179 + 66 + 66 + 56 
Indice des s x 1.9 + 26,8 » » » » 
Budgets-types : 
G. T.-F..0 x 2,6 + 49,8 + %.,6 + “62 + 5,9 
F. T. | x + 43,7 + 30,9 + + + 
» + 45,2 + 97,3 + 93 + 92 + 1, 
L. 0. E. budget de manœuvre (9).......... x 2,9 + 40,9 + 28,2 + 9, & F5 + 0,6 
| U. N. A. F. (famille de 4 personnes) ...... » + 31,9 + 12,9 12 + + "1,5 


4} Ensemble (professionnels el manœuvres). Le revenu mensuel nel des salariés est obtenu à partir des moyennes des salaires horaires. 
compte tenu de la durée du travail, des majorations pour heures supplémentaires, des relenues pour la cotisation ouvrière à la sécurité 


pl sociale, de la surtaxe progressive, de la prime de transport à Paris el des prestations familiales, | 
(2) Raccordé à l'indice des 250 articles selon la méthode adoptée par l'E N. $S, E. E. | 
3) Les allocations familiales ont 616 revalorisées le {7 janvier 1955, le ter avril 1956, le 1er janvier 1957, le ter janvier 1938, le ter août 1959. | 
4) 15 octobre 1959/15 décembre 1955. — 15 octobre 1999/15 juillet 1957. — 15 octobre 1959/4143 octobre 1958. 13 octobre 1959/1535 déceri- 
bre 1958. — 15 octobre 1959/15 juillet 1959. 
(3) 45 septembre 1959/moyenne année 1919, — 15 septembre 1959/15 décembre 1955, — 15 septembre 1959/13 juin 4997. — 15 septembre 
1959/1535 septembre 495$. — 15 seplembre 1959/1535 décembre 1958, — 13 septembre 1959/13 juillet 1959. | 
{6} Dont deux enfants de plus de dix ans. | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
ous 
| 
| 


10 Mars 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 77 


TABLEAU N° 48 


Variations comparées des rémunérations mensuelles nettes moyennes (salaires directs et prestations jamiliales) 
établies sur la base des chiffres publiés par le ministère du travail, ramenées à l'équivalence-adulte, où unilé de consommation. 


(En indices.) 


1957 1958 1959 
fer juillet. 1er janvier. 4er octobre. fer janvier. ler octobre. 
Manœuvre (base 100: manœuvre célibataire). 
Manœæuvre : 
Père de 2 enfants....... 5S 55,5 52 50,4 50,4 50,5 19,9 47,4 
Père de 5 enfants....... 65,5 08,5 03 49,9 90,5 19,8 19,4 19,6 
Projessionnel (base 100: manœuvre célibataire). 
Professionnel : 
Père de 2 enfants....... 72,2 70,2 67,4 65,3 65 69,1 61,1 64,7 
Père de 5 enfants....... 72,5 67,6 62,8 09,4 59,9 59,4 58,3 59,1 
Professionnel (base 100: professionnel célibataire). 
Professionnel : 
Père de 2 enfants....... 54,2 92,1 48,9 47,7 47,6 47,6 47,3 47,7 
Père de 5 enfants....... 54,1 50,2 45 43,4 438 43,2 43,2 13,6 


N. B. — Les comparaisons de ressources globales aux différentes dates, ou leur traduction habituelle en indices, fournisssent des 
indications proportionnellement exactes pour un même cas pris isolé ment, mais qui sont dénuées de comparabilité entre elles d’une ligne à 


une autre à une même date. 


En ramenant les rémunérations mensuelles nettes, dans chaque cas, à la ressource par unité de consommation, on obtient des indices 


rendus comparables entre eux à une même dale. 


Conclusion. 

Le maintien de la stabilité des prix n'est pas assuré, en 
France seulement par l'équilibre général des finances et de 
la monnaie, Il a toujours été mis en question par les aléas 
de la «production agricole plus que dans les pays voisins de 
l'Europe occidentale, non seulement en raison de l'impor- 
tance particulière de la consommation alimentaire française, 
mais en l'absence de toute possibilité de stockage à une 
grande échelle, Dans le passé récent, une mauvaise campagne 
agricole a été souvent, sinon la seule cause, du moins l’occa- 
sion d’une hausse de prix qui, en devenant irréversible, 
entraînait l'inflation. 


Une ouverture plus grande des frontières réduit naturelle- 
ment ce risque, mais revient à faire supporter par une partie 
de la nation le seul poids de la mauvaise récolte. 

Mais, dans le cas d’une pénurie généralisée, les importations 
de denrées alimentaires ne sont pas toujours possibles parce 
que les marchandises manquent à l'étranger, ou qu’elles y 
sont beaucoup pius chères qu'en France. 

Par ailleurs, on parviendra jamais à un équilibre global de 
l’économie française aussi longtemps que l'écart entre les 
prix agricoles à la production et les prix alimentaires à la 
consommation sera à Ja fois aussi important et aussi suscep- 
tible de varier rapidement suivant les circonstances. 


D’autres facteurs tendent également à maintenir un niveau 
des prix élevé et le moins important n’est pas le niveau 
de l’emploi. Celui-ci s’est élevé en 1959 sans atteindre cepen- 
dant le degré de 1957, pour autant qu’on puisse le saisir 
dans l'analyse des offres et des demandes non satisfaites. 
Cependant, une élévation de la production permettrait de 
répartir plus aisément les frais généraux et surtout les amor- 
tissements industriels. C’est pourquoi, le niveau des prix à 
la fin de l’année 1959 peut être considéré comme traduisant 
dans son ensemble un certain équilibre; il est suffisamment 
bas pour laisser encore des possibilités exportatrices; il est 
suffisamment élevé pour permettre l’autofinancement. 


Enfin, comparé aux salaires par les sacrifices qu’il conti- 
nue à imposer aux consommateurs, il traduit bien qu’une 
partie de la production a dû être affectée aux exportations 
ou : des investissements. Il ne pourrait guère en être autre- 
ment. 


CONCLUSIONS GENERALES 


« Nu] n'est sûr d'être sauvé avant son dernier soupir » 
affirment les théologiens. C’est le lot de toutes les affirmations 
concernant les structures en évolution que d’être provisoires. 
Il ne saurait done être question, à la fin de cette année 1959 
de porter un jugement définitif, d'approuver ou de désapprou- 
ver une action politique. 


Les mesures prises il y a un an ne ressortissent pas à l’éco- 
nomie pure: elles s'insèrent dans le développement de l’éco- 
nomie française depuis la Libération: elles ont été suivies 
d'une évolution qui aurait pu être autre. 

Aussi, est-ce plutôt l’état de l’économie en cette fin d'année 
qu'il s'agit de décrire. On peut dire qu'il correspond à un 
équilibre dont il s’agit de préciser la durée et la solidité. On 
_ ee dans quel tournant de l'économie à long terme 
élapiit, 


* 
LE: 


L'équilibre actuel dépend autant de données techniques, 
d'ordre économique ou financier, que du contexte politique 
dans leque! il s’est instauré. 

Un taux de change incontestablement favorable est le fait 
nouveau, inconnu depuis huit ans. Si l’on pense que le man- 
ch de devises a été effectivement l’origine du changement 
de politique économique amorcé dès septembre 1957 et pour- 
suivi après, on devra conclure qu’une des conditions néces- 
saires à l'éloignement de nos difficultés de trésoreries étran- 
gères est assurée. 

_Elle n'est toutefois pas suffisante. Le maintien des exporta- 
tions à un taux élevé est une nécessité du système économique 
instauré, ainsi que le maintien des capitaux étrangers en 
France, La première de ces conditions semble moins difficile à 
réaliser qu'antérieurement ; l'industrie française pense plus à 
exporter que précédemment. Par ailleurs, la marge assurée aux 
prix français par le nouveau taux de change n'a pas été dimi- 
nuée au point de contrarier ce mouvement. 
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Plus technique est l’hésitation du marché financier. L’afflux 
des capitaux étrangers a été incontestable. Leur apport à 
l'économie productive a été plus nuancé, comme le précise 
l'excellent rapport sur les investissements étrangers présenté 
ar M. Vallon. Par ailleurs, le taux de l'argent à long terme 
aisse peu et Je mécanisme d'équilibre du crédit à court terme 
est pratiquement inopérant en raison de ces disponibilités. 
Techniquement, c’est le point où l'équilibre actuel est, sinon 
le plus fragile, du moins le plus indéterminé. Le financement 
des investissements risque d'en souffrir. 


Le” retour au taux de production de l’année dernière, son 
léger dépassement actuel constituent la troisième caractéristi- 
que de la fin de l’année 1959. Ils correspondent à peu près à 
un arrêt d’un an dans la progression de l'expansion. Mais ils 
présentent deux aspects qui sont diversement appréciés. Le 

remier est Ja diminution des effectifs occupés,-légère dans 
ensemble, mais plutôt mal répartie. 


Le second aspect de l'arrêt et de la reprise de l'expansion est 
que le développement du commeree extérieur en a été le seul 
moteur tant en 1958 qu'en 1959. La consommation est restée 

ratiquement stable pendant dix-huit mois. Développé en 1%8, 
‘investissement a été stationnaire en 1959, cependant que les 
stocks baissaient, Incontestablement, le consommateur, nolam- 
ment le salarié et certains exploitants agricoles, surtout s'ils 
sont chargés de famille, ont supporté en 1958 sur leur part de 
revenu. national, le poids du développement des exportations, 
du maintien des investissements et du redressement budgé- 
taire. Il y a là l’origine d’un mécontentement mesuré mais 
incontestable, et d’une aspiration vers le retour à l'expansion. 


Tel qu'il est, cet équilibre momentané doit être apprécié 
dans le cadre du développement à long terme. 


A cet égard, les caractéristiques fondamentales de la situation 
actuelle sont les suivantes : 

La première est la reprise, au moins actuelle, de l'économie 
mondiale. Cele-ei colore l'équilibre français, précise les périls 
qui peuvent le mettre en question. Elle en prévoit certaines 
modalités, notamment les marges admissibles de hausses de 
prix et de salaires. Elle assure une certaine durée au succès 
de notre effort d'exportation. 

La deuxième est l'amélioration des structures réalisée depuis 
une dizaine d'années. Ces structures présentent encore des 
imperfections: on ne peut avoir choisi depuis 1951 une parité 
artificielle des monnaies et obtenu une amélioration des struc- 
tures par la concurrence. Cependant dix ans d'efforts pour amé- 
liorer la productivité n’ont pas été vains. Ensuite l'espoir ou 
la crainte du Marché <ommun ont constitué un premier aver- 
tissement, entendu par une bonne part de l’industrie française. 
La libération des échanges en à Ee le relais. Nous sommes 
dans une phase très particulière de la remise en ordre sou- 
haitée depuis longtemps par le Conseil économique. De nom- 
breuses activités sont devenues très efficientes. Le poids des 
autres peut n'être plus un obstacle. En particulier l'ouverture 
des frontières suscite un changement de structure de la pro- 
duction: les industries susceptibles d'exporter réalisent des 
investissements importants, et en peu de temps la production 
française pourra suivre la demande étrangère. 

La troisième caractéristique de l’économie française est 
qu'elle supporte une charge énorme provenant de ses terri- 
toires d'outre-mer que la forme en soit militaire comme actuel- 
lement où économique comme dans un avenir que l’on espère 
proche. elle n’en sera pas moins importante. 

Le dernier point remarquable enfin, est l’évolution démo- 
graphique. Celle-ci se poursuit, satisfaisante à la base. Mais ce 
sont les classes les plus creuses qui alimentent le marché du 
travail. Devant un nombre croissant de consommateurs, un 
nombre diminué de producteurs doit créer une expansion 
continue, D'où l'impression de frustration, d'injustice qui 
accompagne tous les efforts de redressement ou d'amélioration. 
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ET ELEMENTS D’UNE POLITIQUE ECONOMIQUE 


Rapport présenté, au nom du Conseil économique et social, par M. André Malterre. 
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CONCLUSION GÉXËÈRALE 


INTRODUCTION 


L'année 1959 à été consacrée à une mise en ordre de léco- 
uomie française. 


Les effets de la politique suivie au cours de cette année sont 
venus s'ajouter à ceux de la politique économique de lutte 
contre l'inflation et de rétablissement de l'équilibre extérieur 
qui avait été poursuivie par les gouvernements successifs 
depuis le milieu de Fannée 1997, 


Le problème de 1960 sera de savoir si, à un moment où Ja 
reprise de l’économie mondiale parait se confirmer, l'économie 
francaise peut elle aussi reprendre le mouvement d'expansion 
interrompu en 1958 et dans quelles conditions cette expansion 
do:t repremdre pour être durable. 


L'étude de cette question suppose que l'on sorte du cadre 
trop étroit du semestre passé et du <emestre à venir pour 
envisager le cadre général dans lequel cette expansion doit 
prendre place et les grandes lignes de la politique qu'il est 
nécessaire de suivre pour assurer le succès de celle ertreprise 
au cours des prochaines années à venir. 


Les prévisions semestrielles habituelles, ainsi que les propo- 
sitions de politique économique pour le prochain semestre 
seront étudiées dans le cadre de cette vue plus large de 
l'économie francaise. 


CHAPITRE 


LE CADRE GENERAL DE L'EVOLUTION 
DE L'ECONOMIE FRANÇAISE DANS LES ANNEES A VENIR 


Le cadre dans lequel l’évolution de l’économie française s’ins- 
crira, ne restera pas immuable au cours des prochaines années. 
Bien au contraire, l’économie françäise sera aflectée par de 
profonds changements qui transformeront sa structure même. 


Ces changements résulteront principalement du mouvement 
naturel de la consommation ainsi que du développement du 
progrès technique qui sont le propre des économies dont Ja 
croissance se poursuit à un rythme rapide, comme ce doit 
être le cas pour la France. 


Deux autres facteurs exerceront, de plus, une ætion profonde 
sur la structure de l’économie française. L’un est très nouveau 
dans un pays comme le nôtre, c’est l’arrivée à l’âge du travail 
d’un nombre important de jeunes, ceux qui sont nés depuis 1946. 


L'autre intéresse la France comme l’ensemble des pays de la 
Communauté économique européenne, c’est la mise en place 
progressive du Marché commun, 
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I. — L'Evolution de la structure de la consommation. 


Le C. R. E. D. O. C., organisme spécialisé dans l'étude de la 
consommation a publié récemment (1) une étude de l’évolution 
de la consommation des particuliers en France de 1950 à 1958, 
c'est-à-dire po: une période où l’économie française a 
fait de sensibles progrès. 

Sans doute la valeur d'une telle étude, étant donné la 
documentation disponible, ne peut être que très approximative. 
Par ailleurs, les données disponibles ne portent que sur la 
consommation globale. Et il serait souhaitable qu’une étude de 
l'évolution de la consommation par catégories sociales soit pro- 
chainement entreprise. 1] n’en reste pas moins que l’étude du 
C. R. E. D. 0.C, montre très nettement combien la structure de 
la consommation se modifie dans une économie en voie d’ex- 
pansion, 


De 1950 à 1958, la consommation des particuliers à augmenté 
de 129 p. 100 en valeur et de 41 p. 100 en volume, soit à un 
rythme moyen d'accroissement en volume de 4 p. 100 par an 
(voir tableaux n°s 1 et 2), 


(4) Voir « Consommation », juillet-septembre 1959. 


Mais ce résultat global masque une évolution très difré- 
rente de la consommation alimentaire et de la consommation 
non alimentaire. En effet, la consommation alimentaire n'a 
augmenté en valeur réelle que de 28 p. 100, alors que la consom- 
mation non alimentaire s’est accrue de 53 p. 100. Et à l’inté- 
rieur de chacun de ces deux groupes, l’évolution des difré- 
rentes consommations est loin d’être parallèle. 

Ainsi, dans le domaine de la consommation alimentaire, une 
distinction fondamentale s'établit entre l’évolution des achats 
de viande, de corps gras, de sucre, et de fruits et celle des 
produits à base de céréales et des légumes. Les statistiques du 
C. R. E, D, O0, C. montrent que la consommation en produits 
du | groupe a fortement augmenté. Une telle évolution 
explique d’ailleurs les problèmes très aigus du marché de la 
viande et de celui des corps gras. En effet sur ces marchés, au 
cours des dernières années, de fortes tensions se sont mani- 
festées par le fait que la demande y est très forte et l'offre 
encore insuffisante. 

Dans le domaine de la consommation non alimentaire, les 
écarts entre l’évolution des dépenses d’habillement par exemple 
et celle des dépenses d'hygiène et de soins ne sont pas moins 
considérables. En huit ans pour ce dernier groupe, les dépenses 
ont augmenté en valeur réelle de plus de 80 p. 100, alors que 
pour le premier, elles ne se sont accrues que de 40 p. 100 
environ, 


TABLEAU N°0 ! 


Evolution de la consommation des particuliers en valeur de 1950 à 1958 (en prix courants). 


(En milliards de francs.) 


4950 4951 1952 1953 1954 1955 4956 1957 1958 

Alimentation et boissons: 
Produits à base de céréales ..........,.,,..,.,...... 366 454 522 092 098 553 585 608 66 
Légumes 402 381 468 488 496 506 621 602 727 
Viandes, volaitles, œufs, poissons..........,.,.,,..,.. 940 1.164 1.372 1.435 1.511 1.633 4.755 4.877 2.187 
Lait, fromages se 320 356 380 31 400 412 419 511 
Produits à base de sucre de Caca0.:..........osoooee 416 472 199 207 225 228 239 258 281 
Produits alimentaires divers........s..sssossesosseee 26 43 49 52 50 51 55 53 59 
Total alimentation et boissons ........:-......., 3.354 3.876 4.439 4.629 4.812 5.051 5.490 5.829 6.715 
1.102 1.315 | 4.386 | . 4.404 | 1.426 1.523 | 4.659 1.860 4.919 
862 1.167 1.373 1.437 4.574 1.754 2.017 2.399 2,540 
Hygiène et soins ...... ss 344 418 559 622 683 752 849 993 41.134 

Transports, COMMUNICATIONS ........ve...sersssssssssese 390 517 619 682 746 823 897 989 4.144 
Culture, loisirs et distractions ..... so 424 529 620 655 688 747 814 967 1.086 
Hôtels, cafés, restaurants .........,........sssssssss.se 183 263 340 365 384 427 417 486 593 
Consommations diverses ..... 459 497 214 226 230 251 276 206 329 
Total consommations non alimentaires ........ .| 3.374 4.436 5.141 5.3H 5.751 6.277 6.989 7.933 8.705 
8.312 9.580 10.020 10,543 41.328 | 42.479 43.762 45.420 


Source: CG. R. E. D. 0. C. 
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TABLEAU N9 2 


Evolution de la coïsommation des particuliers en volume de 1950 à 1958 (en indices base 100 en 1%). 
(En volume.) (Aux prix de 1954.) 


1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

Alimeptalion et Eoissons: \ 
Produits 4 100 107 106 110 112 412 117 119 118 
es 100 98 95 98 98 103 102 103 110 
100 105 114 116 109 120 107 119 128 
Viandes, volailles, œufs, 100 102 119 125 132 137 130 119 
mc seche 100 105 102 105 it 114 116 119 121 
Produits à base de sucre et cacao.......... TT ET 100 107 109 422 132 136 154 164 161 
Produits alimentaires divers.................... éd 400 102 107 114 114 116 127 125 127 
100 109 411 113 114 118 122 125 118 
Total alimentation et boissons... ess... 100 104 107 113 116 121 194 128 128 
100 109 110 114 118 126 4356 116 111 
à 100 107 109 112 118 128 139 151 150 
Hygiène ee 100 108 117 128 437 114 163 177 183 
Transports et communications......,.,,...,,.... SR 100 116 126 127 138 153 163 168 175 
Culture, loisirs, distractions.......... snévenssvsssonsese 100 106 106 int 114 13 134 146 150 
Hôtels, cafés, 100 112 119 493 123 129 132 156 135 
100 107 113 118 122 130 140 118 129 
Total consémimations non alimentaires... ........ 100 109 113 417 122 132 112 153 153 
100 107 110 115 119 12%6 154 ii 411 


Source: C. R. E. D. C. 


Mais ces chiffres globaux ne rendent pas compte des aug- 
Mmentalions de consommation les plus spectaculaires. Une étude 
plus détaillée montre en effet que pour certains produits la 
consommation à augmenté en huit ans dans des proportions 
beaucoup plus importantes que celles que nous avons indi- 
quées, alors que d'autres ont stagné (voir tableau n° 3). 


TABLEAU N°0 3 


Indices de la consommation de certains produits en 14958. 
(En volume, base 100 en 1950.) 


PRODUITS INDICES 


Services médicaux et 192 
Appareils de radio, télévision, photo............,..... 256 


Certaines consommations ont ainsi triplé en volume au cours 
des huit dernières années, alors que la consommation de pain 
restait la même. 


Il est évident que des changements aussi importants dans 
les achats des consommateurs ont wne ineidence profonde 
sur da structure de l’économie française. Telle production qui 
ne représentait qu'un pourcentage très faible de la produetion 
totale de biens consommables il y a quelques années devient 
un élément important de l’économie, Ainsi la production auto- 
mobile est devenue laclivité-clé de la région parisienne et toute 
crise importante dans ve secteur entrainerait nécessitrement 
une crise généralisée dans cette région. 

Dans les années à venir, la structure de la consommation 
continuera à se transformer. Et ces transformations se feront 
d'autant plus rapidement que l'expansion de l'économie 6e 
poursuivra à un rythme accéléré. On peut donc envisager dans 
es dix prochaines années une évolution au moins aussi pro- 
fonde de la consommation que celle que nous observons sur 
la période 1950-1958. 


Or un tel phénomène exige des adaptations et des conversions 
constantes dans les divers secteurs de l’économie, sinon le 
progrès de l’économie se trouve retardé; des déséquilibres 
partiels 6e créent dans l’économie provenant dans certains 


secteurs d’une insuffisance de production et dans d’autres d’un 
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excès de production qui ne peut être vendu sur le marché. 
L'expérience des dernières années a montré la réalité de tels 
phénomènes, 


De telles situations doivent être évitées dans les années à 
venir, Ceci suppose que la « mobilité » de l’économie ne sera 
pas entravée par des réglementations ou des pratiques malthu- 
siennes: Le propre d'une économie de marché est en effet de 
subordenner la production aux besoins de la consommation 
et non de créer la situation inverse. Mais si l'on veut réa- 
liser ainsi une adaptation constante de la production aux 
besoins d’une consommation croissante, il faut mettre eu œuvre 
une politique appropriée d'investissements précédant le mou- 
vement de la consommation. 


Il. — Le développement du progrès technique. 


Le progrès technique est le moteur le plus acrant de 
la transformation de l’économie. I] agit sur la production en 
améliorant les méthodes de production, mais surtout en eréant 
de nouveaux produits et en modifiant ainsi la structure de la 
demande. Ce fut le cas dans le passé avec le eg AE de 
l'automobile, des textiles artificiels, du plastique et de l’exploi- 
tation du gaz naturel. 


Or, tout laisse prévoir que le progrès technique se poursuivra 
à un rythme accéléré dans les prochaines années. 

Sans doute dans le domaine énergétique, il ne semble pas 
que des progrès industriels importants seront réalisés dans les 
toutes prochaines années. L'utilisation de la fission de l’atome 
à des prix compétitifs n'interviendra sans doute pas avant 
1970, Quant à la fusion, elle en est encore au stade des 
recherches. 


Par contre, dans les années 1967-1968, les problèmes tech- 
niques posés par l’acheminement du gaz naturel saharien sur 
le continent européen auront reçu une solution, ce qui per- 
mettra d’accroître très sensiblement les ressources énergé- 
tiques de la métropole. De toutes façons dans les années inter- 
médiaires, on assistera à un important de l’ex- 
ploitation du gaz de Lacq et de celle du pétrole saharien, les 
conditions politiques restant les mêmes. 


Dans le domaine de la sidérurgie, le grand progrès technique 
des prochaines années devrait être l'utilisation de l'hydrogène 
qui doit permettre de produire de l'acier sans avoir recours 
au coke. 


Pour les industries de transformation, le progrès dont l’inci- 
dence serait la plus forte devrait être l’automation qui s’étendra 
dans de nouveaux secteurs. Un autre progrès important sera la 
multiplication des applications des matières plastiques et notam- 
ment leur application au domaine de l'habitation. Mais à côté 
de ces progrès spectaculaires, il est certain que les industries 
de transformation bénéficieront de la diffusion de nombreux 
propre techniques de moindre importance pas encore connus 
en France, ou déjà connus, mais employés à l’heure actuelle 
dans quelques entreprises seulement. 


Ce sont également des progrès de cette nature qui transfor- 
meront progressivement l'agriculture française dans les pro- 
chaines années, comme cela a déjà été le cas au cours des 
quinze dernières années, 

De toutes manières, quelle que soit la nature exacte des pro- 
grès faits, que ceux-ci soient entièrement nouveaux ou qu'il 
s'agisse de découvertes anciennes, mais encore peu appliquées, 
il en résultera comme du fait du mouvement de la consommia- 
tion et en liaison avee celui-ci, une transformation des struc- 
tures tant de l’agriculture que de lindustrie, ne faudra 
Pas non plus freiner par une réglementation inadaptée, car elle 
commande le développement futur de léconomie française. 


HI. — L'évolution démographique. 


C'est à partir de 1962 que Ja populalion en âge de travailler, 
commencera à augmenter, après être restée stable pendant 
plusieurs années. En neuf ans le mouvement naturel de la 

opulation, c’est-à-dire le jeu des entrées et sorties de la popu- 
fation active, devrait provoquer un accroissement de 1,2 mil- 
lion de la population en âge de travailler, ce qui porterait 
celleæi de 19,7 millions à 20,9 millions (voir tableau n° 4). 


Mais ces prévisions doivent être corrigées en tenant compte 
des progrès de la scolarisation dans les prochaines années. Le 
mouvement spontané de prolongation de la scolarité, qui se 
poursuit «lepuis quinze ans, s'accélérera sans doute jusqu'en 
1967-1968, dale à laquelle la scolarité obligatoire sera augmentée 
de deux ans. 


L'action de ce facteur entraînera une diminution du rythme 
de croissance de la population active, de sorte que c’est seule- 
ment en 1964, et non pas en 1962, que la population en âge 
de travailler devrait commencer à augmenter. 


Cette augmentation se poursuivra ensuite jusqu'en 1970, au 


rythme régulier d'environ 100.000 nouveaux travailleurs actifs 


par an. 


Au total, de 1953 à 1970, l’augmentation de la population 
devrait porter sur 600.000 travailleurs environ. 


TABLEAU N° 4 


Evolution de la population active de 1958 à 1970. 
(En millions.\ 


POPULATION ACTIVE 
POPULATION Mouvement naturel 
DATES Mouvement corrigé 
totale. par l'évolution 
naturel. probable 
de la scolarité. 
4er janvier 1958... 44,3 49,7 19,5 
4er janvier 1959... 44,5 19,7 19,5 
4er janvier 1960..... 41,8 19,7 19,4 
4er janvier 1961... 19,7 19,4 
4er janvier 1962... 45,2 19,8 19,4 
4er janvier 1963... 45,4 19,9 19,4 
fer janvier 1964... 45,5 20 19,5 
4er janvier 1965..... 45,7 20,2 19,6 
4er janvier 1966..... 45,9 20,4 19,7 
4er janvier 1967... 46,1 20,5 19,8 
4er janvier 1968..... 46,2 20,7 19,9 
4er janvier 1969... 46,4 20,8 20 
1er janvier 4970..... 46,7 20,9 20,1 


De telles perspectives supposent qu’un vigoureux effort d’in- 


vestisséments sera poursuivi sur un double plan, d’une part, 
pour construire les établissements d'enseignement nécessaires 
pour faire face à l'augmentation du nombre des adolescents 
en cours d'étude, d'autre part, pour créer les emplois néces- 
saires aux jeunes qui sortiront des écoles en nombre croissant 
à partir de 1965. 


La seule étude des perspectives d'évolution globale de la 
population active ne montre pas l'ampleur des investissements 
a effectuer pour assurer les créations d'emplois nécessaires. Il 
faudrait tenir compte, en effet, des migrations probables de 


luain-d’œuvre qui se produiront entre les principaux secteurs 


de l’économie au cours des six prochaines années. 


Le rythme, auquel. l'exode agricole est susceptible de se 
poursuivre au-delà des années 61, ne. peut être encore apprécié 
avec précision. Compte tenu de l’évolution de la structure par 
âge, il parait cependant vraisemblable que ce mouvement 
continuera et que chaque année un nombre non négligeable de 
travailleurs d’origine agricole viendra s’embaucher dans l'in- 
dustrie, Ainsi c’est beaucoup plus de 600.00 emplois qu'il faudra 
créer dans ce secteur. 
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IV. — La mise en place d’une politique échangiste. 


Les prochaines années seront marquées par la mise en place 
progressive du Marché commun et sans doute également par 
de nouveaux progrès de la politique libérale des échanges dans 
laquelle le monde est maintenant engagé. 


En 1970, deux importantes étapes dans la réalisation du 
Marché commun auront été franchies. Les contingents qu, 
depuis le 1% janvier 1959 sont égaux à 3 p. 100 dé la produc- 
tion intérieure, devront égaler à cette date 20 p. 100 de cette 
production. Les droits de douane à l'intérieur du Marché 
commun auront été réduits de 60 p. 100 et des mesures seront 
prises à cette époque pour éliminer les 40 p. 100 restants. 


D'autres dispositions importantes auront été également prises. 
Dans le domaine de l'agriculture, une politique commune 
devrait être élaborée, impliquant une harmonisation des prix 
agricoles. Les salaires devront être égaux pour les travailleurs 
masculins et les travailleurs féminins ; les disparités tenant aux 
réglementations différentes des congés et des heures supplé- 
-mentaires. devront être harmonisées., Les impositions fiscales 
des produits importés seront devenues égales à celles des pro- 
duits indigènes. Les tarifs ferroviaires seront identiques pour 
les marchandises de tous les pays. 


Les règlements relatifs aux mouvements de capitaux seront 
libres et des taux communs auront été fixés, au moins pour 
les cas les plus litigieux, dans le tarif douanier extérieur à la 
Communauté. 


I est vraisemblable que par ailleurs d’autres mesures tendant 
à une plus grande libération des échanges et à une interpéné- 
tration plus profonde des diverses économies auront été prises. 
Des décisions ont déjà été adoptées en ce sens dès le mois de 
janvier 1959: les échanges ont été libérés à concurrence de 
‘90 p. 100 pour les pays de l'O. E. C, E. et de 50 p. 100 environ 
pour les pays de la zone dollar. 


De nombreuses raisons permettent de penser que, sauf aceci- 
dent grave dans le domaine politique ou économique, cette 
politique sera poursuivie dans les années à venir. Dès mainte- 
hant, M. Walter hallstein, président de la commission de la 
Communauté économique européenne, à proposé, au nom de 
cette commission un programme tendant à l'ouverture progres- 
sive du Marché commun aux économies étrangères. Ce pro- 
prévoit l'abolition complète à terme des restrictions 
quantitatives au commerce des produits industriels, une pre- 
mière étape consistant à faire profiter les pays tiers des dimi- 
nulions de contingents décidées au sein de la Communauté. 


M. Hallsteim propose en second heu une nouvelle réduction 
importante des droits de douane à la fin des négociations 
tarifaires, qui doivent être entraprises dans le cadre du 
G. A, T. T. en 1960 et 1961. 


La troisième proposition du memorandum Hallstein consiste 
à préparer, puis à exécuter en accord avec les autres pays, un 
programme mondial d'aide aux pays en voie de développement 
et « prendre, en même tenxps, les mesures intérieures néces- 
saires pour déterminer avec plus de précision l'ampleur des 
aides qui seront aceorlées et les mécanismes à prévoir. 


Ces trois groupes de propositions qui concernent les rela- 
tions de la Communauté avec le reste du monde sont complétées 
par un quatrième goune de propositions relatives aux procé- 
dures à suivre, Celles-ci. prévoient que des contaets réguliers 
seront établis avec les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et les 
autres pays européens, Les discussions avec ces pays pourront 
aller jusqu'à la mise au point d'une politique conjoncturelle 
commune. 


Certes, « il y a loin de la coupe aux lèvres »; certaines de 
ces propositions heurteront à des difficultés soit aux 
hommes soit à la nature des choses, mais la mise en œuvre 
même partielle de celle politique est vraisemiblable ; elle sup- 
posera, en ce qui concerge la France que de nombreuses adap- 
ations aient été-réalisées au préalable. La concurrence inter- 
nationale risque d’entrainer en effet la disparition de certaines 
formés de l'activité économique française. Par contre, elle 
Suscitera le développement de nouveaux secteurs, dans lesquels 
la place de la France sera privilégiée par rapport à celle des 
autres pays de la Communauté, soit la possession des 
matières premières nécessaires, Soit par la qualification de la 
main-d'œuvre. 


des prévisions 


-dans des pr 


Conctusion. 


Cette analvse des perspectives d'évolution de l'économie 
française montre une fois de plus que « la France est condara- 
née au progrès » et met en évidence les deux impératifs fonda: 
mentaux auxquels la politique économique française devra 
répondre dans les prochaines années. 


Le premier de ces impératifs est la nécessité d'investir, Qu'il 
s'agisse de répondre aux besoins nouveaux des consommateurs, 
de créer les emplois nécessaires aux jeunes qui demanderont 
du travail de réaliser le Plan de Constantine-et de venir en aide 
aux pays de la Communauté, ou de faire face à la concurrence 
au sein du Marché commun, la solution est toujours la même. 


Seuls des investissements importants et og peuvent 
permettre de donner à l'économie française l'essor nécessaire. 


Le second impératif est celui de la mobilité. L'adaptation aux 
besoins des consommateurs, les conversions qu'entraînera la 
mise en œuvre du Marché commun, l'application des progrès 
techniques nouveaux supposent une économie mobile, et non 
des structures selérosées protégées par un rempart de règle- 
mentations d'habitudes ou d'accords. Cette nécessité d’une écu- 
nomie mobile suppose non-seulement une-adaptation des entre- 

rises, mais de plus, également la construction de nouveaux 
ogements. 


Ces deux impératifs devront commander aussi bien la défini- 
tion de la politique économique à long terme que, dès 1960, 
celle de la politique économique à court terme. 


CHAPITRE I 
PREVISIONS ECONOMIQUES POUR L'ANNÉE. 1960 


Cette année, pour la première fois, le-Gouvernement a publié 
en annexe au projet de loi de finances les comptes prévision- 
nels de la nation pour l’'anmée suivante avec un assez grand 
détail 


Les hypothèses. fondamentales sur lesquelles reposent jes 
prévisions sont exposées notamment avec clarté. 


Le Conseil économique et social ne peut que se féliciter d'une 
telle initiative qui a permis à sa section de la conjoncture d’étu- 
dier avec beaucoup plus de précision que d’habitude le budget 
économique de l’année à venir. 


Dans une première partie de ce chapitre, les grandes lignes 
souvernementales seront analysées, dans une 
seconde partie, le Conseil présentera ses propres prévisions. 


I. — Les prévisions gouvernementales. 


Les prévisions gouvernementales reposent sur cinq hypo- 
thèses fondamentales: l’endettement net du Trésor en 1960 
sera limité à 600 milliards ; les investissements, et notamment 
les investissements privés,.seront en forte expansion ; la reprise 
de la consommation devra rester modérée; la hausse des prix 
restera très faible: l'expansion des exportations se poursuivra 
proportions telles que l'équilibre de la balance des 
comptes ne sera pas remis en question, malgré l'accroissement 
des importations dû à l'expansion économique. 


A. — LA LIMITATION DE L'ENDETTEMENT NET DU TRÉSOR 


Le Gouvernement a-estiné qu'il fallait limiter l'endettement 
net du Trésor pour l’année 1960 au même niveau qu'en 1959, 
soit 600 milliards. I] a considéré en eflet que cette charge 
pourrait être couverte l’année. prochaine, comme cette année, 
sans qu’il soit nécessaire de recourir à des procédés inflation- 
nistes, mais qu'au-delà d'un tel chiffre il n’était pascertain que 


Je Trésor | maté faire face à ses clrarges, sans recourir à de 
S. 


tels procé 


effort fiscal, l'augmentation des dépenses a été strictement 
limitée à la progression adinise des recettes. 
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C’est sur ces bases que le projet de budget a été établi. Ce 
budget comprend deux parties principales : 

Le budget général de l'Etat comprend d’abord toutes les 
opérations budgétaires à caractère définitif, c’est-à-dire, en 
dépenses, toutes les charges budgétaires ne donnant pas lieu 
à un remboursement ultérieur, qu’il s’agisse de dépenses cou- 
rantes ou de dépenses d'équipement et, en recettes, toutes les 
recettes de l'Etat, à l’exception des remboursements de prêts 
antérieurement consentis. 


IL comprend ensuite les opérations à caractère temporaire 
relatives à toutes les catégories de prêts, tels que les prêts 
du fonds de développement économique et social, les contribu- 
tions du Trésor à la consolidation des prêts consentis pour la 
construction. 

Les tableaux n°° 5 et 6 présentent les perspectives budgétaires 
selon cette nouvelle formule. Il vi à la lecture de ces 
tableaux que le budget général de l’Etat n’est pas en déficit, 
mais en excédent de 82 milliards et que le déficit résulte des 
opérations du Trésor à caractère provisoire, 


TABLEAU N9 D 
Budget général de l'Etat. 
(En milliards de nouveaux francs.) 


LOI 
de finances Lol ECART 
1959 de finances 
(présentation 1960-1959. 
1960). 1960. 
Dépenses. 
Dépenses ordinaires civiles... 31,919 39,362 + 2,243 
Dépenses militaires........... 15,900 16,534 + 0,634 
Dommages de guerre......... 1,730 1,97 — 0,16 
Dépenses civiles d'équipement 
non remboursables......... 5,852 6,295 + 0,443 
Total dépenses........ 54,801 97,961 + 3,16 
Recettes, 
Recettes fiscales..,........... 52,06 + 2,144 
Recettes non fiscales (à l’ex- 
clusion des remboursements 
de prêts).........ssooseosee 5,924 6,718 + 0,794 
Total receltes......... + 58,84 + 98,778 + 2,938 
EquiliBre budgétaire......| + 1,039 + 0,817 — 0,22 


TABLEAU N° G 


Opérations à caractère provisoire. 
(En milliards de nouveaux francs.) 


LOI LOI 
de finances 
1959 
(présentation | finances 
1960). 1960. 
Prêts divers de l'Etat (ancien titre VI B du 
Prêts aux organismes d'habitations à loyer 
Total (montant brut)........,....,,.. 9,02 5,673 
A déduire remboursements.....,,,.,,..,., 0,60 0,723 


10 Mars 1960 
LOI 
de finances 
1959 de 
(présentation finances 
1960). 1960. 
Variation d’encours de ces prêts......,...,... + 4,92 + 4,95 


Consolidation des prêts spéciaux à la cons- 
+ 1,60 + 1,5 


Excédent de dépenses: 


Des autres comptes de prêts....,,.,...... » + 0,003 
Des opérations de prêts imputées à des 

comptes d’affectalion spéciale........., + 0,06 + 0,051 
Excédent de dépenses des autres comptes 
retraçant des opérations de caractère tem- 


Total + 6,91 + 6,7% 


B. — L'ACCROISSEMENT DES INVESTISSEMENTS 


Le rapport économique et financier prévoit que les invesltis- 
sements devront augmenter de 7,5 p. 100 de 1959 à 1960, 
c'est-à-dire dans une proportion beaucoup plus forte que la 
consommation devant croître seulement de 4,5 p. 100. Le 
Gouvernement estime, en effet, insuffisante une croissance des 
investissements qui ne ferait que suivre celle de la consomma- 
lion, car Ja formation du Marché commun exige des investis- 
sements d'adaptation élevés, supérieurs à ceux qu'impliquerait 
la seule croissance d’un marché demeuré protégé. De plus, 
une reprise trop brutale de la consommation se heurterait à 
l'insuffisance des capacités de produetion actuelles, ce qui 
supposerait, dans l’état actuel de notre industrie des biens 
d'équipement, de nouvelles importations d’outillages, qui met- 
traient en cause l'équilibre de la balance commerciale. 


Dans cet esprit, les investissements financés par le budget 
de l'Etat sont à nouveau augmentés pour 1960, La progression 
est sans doute moindre qu’en 1959, elle reste cependant très 
substantielle puisqu'elle atteint près de 10 p. 100, 


TABLEAU N0 7 


Formation de capital fire en 1958, 1959 et 1960, 
(En milliards de francs.) 


1960 VARIATIONS 
aux 1959 1960 
prix par par 


rapport | rapport 
moyens | à 1958, | à 14959. 


de 1959. 


1958 | 1959 


Indices de volume. 


P. 106. 


P. 400. 


Formation brute de capital 
fixe des entreprises........| 3.125 | 3.270 | 3.555 | — 0,6! + 8,5 


Formation brute de capital 
fixe des ménages.......... 861 851 


Formation brute de capital “ 
fixe des administrations... 425 49% 510 | + 13 + 95 


Mais le fait nouveau le plus important est le retournement 
de la tendance observée en 1959 daus les investissements des 
entreprises privées. D'après les données de la comptabilité 
nationale, pour l’ensemble de l’année 1959 par rapport à 195%, 
les investissements privés, exprimés en volume, auraient légé- 
rement diminué. Pour 1960, le rapport prévoit une augmen- 
tation de 8,5 p. 100, Il estime toutefois que si ce chiffre parait 
indispensable à atteindre, l'observation des tendances actuelles 
en matière d'investissement laisse planer un doute sur ses 
possibilités de réalisation spontanée. 
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En ce qui concerne les investissements des particuliers, c’est- 
à-dire essentiellement la construction de logements, le Gouver- 
nement prévoit également un retournement de tendance mais 

ui devrait être nettement moins accentué que dans le domaine 

es investissements des entreprises privées. A une baisse en 
volume de 4 p. 100 obsemvée de 1958 à 1959 devrait succéder 
une augmentation de 2 p. 100 de 1959 à 1960. 


C. — LA REPRISE MODÉRÉE DE LA CONSOMMATION 
Les previsions d'augmentation de la consommation des 
ménages sont beaucoup plus optimistes pour 1960 que pour 
1959: l’aceroissement en volume prévu est de 4,5 p. 100 pour 
l'année prochaine, contre 0,5 p. 100 pour cette année. 
TABLEAU N9 8 


Evolution de la consommation des ménages. 


en volume en volume 
en 1958. de 1958 à 4959. | de 1059 à 1060. 
Milliards 
de francs. 
Alimentation ............,. 6.075 + 0, + 3 
Habillement ............ 1.95 —1 + 3,5 
Habitation ...-......... 2.295 + 4 + 4,5 
Hygiène et soins..... sésdhonés 1.150 + 95 + 7? 
Transports et  communica- 
lions 1.150 — À + 6 
Culture et loisirs............ 1.095 » + 6 
Hôtels, cafés, restaurants et 
1.415 — 0,5 + 3 
Total DCRRRERERERRRETILLT 15.125 + 0,5 + 1,5 


Une telle hypothèse laisse cependant peu de place à l’accrois- 
sement des revenus des particuliers et notamment des salaires 
réels. En effet, | être compatible avec les hypothèses gou- 


vernementales, la masse salariale réelle (1) ne devrait pas 
progresser de plus de 4,5 p. 100 de 1959 à 1960, Or, il est évi- 
dent, étant donné l’expansion de l’économie à prévoir en 1960, 
qu'une partie de l'augmentation de la masse salariale aura 
pour origine l'augmentation de l’activité, c’est-à-dire l’acerois- 
sement du nombre des travailleurs et du nombre des heures 
de travail. D’après le rapport économique et financier, cette 
augmentation de l’activité devrait être de 1,5 p. 100; la part 
laissée à l'augmentation des taux des salaires réels n'est donc 
que de 3 p. 100, 


D. — UNE TRÈS FAIBLE HAUSSE DES PRIX 


Le niveau moven des prix de détail retenu pour 1960 se 
situe à près de 3 p. 100 au-dessus du niveau moyen de 1959. 
Mais il hut tenir compte de la hausse des prix qui s’est déjà 
produite dans les derniers mois de 1959 par rapport au niveau 
moyen des prix au cours de cette année. Si l’on tient compte 
de ces hausses, il apparait qu’en 1960 la hausse des prix, pré- 
vue par le rapport économique et financier, n'est que de 
{ p. 100, chiffre particulièrement bas. 


E. —— UNE ÉVOLUTION DES IMPORTATIONS 
COMPATIBLES AVEC L'ÉQUILIBRE DE LA BALANCE DES COMPTES 


Les prévisions d’importations pour 1960 sont très difficiles 
à établir, car elles dépendront pour une grande part du mou- 
vement de reconstitution des stocks qui accompagnera ja 
reprise de la production industrielle, D’après le rapport éco- 
nomique et financier, les importations de produits textiles, de 
matériel d’investissement et de machines seront certainement 
en forte croissance. Les importations de biens d'équipement en 
provenance du Marché commun devraient être assez élevées, De 


(1) Compte tenu de là hausse des prix. 


plus, deux facteurs particuliers d’accroissement des importa- 
lions exerceront leur influence en 1960: le premier est la sortie 
du Viet-Nam dela zone france, qui amènera à comptabiliser les 
importations de caoutchouc imdochinois sous la rubrique 
« étranger ». Le second, dont l'influence sera temporaire, aura 
pour origine les importations exceptionnelles d'avions eommer- 
ciaux à réaction en provenance des Etats-Unis. 

L'influence de ces facteurs d'augmentation des importations 
ne sera que très partiellement compensée par celle des fac- 
teurs de réduction des importations que seront les mises en 
service de nouvelles unilés de production en France et dans la 
Communauté: pétrole, gaz de Lacq, soufre, caoutchouc. 


Au total, les comptes de la nation estiment que laugmenta- 
tion des importations en provenance de l'étranger devrait être 
de 8,5 p. 100. 

L'évolution des exportations prévue repose sur le maintien 
des facteurs favorables qui ont exercé leur influence en 1959 et 
notamment sur le maintien du rapport actuel entre les prix 
français et étrangers. L'augmentation prévue pour 1960 par 
rapport à 1959 est de 5 p. 100. 

Au total, le déficit de la balance commerciale avec l'étranger, 
évalué à 37 milliards pour 1959, devrait être de 100 milliards 
environ en 1960. 

La situation de la balance des paiements ne devrait pas être 
aussi favorable en 1960 qu’elle Fa été en 1959: certains facteurs 
mécaniques exerceront une influence défavorable: l’augmenta- 
tion des importations sur les frets, par exemple. D'autre part, 
il est impossible d’évaluer dès maintenant les apports de capi- 
taux dont la balance bénéficiera. 


Le rapport économique et financier considère cependant que 
la balance des comptes devrait être équilibrée sans compro- 
mettre la trésorerie en devises. 

* 

Au total, les principaux agrégats du revenu national de- 
vraient s'établir en 1960 aux niveaux suivants, d’après le 
ministère des finances: 

TABLEAU N° 9 


Principaux agrégats. 
En milliards de nouveaux francs.) 


1958 


Production intérieure brute.. | 209,90! 213,30! 22410! 234,90! 241,00 


Services rendus par les sala- 
riés des Ménages. ......... 3,20| 3,20 3,10 320! - 2,50 


Services rendus par Jes sala- 
riés des administrations 
PUDIIQUES | 22,10! 22,90] 24,60 


Autres éléments du produit 
national 0,50! 0,60 0,80 0,60! 0,60 


Produit national brut....... | 235,70] 240,00! 252,90! 264,10! 274,00 


Dépenses de consommation 
| 197,90! 158,50 | 167,30 | 174,00! 178,90 


"re de consommation 
es administrations publi- 
QUES | 32,90! 34,80| 31,40! 38,90! 5970 


Formation brute de capital... | 47,70! 45,90| 47,80| 52,30! 53,50 


Dépense nationale brute. | 237,90! 239,20 | 252,50 | 265,20| 272,10 


Cession nette de biens et ser- 
vices au reste du monde... | — 2,20! + 0,80! + 0,40 | — 1410!|— 440 


Produit national brut... ! 235,70! 240,00 | 252,90 | 264,10! 271,00 


À 
VARIATION VARIATION 
| 
| 
| 
| 
| 
1959 1959 1960 | 1960 
| (en (en (en (en 
| franes | franes | francs | franes 
| 1958). | 1059) | 4959). | 1960). 
| 25,40| 25,90 
| 
| | 
| | | 
| 
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IL. — Etude critique des prévisions économiques ‘ 
du Gouvernement pour 1960. 


Deux problèmes essentiels se poseront en 1960: un équilibre 
général de, l'économie française pourra-til être atteint sur 
les bases prévues dans le budget économique; cet équilibre, 
mème s’il est atteint, ne risque-t-il pas de laisser subsister des 
déséquilibres partiels soit dans certains secteurs de l’économie 
française, soit dans certaines régions ? 


A. — ÉTUDE DE L'ÉQUILIBRE GLOBAL 
PRÉVU PAR LE BUPGET ÉCONOMIQUE DE 1960 


L'économie. française connaïlra-t-ellé en 1960 «l'expansion 
sans inflation » qui est prévue par le Gouvernement dans le 
rapport économique et financier du projet de loi de finances ? 


La réalisation de ces prévisions suppose que les cinq hypo- 


thèses de base du budget économique de 1960 soient confirmées 

ax l’évolutiun des faits. Or, il n’est pas sûr que toutes les 
Enninss puissent être effeetivement réalisées. Dans un tel 
cas, l’évolution de, l'économie, française pourrait être assez 
différente de celle prévue, non pas tant dans les premiers 
mois de 1960, que daus l'évolution ultérieure de l'économie au 
cours de l'année. 


a) Etude critique des hypothèses de base des prévisions 
économiques du Gouvernement. 


Trois hypothèses fondamentales du budget économique de 
1960 peuvent faire l'objet d'un examen éritique: l'hypothèse 
de la-stabilité relative des prix; l'hypothèse d'investissement, 
J'hypothèse de commerce extérieur. 


1° L'hypothèse de la stabilité relative des prix. 


Quelle est la nalure exacte du mouvement de hausse des 
prix qui à commencé au début du second semestre et qui à eu 
pour--consé augmentation. de 2,5 p. 100 de l'indice 
des 250 articles en 5 mois. 


Une première remarque doil être présentée. Seuls les prix 
alimentaires ont augmenté. Les per industriels ainsi que ceux 
des services sont à peu près stables ou, quand ils ont augmenté, 
c'est dansides proportions sensiblement moins fortes que les 
prix- des denrées alimentaires. 


On pourrait admettre, dans ces conditions, que le mouvement 
actuel de hausse des prix fasse partie de ces fluctuations Inévi- 
tables que toute économie connaît et qui sont dues à des 
accidents météorologiques comme la sécheresse de cet été. De 
tels accidents entraînent, sans doute, des hausses de prix, Mais 
ces hausses sont temporaires et une fois leur cause disparue. 
les prix reviemnent à un niveau normal. D'ailleurs, ajoutent 
les tenants de cette thèse, à l'heure actuelle, il n'existe pas 
d'autre facteur de hausse des prix que la sécheresse. Notam- 
went, le facteur inflationniste 4e plus important, celui qui nait 
de la couverture du déficit budgétaire par des moyens moné- 
taires, a disparu. 11 est done légitime de considérer la montée 
actuelle des prix comme un phénomène temporaire. 


Sans doute, la valeur d’un tel raisonnement est-elle confirmée 
l'observation de certains mouvements de prix alimentaires 
dans le passé, qui ont effectivement été temporaires. Il n’en 
reste pas moins que la montée des prix dans ce second 
semestre de 1959 a une portée plus large. 


Les eauses de la hausse des prix sont non seulement la 
sécheresse, 1nais aussi une mauvaise organisation de certains 
circuits de distribution tels que celui de la viande et celui des 
fruits et légumes. En effet, il ressort de l'examen des statis- 
tiques, qu'une nouvelle distorsion s'est produite au cours de 
l’année, entre les prix des produits ‘agricoles à la production 


et les prix des mêmes produits au détail. C’est le cas notam- 
ment de la viande, La montée des prix alimentaires pèse sur 


pulation. 


e pouvoir d'achat d’une grande partie de la I 
‘achat à été 


ne faut pas oublier en eflet, que ce pouvoir 


diminué dans des proportions assez sensibles depuis Je 1% juil- 


let 1957, ainsi que l’a rappelé le rapport de M. Dumontier. Or, 
du 1% juillet au 1° octobre, le taux horaire des salaires ne 
s'est accru que de O8 p. 100, alors que l'indice des 250 artuecles 
auginentait de 1,3 p. 100. Sans doute, les revenus mensuls 
nets ont-ils plus augmenté que le taux horaire des salaires 
grâce à la reprise de l'expansion économique et à l’aceroisse- 
ment de la durée du travail, qui en a été la eonséquence d’une 
part, à la faible augmentation des allocations familiales, d'autre 
pes Mais au rythine où se poursuit la hausse des prix, ces 
acteurs d'accroissement du pouvoir d'achat sont rapidement 
absorbés, 


Eufin, l'augmentation des indices de prix crée un climat 
psychologique tel qu'il risque de susciter de nouvelles haus- 
ses, non seulement dans le secteur alimentaire, mais égale- 
ment dans les autres secteurs, 


Le mouvement actuel des prix n'aurait donc pas un carac- 
tère temporaire, dans la mesure où il serait amplifié par la 
structure même de certains secteurs de l'économie française. 
I risque d'entraîner des mouvements irréversibles des salaires 
et des prix soit par des effets mécaniques, soit par des effets 
psychologiques. 


Or ce mouvement des prix, s'il n'est pas rapidement jugulé, 
sera renforcé en 1960 par l'apparilion de facteurs nouveaux 
dans l’économie française. 


La hausse des matières premières internationales est le pre- 
mier de ces facteurs, Le niveau de 1959 est nettement supérieur 
à celui de 1958, notamment au second semestre de cette année. 
Au cours des prochains mois, le mouvement de hausse ne 
devrait pas s'accélérer semble-t-il, car les pays producteurs 
devraient pouvoir faire fage à l'accroissement actuel de la 
demande sans hausse notable des prix. Mais les prix de revient 
de l’inaustrie française devront absorber progressivement les 
hausses enregistrées sur les achats de matières premières au 
cours de cette année, 


Le second facteur de hausse des prix de l’année 1960 sera 
la reprise de la production. Cette reprise peut se traduire en 
premier Jieu, sinon dans les premiers mois de l'année, tout 
au moins dans le cours de celle-ci par l'apparition d’une ten- 
sion sur le marché de l'emploi. Cette tension ne sera sans 
doute pas généralisée ; elle est cependant susceptible d’'affec- 
ter certaines entreprises ou certaines catégories professionnelles. 
Les hausses de salaires qui en. résulteraient pourraient avoit 
un incidence sur les prix, dans la mesure où elles dépasse- 
raient les marges de productivité. 


La reprise de la production aura une antre incidence: les 
affaires rendues plus faciles dans un certain nombre de sec- 
teurs risquent d'être un facteur d'augmentation des prix. La 
récession du début de 1959 explique en effet, qu’à la suite de 
la dévalkiation, les prix n'aient pas monté dans des proportions 
plus importantes que celles observées. La nécessité de main- 
tenir un eertain nombre de ventes pour maintenir une pro- 
duetion suffisante a limité la hausse des prix. Par contre, au 
fur et à mesure que la demande augmentera, cette incitation 
au nraintien de la stabilité des prix disparaîtra peu à peu. 
bes facteurs de hausse des prix de revient que Fo croyait 
absorbés risquent ainsi de réapparaître en 1960. 


Enfin, il faut signaler un dernier facteur de hausse des prix 
en s'exercera à nouveau l'année prochaine: la hausse des 
oyers,. 


IL apparaît. dans ees conditions, que limiter la hausse prévi- 
sible des prix à 1 p. 100 en 1960 est un pari hasardeux. Or, si 
cette hypothèse est infirmée, toute l'évolution économique de 
l’année prochaine risque d'en être affectée. 


-2° L'hypothèse d'expansion des investissements. 


Le budget économique prévoit une forte augmentation des 
investissements en 1960: + 75 p. 100 et une augmentation 
seulement modérée de la consommation: + 4,5 p. 100. 


Une telle expansion des investissements pourra:t-elle: être 
réalisée? 


De tels chiffres ont été atteints et même dépassés dans les 
deraières années, ainsi que le montre le tableau n° 10. Dans 
certains cas, à cette progression, des investissements n'a pas 
correspondu comme le budget économique le prévoit en 1960, 
une augmentation parallèle de la consommation. C’est le cas 
holatmiment des annees 1954 et 1955. 


| 
| 
| 
| 
CA 
La, 
| 
4 
| 
! 
À 
4 | 
\ 
où 
à 
| 
| | 
À | 


10 Mars 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 87 


TABLEAU N° 14 


Variation en francs constants de la dépense nationale brute d'une année sur l'autre de 1950 à 1958. 


(En pourcentage.) 


Dépenses de consommation privée... +72! +72 | + 2,7 
Dépenses de consommation des admi- 

nistrations publiques....... « | + 488 
Formation brute de ce capital..........! + 0,4 | — 0,8 | + 0,4 
Dépense nationaie brute...... + :5,5 + 5,2 | + 3,9 


+ 08 | — 1412 | — 3 + 12,6 | + 6/6 | — 0,7 | + 89 | + 35 


(4) Prévisions. 


I faut rappeler de‘plus qu'un certain retard a été pris en 
1959 où de nombreuses entreprises ont été amenées parfois à 
ralentir la réalisation de leurs programmes d’investissements, 
parfois même à retarder les études. Il existe néanmoins de 
nombreux projets prêts à être exécutés. Enfin, les perspectives 
de développement du Marché commun constituent pour les 
entreprises étrangères, une forte incitation à investir. 

On peut done estimer que les investissements des entreprises 
privées seront en hausse en 1960. : 

IL n’en reste pas moins que le chiffre de progression des 
investissements des entreprises privées retenu dans le budget 
économique parait élevé, 

Les résultats de la dernière enquête de l'I. N. S. E. E. auprès 
des chefs d'entreprise montrent sans doute une légère ten- 
dance à l'accroissement des investissements, mais celle-ci n’est 
pas très nette et concerne seulement les projets de certaines 
grandes entreprises. 

L'industrie du machinisme agricole, par contre reste dans 
un marasme persistant, Une régression dans le secteur de 
l'industrie du gros matériel électro-mécanique est prévue dès 
le début de 1960 par suite de l'insuffisance des débouchés 
intérieurs. 11 en va de mème, à quelques nuances pres, de la 
situation prévisible des industries de biens d'équipement 
industriels lourds (sucreries, cimenteries). 

C'est done à juste titre, compte tenu ce ces différents élé- 
ments, que le rapport économique et financier attire l’atten- 
tion sur la difficulté d'atteindre l'objectif d'investissement dans 
le cas, tout au moins, où d'autres hypothèses de base du 
budget économique se trouveraient vérifiées, notamment dans 
le cas où les prix n’augmenteraient que de 1 p. 100. Dans l'hy- 
pothèse inverse, en effet, toutes des prévisions d'investisse- 
ment seraient à modifier comme nous le verrons en étudiant 
quelle serait l’évolution probable de l'économie s'il y avait 
en 1960 une sensible hausse des prix. 


3° L'hypothèse d'équilibre des échanges extérieurs. 


Le budget économique de 1960 prévoit que malgré T'accrois- 
sement des importations et Tapparition de certains facteurs 
défavorables dans la balance des raiements, celle-ci devrait 
cependant être équilihrée au cours de l'année prochaine. 

I faut souligner qu'il est possible d’atteñidre un tel résultat 
sans qu'il s'agisse d'une certitude. 

L'évolution probable des importations est difficile à appré- 
cier, il faudrait pour cela connaître l'état des stocks de matières 
remières et demi-produits pour pouvoir calculer quels seront 
ph besoins réels des entreprises en produits d'importation. 

Dans le domaine des exportations, il est très certain que 
l'expansion des ventes à l'étranger devrait se poursuivre au 
cours de l'année à venir, dans la mesure où elle résulte des 
efforts d'investissement on de conquêle des marchés réalisés 
par les entreprises françaises. De plus la reprise de l'expansion 
économique mondiale encouragera la poursuite de ce mouve- 
ment, L'analvse de l’évolution des exportations en 1959 effec- 
tuée par M. Dumontier a montré cependant que certaines des 
causes d’accroissement des exportations pendant cette année 


disparaîtront en 1960: le faïble niveau d'activité intérieur, 


nolamment. Au total, il est très probable que le rythme de 
progression des exportations devrait diminuer. Mais il est 
impossible de fournir une donnée plus précise que cette indi- 
cation de tendance. En outre, il convient de ne pas perdre de 
vue que l'incertitude du niveau des importations et des expor- 
lations agricoles est un facteur non négligeable. 


Il faut rappeler à ceux qui s mtéressent particulièrement aux 
problème; du commerce extérieur qu'ils peuvent se reporter 
avec profit au rapport de M. de Rosen sur « le problème des 
échanges exlérieurs dans Ja perspective de la promotion des 
exportations ». 

bans le domaine des mouvements de capitaux, une tendance 
se dessine favorable à l'investissement de capitaux étrangers 
en France. De telles affaires avant de se réaliser nécessitent 
de longs pourpalers. Un certain nombre d’entre eux devraient 
aboutir en 1960, ce qui peut présenter un apport. de devises 
non négligeable, mère si celui-ci est moins important que les 
rentrées du premier semestre 1959, 

Il faudrait donc, à notre avis, des événements politiques 
graves pour modifier le sens actuel du mouvement des capitaux. 


B. — EVOLUTION PROBABLE DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE, AU CAS où 
CERTAINES HYPOTHÈSES DU BUDGET ÉCONOMIQUE DE 1960 NE SE 
RÉALISERAIENT PAS. 


De l'analyse à laquelle nous venons de procéder, il résulte 
que deux schémas de l’évolution économique de la France 
en 1960, différents de celui qui a été prévu, sont possibles : l’un 
résulterait d’une augmentation des investissements privés moin- 
dre que celle supposée par le budget économique, l’autre d’une 
hausse des prix supérieure à celle admise par ce budget. 
1° Cas d'une augmentation des investissements privés inférieure 

aux prévisions du rapport économique et financier. 


Si le niveau des investissements des entreprises privées 
n'atleignait pas le chiffre prévu, c'est-à-dire une augmentation 
de 8,5 p. 100 par rapport à 1958, l'expansion de l'économie 
française se trouverait sensiblement diminuée dans l'immédiat. 
La progression inodérée prévue pour la consommation privée, 
ne permettrait pas en effet d'assurer à elle seule une véritable 
reprise de notre économie. Dans nne mesure bien moindre 
qu'en 1958, mais dans une mesure encore importante, l'expan- 
sion en 1960, telle que le Gouvernement désire la réaliser, 
dépend en eflet des progrès de l'investissement. 

Mais, de plus, l'expansion de l’économie française serait mena- 
cée à terme, Le niveau des investissements des entreprises + 
privées. prévu 7e) Je budget économique en 1960 ne corres- - 

ond pas en eflet à un programme d'équipement excessif ou 
uxueux, mais à un impératif que notre pays ne peut éluder 
s'il veut faire face dans les années à venir à la concurrence : 
se er gr el donner des emplois aux jeunes qui en deman- 

eront. 

Dans la définition de la politique économique pour 1960, 
l'accent doit donc être mis sur cette priorité de l'investissement 
et sur la nécessité de réaliser l'objectif du rapport économique 
et financier. 


2° Cas d'une hausse des prix supérieure 
aux prévisions du rapport économique et financier. 


Une hausse des pe en 1960, sensiblement supérieure à 
celle prévue, eutraïnerait nécessairement une augmentation 
sénéral correspondante des salaires. En eflet, ainsi que nous 
‘avons noté à l’oceasion de l'étude de l'hypothèse de prix du 
budget économique, le pouvoir d'achat des. salariés a sensi- 
blement diminué par rapport au 1° juillet 1957. Une nouvelle - 
dépréciation de ce pouvoir d'achat susciterait des revendica- 
lions salariales. 


| 
- 
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Dans un premier stade, cette hausse des prix et des salaires 
faciliterait sans doute l'expansion de l'économie. Le niveau 
des investissements des entreprises privées, notamment, serait 
très certainement élevé sous: la pression indirecte de la 
demande. Mais, après quelques mois d’euphorie, une telle évo- 
lution aurait inévitablement un effet néfaste sur l'équilibre 
de l’économie française. 

En eflet, les prix à l'exportation augmenteraient et notre 
pays perdrait rapidement tout ou partie de l'avantage de 
change dont il bénéficie maintenant. L'essor des exportations 
se trouverait ainsi freiné, sinon stoppé. Au même moment, les 
importations augmenteraient sous la pression de la demande 
des industriels désireux de se ravitailler en matières premières 
et en demi-produits pour faire face à l'augmentation artifi- 
ciel'e de la demande. Cette évolution de l’économie française 
aurait, de plus, un effet néfaste sur les mouvements de capi- 
taux entre la France et les pays étrangers. Or, il ne faut pas 
oublier que ces mouvements sont en grande partie libérés 
maintenant. 

Dans cette hypothèse, la balance des comptes se trouverait, 
à nouveau et très rapidement, dans une situation de déséqui- 
libre qui conduirait les pouvoirs publics à prendre des mesures 
d'arrêt de l’expansion économique. 

Ainsi, avant même d’avoir pu réaliser les réformes de struc- 
tures indispensables, le bénéfice de la dévaluation et des 
mesures prises à la fin de l’année dernière serait gaspillé et 
l'économie francaise se retrouverait dans la même situation 
qu'en 1957. 


* 


La marge à l'intérieur de laquelle l'économie française 
pourra évoluer en 1960 apparaît done en définitive singulière- 
ment étroite. Si au cours de l’année prochaine les objectifs 
d'investissement ne sont pas réalisés, l'avenir de notre éco- 
nomie sera incontestablement compromis. 


Mais il faut se garder de lancer l’économie française dans 
la voie d’une expansion désordonnée qui, par les hausses de 
prix qu'elle susciterait, mettrait rapidement en péril cette 
expansion elle-même. 


De toute facon, même si l'équilibre économique général 
prévu par le rapport économique et financier était atteint en 
1960, ne restera-t-il pas des déséquilibres partiels qui à long 
terme peuvent mettre en danger le développement harmonieux 
de l’économie francaise ? 


C. — LES DÉSÉQUILIBRES PARTIELS 


Ces déséquilibres partiels sont, soit ceux de certains sec- 
teurs de l’économie, soit ceux de certaines régions. Nous rap- 
pellerons es principaux d’entre eux. 


1° Les déséquilibres de secteurs. 


Ces déséquilibres se présentent sous forme de cerises de 
structure plus où moins aflirmées dans les secteurs suivants : 
charbonnages, construction navale, construction aéronautique, 
industrie automobile, distribution. 


a) La crise des charbonnages. 


Depuis près de deux ans, le marché charbonnier des pays 
européens connait une importante mévente. A la fin du mois 
de juillet, malgré la politique de réduction de la production 
mise en œuvre depuis le début de 1958 en Allemagne occiden- 
tale et surtout en Belgique, les stocks sur le carreau des 
mines atteignaient 32,5 millions de tonnes pour l’ensemble des 
pays de la C. E. C. A. 


En France, malgré une politique plus prudente des impor- 
tations de charbon, les stocks ont également sensiblement 
augmenté depuis le début de l’année. Le 15 novembre, ils 
atteignaient 45 millions de tonnes, contre 1,7 au début de 
l'année. 

Parallèlement à cette évolution défavorable du marché char- 
bonnier, nous assistons à une expansion rapide de la produc- 
tion du pétrole et du gaz naturel qui n'est encore qu'à ses 
débuts. 

Dans de telles conditions, le problème se pose de savoir si 
l’évolution actuelle de la production charbonnière correspond 
à un phénomène de conjoncture temporaire, ou si l’on n’assiste 
as à une modification de structure du marché de l'énergie. 

n tel changement nous amènerait à revoir tous les program- 
mes de production du charbon, conçus dans l'optique d’une 
pénurie d'énergie dans notre pays. 


La question est très délicate à trancher, car, si à long terme 
il est très probable que la consommation de charbon dimi- 
nuera sensiblement, il n’est pas sûr que nous ayons atteint 
dès maintenant en France le palier au-delà duquel la produc- 
tion du charbon ne devrait plus augmenter, puis à partir 
duquel cette production diminuera dans les années à venir. 


Cette incertitude, peu gênante à très long terme, rend très 
difficile par contre la définition d’une politique de l'énergie 
dans les deux ou trois années à venir. Le Gouvernement devra 
S TreS trancher ce problème dès 1960, dans le cadre de la 
olitique de coordination de l'énergie, qu'il est en train d'éla- 
orer et sur laquelle d’ailleurs le Conseil économique et social 
lui a transmis une étude. 


“ b) La crise de la construction navale. 

L'armement mondial subit depuis deux ans une crise tres 
grave, la plus grave peut-être depuis le début du siècle par 
son caractère structurel. Cette situation est due, en eflet, à un 


déséquilibre, qui semble durable entre l'offre et la demande de 
tonnages. 


Ce déséquilibre a pour origine Je développement de la capa- 
cité de construction des navires dans le monde, à un moment 
où les frets sont très bas parce que l'armement disponible 
est supérieur aux fbesoins. Alors que l'offre augmente, la 
demande tend à diminuer. | 


A ces causes générales de la crise de la construction mon- 
diale, s'ajoutent des causes spécifiquement françaises: la 
marine nationale, dont les commandes représentaient 17 p. 100 
de la production totale au cours des dernières années, a prati- 


_quement arrêlé ses achats. La mise en exploitation des gise- 


ments de pétrole saharien a par ailleurs une incidence directe 
et grave sur la construction des bateaux pétroliers, qui repré- 
sentait 23 p. 100 de la construction navale. L'utilisation du 
ne saharien freine en effet les commandes de nouveaux 
ateaux. Car si tout le pétrole saharien vient en France, les 
achats de pétrole dans les autres pays seront diminués et le 
transport élant moins Jong d'Afrique du Nord à Marseille que 
des pays du Proche-Orient à ce dernier port, un moins grand 
nombre de bateaux nécessaire à l'acheminement du 
pétrole. Si une pu du pétrole saharien est vendue à de 
pays étrangers, il est peu probable que tout le transport soit 
effectué sous pavillon français. L'armement francais ne regu- 
gnera donc pas sur les transports vers des pays lointains ce 
qu'il perdra sur le transport du contingent de pétrole saharien 
DR en France en remplacement du pétrole du Provhe- 
rient. 


Enfin, l’évolution des transports de voyageurs ast défavo- 
rable aux paquebots. 


Tous ces facteurs font qu’à partir de 1962, le ministère de: 
travaux publics et des transports estime que la production 
réelle des chantiers ne pourra atteindre que le chiffre de 
400.000 tonneaux de jauge brute. A cette date, la capacité de 
production des chantiers français s’élèverait par contre à 
700.000 tonneaux de jauge brute. Le ministère considère donc 
que la capacité de production des chantiers doit être réduite. 
Cette réduction pourrait amener la fermeture des chantiers les 
moins bien placés qui se trouvent être situés dans les fonds 
d’estuaires, tels que ceux de Nantes et de Bordeaux. 


Les responsables des chantiers navals estiment que les pré. 
visions du ministère des travaux publics et des transports sont 
par trop pessimistes, A leur avis, le développement économique 
mondial dans les prochaines années entraînera la multiplication 
des échanges maritimes, et, de ce fait, une demande accrue de 
bateaux; le marasme actuel est done, d’après eux, provisoire. 
Par ailleurs, ils estiment que pour des raisons de sécurité et 
de prestige comme pour les besoins de l'équilibre de la balance 
des comptes, la France doit disposer d’une flotte importante. 
La capacité de production actuelle devrait dans ces conditions, 
d’après eux, être maintenue. 


Le rôle de la section de la conjoncture n’est pas de trancher 
entre ces deux thèses opposées, mais de signaler la gravité da 
ce problème qui met en cause un secteur important de l'activité 
économique française, et menace l'équilibre économique de cer- 
taines régions de notre pays, notamment celles de Nantes el 
de Bordeaux. 


c) La crise de la construction aéronautique. 


La crise de la construction aéronautique n’est pas nouvelle. 
L'évolution très rapide des conceptions dans le domaine de 
l'aviation entrave depuis de nombreuses années la bonne mar- 
che de cette industrie, condamnée à définir des prototypes, 
puis à réaliser quelques appareils d’un type donné, sans jamais 
pouvoir monter des programmes de fabrication importants. 
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A l'heure actuelle, de plus, l'apparition des engins téléguidés 
dans le domaine de l'aviation militaire accroît encore les diffi- 
cultés de l’industrie aéronautique, qui se trouve complètement 
désornentée. 

Or, la production d'avions ou d'engins pour l’armée occupe 
la majeure partie du personnel de cette industrie. 


d) Les problèmes de l'industrie automobile. 


On ne peut parler dans la conjoncture actuelle de crise de 
l'industrie automobile, La menace d'une telle crise pèse forte- 
ment sur cette industrie depuis l'année 1958, à la suite des 
premières mesures tendant à contenir la pression de la consom- 
Imation. En 1959, les craintes ont été encore plus fortes que 
l'année précédente. Et cependant, le rapport de M. Dumontier 
a montré que 1959 serait au contraire une année record de la 
produetion automobile. 

Ces résultats ont été obtenus grâce à la forte progression des 
exportations vers les Etats-Unis comme vers les pays européens. 
En neuf mois de 1957, 120.711 voitures automobiles étaient 
exportées vers l'étranger, En neuf mois de 1958, ce chiffre avait 
été porté à 179.502 et en 1959, il est de 316.243. " 

Il n’en reste pas moins que le malaise est certain dans l'in- 
dustrie automobile. Il résulte en premier lieu de l'incertitude 
qui règne sur lavenir des exportations. Le Marché européen 
paraît solidement conquis. Il n'en est certainement pas de même 
du marché américain où les voitures françaises seront Concur- 
rencées dès 1960 par les nouvelles voitures américaines de 
moyenne puissance. 

Or, une telle inquiétude se produit à un moment où le mar- 
ché intérieur donne lui-même des signes de flottement. Il ne 
semble pas cependant qu’une récession doive être envisagée 
sur ce marché ; il s'agit beaucoup plus d’un retour à une évolu- 
tion saisonnière normale de la production automobile. 


e) Les problèmes de la distribution. 


Les conséquences de la sécheresse de cet été sur le ravitaii- 
lement de notre pays en produits alimentaires ont mis de nou- 
veau en évidence les conditions archaïques dans lesquelles 
certaines denrées alimentaires sont distribuées, notamment Ja 
viande et les fruits et légumes. à 

La réforme des circuits de distribution a été demandée depuis 
de longues années par le Conseil économique, qui avait adopté 
en octobre et novembre 1952 deux rapports de M. Alexandre 
Verret, l'un sur les fruits et légumes, l’autre sur la viande. 

Le problème reste irrésolu depuis cette date. La section de 
la modernisation de la distribution vient de transmettre au 
Gouvernement, sur sa demande, un ensemble d'études sur ce 
problème. 


{) Les problèmes agricoles. 


Le monde agricole connait depuis plusieurs années un malaise 
indéniable. Il a l'impression de ne pas être compris et ceci 
n’est pas tout à fait faux, d'autant plus que le malaise actuel 
se double d'une évolution des esprits. Les agriculteurs sont de 
plus en plus nombreux à souhaiter que dans le domaine de la 
modernisation et de l'adaptation de la production aux besoins 
de la consommation, l’agriculture se trouve sur un pied d'éga- 
lité avec les autres grandes branches industrielles. 

Ils accepteraient beaucoup plus volontiers les conséquences 
d’une politique à long terme qui définirait sans ambiguité 
quelle doit être l’évolution de l'agriculture au sein de - 
nomie française et à l’intérieur du Marché commun. 2 

Sur Je plan psychologique le problème de l’agriculture n’est 
pas tellement différent de celui des salariés car, dans un cas 
comme dans l’autre, il suppose une collaboration étroite entre 
les pouvoirs publies et les organisations syndicales intéressées. 


20 Les déséquilibres régionaux. 


Plus graves sont les déséquilibres régionaux que développe 
depuis quinze ans l'expansion de l’économie française. 
‘expansion économique stimule, en effet, dans notre pays, 
la concentration d’une industrie et d’une agriculture prospères 
dans le Nord et l'Est de la France. La mise en place du 
Marché commun ne fera D go ce phénomène, dans la 
mesure notamment où le Rhin jouera dans les années à venir 
un rôle d’artère de communication encore plus grand que 
dans le passé et favorisera les concentrations industrielles dans 
la partie Nord-Est de la Communauté. 

- À ces régions favorisées du Nord et de l'Est s'opposent la 
Bretagne surpeuplée et sans industrie, le Centre et le Sud-Ouest 
en voie de dépopulation. Or, les réductions d’activité économique 
qui peuvent se produire l’année prochaine affecteront presque 


toutes ces régions: Nantes et Bordeaux souffriront de la crise 
de la construction navale, le Centre subira les conséquences de 
la crise des charbennages. 


L'exploitation du gaz de Lacq avait laissé ne un renou- 
veau d'activité économique dans ces régions vantagées du 
Sud-Ouest. En fait, jusqu'à maintenant, l'exploitation de cette 
source nouvelle d'énergie a créé autour du gisement un noyau 
industriel important qui comprend des usines électronique, 
de production d'aluminium et de pétrochimie. Mais le transport 
du gaz à travers toute cette région n’a pas entraîné un dévelop- 
pement important de l’industrie. Cette source d'énergie reste 
en eflet trop chère pour age de un développement rapide 
de l’industrie. Elle est, de plus, mal adaptée aux besoins d’indus- 
tries qui ne marchent pas de façon continue. 


Malgré les efforts tentés au cours des dernières années, 
le res 8 des déséquilibres régionaux reste donc toujours 
à résoudre. 


CONCLUSION DU CHAPITRE HN 


Une reprise est amorcée, mais elle n’est ni générale, ni 
très rapide. Sa continuation et son accélération dépendront 
largement de l'importance des investissements des entreprises 

rivées. De même la balance des comptes devrait rester en 
quilibre, même si la balance commerciale se trouve être moins 
favorable par suite des conséquences de la reprise de l’expan- 
Sion sur le niveau des importations. 


Mais le problème le plus grave que pose la conjoncture de 
1960 est celui des prix. La hausse admise par le budget écono- 
mique de 19%60 paraît très faible, compte tenu des perspectives 
que l’on peut dès maintenant tracer en <e domaine. 


Une forte hausse des prix remettrait en question l'équilibre 
économique espéré pour 1960, tant à l’intérieur de l’économie 
française que dans ses échanges extérieurs. 


Par ailleurs, même si la production s'accroît dans son 
ensemble au rythme prévu par le budget économique, l’évo- 
lution de l’économie française ne pourra être considérée comme 
entièrement favorable ei l’amorce d’une solution n’est pas 
apportée aux principaux déséquilibres soit de secteurs, soit 
régionaux que nous avons rappelés dans le cours de ce chapitre. 
Une expansion de l’économie française dans le cadre des Struc- 


tures actuelles ne peut qu'aggraver les distorsions internes 
existantes. 


De ces deux impératifs fondamentaux: maintien du niveau 
des prix, réforme structures, la politique économique devra 
tenir le plus grand compte en 1 afin de doter notre pays 
d'une expansion économique harmonieuse et durable. 


CHAPITRE II 


LA POLITIQUE ECONOMIQUE A SUIVRE EN 1960 


IL importe qu’au cours de cette année 1960, la politique 
conjoncturelle des prix et des salaires, comme celle des finances 
et du crédit, ne remette pas en cause les résultats obtenus en 
1959. La fin de l’inflation est en effet la condition fondamentale 
de la réussite de la politique des structures qui doit être mise 
en œuvre dans les deux ou trois prochaines années. 


L'on économique des années à venir ne pourra se 
faire dans les structures du passé. Le chapitre premier a montré 
que la transformation de la structure de la consommation, le 
mouvement du progrès technique aussi bien que l’arrivée des 
générations nouvelles à l’âge du travail et la mise en place 
du Marché commun modifieraient profondément ces s ures 


, Or, cette évolution ne pourra être correctement assuréè dans 

l'état actuel de notre économie par le seul libre jeu des 
mécanismes économiques. D'une part, un certain nombre d’en- 
traves empêche ces mécanismes de fonctionner avec la liberté 
voulue, que ces entraves aient pour origine la réglementation 
publique ou des contrats privés. D’autre part, les mécanismes 
du marché ne peuvent résoudre tous les problèmes posés par 
une évolution de l’économie aussi rapide que celle l laquelle 
nous assisterons, ou, dans d’autres ças, ne peuvent résoudre 
ces problèmes, sans que certaines «catégories sociales, ou 
certaines régions du pays, en supportent injustement les consé- 
quences. La justice est un élément déterminant de l’ordre social, 
partant de l’ordre économique. C’est donc vers un type d’écono- 
mie où les objectifs à long terme seront fixés par la puissance 
Da go associant à ses décisions les forces vives du pays, 
qu'il faut s’acheminer de manière que l’eflort de tous les élé- 
ments concourrant à la production et à la distribution de riches- 
ses soit concerté. 
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— La politique conjoncturelle. 


Si-la -stabilité de la valeur -de la monnaie n'est pas une 
condition -suffisante pour -assurer l'expansion de l’économie, 
elle est une condition nécessaire à long terme. . 


À partir du moment où le rythme de dépréciation de la mon- 
haie dépasse celui des pays voisins, des mesures de déflation 
sont inévitables. pour éviter l'asphyxie de l’économie en proie 
au.mal de. Finflation, car plus un pays est industrialisé et 
pue il est tributaire de l'étranger pour des biens indispensa- 

les à son économie. Or, la connaissance des structures écono- 
miques est trop imparfaite pour que ce coup de frein n'en- 
traine pas un ralentissement de l'économie. 


La continuité de l'expansion exige la stabilité externe et 
interne de la monnaie. 


La politique à suivre en matière de finances publiques et 
de crédit, ainsi que dans le domaine des prix et des salaires, 
devra respecter cette ligne de conduite. 


A. — LES FINANCES PUBLIQUES ET LA MONNAIE 


Il'existe deux types d'inflation. L'inflation classique due à 
un excès de la demande, et celle, moins eonnue, beaucoup 
plus dangereuse car plus insidieuse, provoquée par une hausse 
des-eoûts de production dépassant les marges de productivité. 


La premiére est souvent la conséquence d'un déséquilibre 
des finances publiques, dont l'effet est amplifié quelquefois 
ar la politique de crédit, la seconde a pour origine souvent 
a structure même de l'économie. 


Il est évident que l'inflation classique est peu à redouter 
en 1960. 


Dans le domaine des finances publiques, les principales déci- 
sions ont été prises. Le montant de l’endettement du Trésor 
our l’année prochaine a été limité à 600 milliards. Le Trésor 
evrait faire face, sans grande difficulté, semble-t-il, à cette 
charge. 


L'évolution des ressources de la trésorerie à été, en effet, 
très favorable tout au long de l’année 1959. Le Trésor à béné- 
ficié, en premier lieu, de. l'augmentation de la circulation 
monétaire, qui à élé elle-même la conséquence des rentrées 
de devises au fonds de stabilitsation des changes. Ces devises 
ont gagé, en effet, la création de francs qui sont venus grossir 
les dépôts des banques. Les banques étant obligées de placer 
un pourcentage donné de leurs dépôts en bons du Trésor, 
celui-ci à profité ainsi indirectement de l'amélioration de la 


“balance des paiements. Par aïlleurs, le Trésor a bénéficié 


du retour de la confiance en la valeur de la monnaie qui s’est 
traduite-par «un -accroissement..des souseriptions de bons du 
Trésor sur forraules. 


Au cours de l’année prochaine, l'effet de ces facteurs favo- 
rables sera peut-être moins important qu'en 1959. Il devrait 
cependant demeurer sensible, d'autant plus qu'un appel à 
l'emprunt, restera possible. 


Cette aisance de trésorerie ne doit toutefois pas faire négliger 
la nécessité de maintenir la dette à court terme dans des 
limites raisonnables. Certes, les risques’ sont moindres qu'à 
l’époque de M. Poincaré, mais ils existent. L'Etat ferait face 
aux demandes de remboursement, mais en créant des liquidités 
susceptibles de peser sur le marché et ensuite indirectement 
sur les prix. 


Dans le domaine du crédit, la situation est très différente de 
celle, des. années précédentes. Les banques sont très à l'aise 
et peuvent satisfaire les demandes de leurs clients sans recou- 
rir à l'institut d'émission. Celui-ci par là-même voit disparaître 
Ja, plupart de ses môyens. d'action sur le marché. La clientèle 
industrielle étant très mesurée dans ses demandes de crédit, 
cet état de choses n’est pas préjudiciable à la monnaie. Mais, 
si appels .importants de crédit avaient lieu, l'arsance 
actuelle disparaitrait et la Banque de France retrouverait ses 
moyens d'action traditiounels. 


Cependant, l'analyse de la Situation budgétaire et de l'état 
‘du crédit en France permet d'éliminer, pour l’année 1960, la 
perspective d’une inflation du type classique, provenant d’un 
excès de la demande. 


“Mais il n'ést pas permis d’être aussi optimiste en ce qui 
“concerne l'inflation dés coûts de production qui est elle-même 
la conséquence de tout un réseau de structurés et d’habitudes. 


B. — LES PRIX ET LES REVENUS 
a) Les prix. 


Quelles sont les craintes que l’on peut éprouver d'une 
hausse des prix due soit à des causes accidentelles, ce qui 
est le cas de la sécheresse, soit à une majoration continue 
des prix de revient ? 


L'action de la sécheresse sur les prix des denrées alimen- 
taires devrait s’atténuer au fur et à mesure que celle-ci s’éloi- 
gne. IL n'en demeure pas moins que le gouvernement devra 
surveiller l’évolution des prix de ces produits au stade du 
consommateur final. Son action peut s'exercer dans quatre 
directions différentes: la taxation, la subvention, les impor- 
tations et la réforme progressive de certains circuits de distri- 
bution qui intéressent notamment le commerce de denrées 
alimentaires. 


Le Conseil économique et social, dans une période normale, 
ne peut considérer l'utilisation de la taxation et des subven- 
lions que comme des palliatifs. Le véritable remède à une 
Situation de pénurie, due à de mauvaises conditions elima- 
tiques, consiste à augmenter l'offre au moyen d'achats à 
l'étranger. 


Ceci suppose les devises nécessaires et les possibilités d'achat. 
La première condition est réalisée, La seconde ne l'est qu'en 
art la sécheresse ayant sévi sur toute l'Europe continen- 
ale. 


Il n'en reste pas moins que des importations sont possibles 
mais leur réalisation suppose que des précautions soient prises. 
De telles précautions doivent être prises, en premier lieu dans 
l’organisation des circuits de distribution afin que le consom- 
mateur soit le bénéficiaire réel de cette politique. De plus, 
il faut veiller à ce que les importations, qui n'ont pour but 
que de pallier l'insuffisance de Foffre au stade de la distribu- 
Hon, n'entrainent pas une diminution des pr de gros de 
halure à compromettre le développement de la production 
agricole. 


Le problème des prix industriels est d'une nature différente. 
Il existe un équilibre relatif entre la demande solvable et 
l'offre. I n'y aurait donc que peu d'inquiétude à avoir sur 
l’évolution de ces prix si ne se posait le problème complexe 
par ses aspects multiples des prix et des salaires et d’une 
manière plus générale des prix et des revenus distribués, 
car les salaires ne représentent que 50 p. 100 environ du 
produit national brut, Mais si l’on évoque par priorité le 
problème des salaires, ainsi que celui de la fixation des prix 
à la production de certains produits agricoles, c'est que l'Etat 
one agir plus facilement et surtout pu directement sur la 
ormation de ces revenus que sur celle des autres catégories 
de revenus. 


Ce problème est d'autant plus délicat qu’une diminution du 
pouvoir d'achat des salariés à eu lieu au cours de ces dernières 
années et qu'il convient dans un souci de justice sociale de 
porter progressivement remède à cet état de choses. 


b) Les revenus salariaux. 


Quelle devrait être la politique du Gouvernement en matière 
de salaires, afin d'éviter l'écueil des troubles sociaux, celui 
de la récession et celui de l'inflation ? 


Les principes de cette politique ne devraient pas être contes- 
tés.: Si théoriquement le pouvoir d'achat des salariés et d’une 
façon générale, de tous les travailleurs, peut être amélioré 
par trois méthodes: baisse des prix, transferts de revenus, 
augmentation de ces derniers dans une stabilité relative des 
prix, seule dans. l’état actuel des choses, la dernière est 
réalisable. La baisse des prix importante, au stade du consom- 
mateur final, est peu praticable dans tous les pays moderues. 
L'injustice de notre système fiscal, et notamment de la sur- 
taxe progressive, ne permet pas de redistribuer le revenu 
national d’une manière plus équitable. I faut donc fixer les 
limites que ne doit pas dépasser la hausse des revenus, y 
compris des revenus salariaux, pour ne pas mettre en cause 
le pouvoir d’achat interne de Îa monnaie. 


H ‘existe deux limites. L'une à l'échelon national, cons 
tituée par le pourcentage d'augmentation possible de la pro- 
duction de biens de consommation; l'autre, dépendant des 
de chaque profession, puis de chaque entreprise 
à, se place ûne première difficulté: la somme des possi- 


bilités'partielles de chaque profession n’est pas forcément la 


mème que le total national. 
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La deuxième difficulté, beaucoup plus grave, provient du 
fait que dans l'industrie, les salaires tendent, par osmose, 
au moins dans les régions où le plein emploi existe, à s'aliguer 
sur ceux des entreprises les plus favorisées, même si la 
productivité est moindre. De plus, il faut tenif compte des 
augmentations de salaires dans les branches du secteur des 
services qui bénéficient peu du progrès technique, mais dont 
les conditions d'existence des salariés ne peuvent être fonda- 
mentalement différentes de celles de leurs collègues du secteur 


industriel. 


L'idéal serait, dans ces conditions, que les entreprises à 
haut niveau de productivité. consacrent une partie de leurs 
possibilités à des baisses de prix. 

En définitive, la politique ratiommelle de salaires doit <'ef- 
forcer de concilier. la diversité des ajustements pour tenir 
compte des possibilités de «ehaque profession ou de chaque 
secteur et la nécessité que ce total ne dépasse pas les possi- 
bilités du pays. 

La France, comme Ja plupart des antres pays occidentaux, 
est à la croisée des chemins: on s'orienter vers un systéme 
de salaires dirigés: les risques en seraient importants si l'on 
en juge par la situation dans le secteur nationalisé et dans 
celui de la fonetion publique — ou attendre d'une collabora- 
tion librement consentie entre les pouvoirs publics et les 
divers intéressés une connaissance à tous les échelons de ce 
qui est raisonnablement possible et de ce qui ne l’est pas. 
Nous penchons vers cette deuxième solution, L'avenir dira si 
nous avons eu raison. 


II. — La politique des structures. 


La définition d’une politique des structures adaptée aux 
besoins de l’économie française dans les prochaines années 
exige qu'au préalable ces besoins aient été eux-mêmes déter- 
Mminés. C'est la première tâche à accomplir. 

Les moyens nécessaires devront ensuite être mis en œuvre. 
Ils intéressent les domaines suivants: l'investissement, la 
formation professionnelle, l’adaptation et la reconversion des 
entreprises, le commerce extérieur. 


A. — LA DÉFINITION DES BESOINS DE L'ÉCONOMIE FRANÇAISE 
A MOYEN TERME 


Trois catégories de besoins doivent faire l’objet d’une éva- 


duation: les besoins de consommation, les besoins de produc- 


don, les besoins en main-d'œuvre. 

La connaissance des besoins de consommation de l’économie 
française suppose une extrapolation des tendances observées 
au cours des dernières années, en corrigeant les données ainsi 
obtenues par les indications que l’on peut retirer de l’expé- 
rience des pays dont l’économie est en avance sur le nôtre, 


‘et par l'appréciation normative des besoins d’une économie 
e 


moderne. Cette dernière appréciation ne correspond pas tou- 
jours à lPévolution naturelle de la consommation. C’est ainsi 
par exemple que l’on peut estimer que la priorité doit être 
donnée à la construction de logements, par rapport à la satis- 
faction d’autres besoins. 

Les besoins de consommation étant ainsi évalués, ceux de 
production peuvent en être tirés. Ce second travail supmose 
une appréciation d’une part, un choix d'autre part, sur l’évo- 
lution du commerce extérieur dans les années à venir. Le 
volume des exportations vers l'étranger doit être apprécié, 
compte tenu des perspectives des marchés internationaux et 
de la situation des « termes de l'échange ». Les décisions 
doivent être prises sur la façon dont les tbesoins des consom- 
mateurs seront satisfaits: la couverture de ces besoins sera 
celle assurée par la production nationale ou par le recours 
à des importations, Sur <e point, un choix devra être fait. 
Dans certains cas, il sera délicat ; il en sera ainsi par exemple 
dans le domaine de l'énergie où la place des importations. 
où mA he que de charbon, sera difficile à fixer. 

ne dernière évaluation reste à faire, celle des besoin 
ra se œuvre et notamment en main-d'œuvre qualifiée, Cette 
que progrès technique sur 

les années à venir, appréciée. 


L'ensemble de ces tâches est. actuellement assuré 
Commissariat général au plan d'équipement et de la 


Aivité dans le cadre de Ja préparation du IVe 


é Plan qui doit 
couvrir les années 1961 à 1965. Ce travail doi 
en liaison étroite avec le Conseil économique 


IL'importe que le Gouvernement apporte la plus grande atten- 


tio pus 
à des travaux qui commandent toute l'orientation de la 


tique économique et sociale des prochaines années. 


B. — La POLITIQUE DE L'INVESTISSEMENT 


Le moyen essentiel de mise en œuvre d'une, politique des 
structures est évidemment l'investissement. En <e domaine, 
l'Etat dispose d’un moyen d'action important: l'investissement 
publie. Sans doute, cette influence n’a pas été décisive en 
1959, malgré une augmentation sensible..des crédits .dispo- 
nibles, mais ceci tient, semble-t-il, au fait que l'Etat avait 
d'importants paiements en retard et qu'unk grande partie 
des crédits de 1959 a été utilisée pour ces paiements, Mais il 
est certain que, d'une facon générale, les investissements 
publics jouent un très grand rôle dans l’activité économique 
de certains secteurs, notamment dans ceux qui produisent 
du matériel lourd. L'Etat et les entreprises nationalisées sont, 
en effet, les principaux clients de telles entreprises. L’étranger 
est également un client important pour elles. Mais ces entre- 
prises ne peuvent exporter que si leur production destinée 
au marché intérieur est suffisamment importante, sinon la 
base essentielle de l'exportation manque. 


Vers quels secteurs ces investissements devront-ils être 
orientés dans l'avenir ? Cette question pose essentiellement le 
problème de la politique énergétique et des décisions. qui 
doivent intervenir en ce domaine. Le rôle des investissements 
publics y est, en effet, considérable. I également celui, 
hon moins difficile, de la coordination des transports. 


Le seul point sur lequel un accord unanime peut être réa- 
lisé est la nécessité de maintenir à un niveau élevé les inves- 
tissements énergétiques, comme ceux en faveur du 

es 


“ment des transports, en évitant toutefois les doubles, voire 


triples emplois. Il est, en effet, indispensable que ces investis- 
sements de base, qui commandent le développement de Véco- 
mie française, soient réalisés. 


En ce qui concerne les investissements privés, la politique 
à suivre revêt plusieurs aspects. A eourt terme, il s’agit d'inci- 
ter les entreprises privées à dugmenter sensiblement leurs 
programmes d'investisseménts. Il existe à l'heure actuelle de 
très grandes disponibilités dans le sÿstèmé bancaire qui pour- 
raient être employées dans de telles opérations. Ces dispani- 
bilités doivent être mobilisées. Sans doute, le mouvement d'in- 
vestissement paraît bien engagé,:si en eroit les résultats 
de la dernière enquête de FI. N. Sz E. E. auprès-des chefs 
d'entreprise que nous avons commentés au chapitre IL H est 
souhaitable cependant, eomme ‘le propese le rapport éeoro- 
mique et financier, que « l’on mette en jeu, à l'occasion des 
contacts établis par le commissariat général au plan avec les 
entreprises, les moyens d'information et d'incitation, qui dot- 
vent permettre d’orienier les irvestissernents vers des objectifs 
de forte croissance », sans toutefois entraîner um « ermbal- 
lement » des programmes qui serait plus néfaste, qu'utile. Il 
y a, en effet, actuellement une situation dont l'économie fran- 
caise doit profiter: des crédits et des capacités de produchon 
disponibles. 


A moyen et long terme, d'autres, problèmes apparaissent. 
L'un des plus importants est celui du tanx de l'argent. Le taux 
élevé du loyer de l’argent au cours des dernières années à 
zèné aussi bien les investissements des entreprises privées que 
a construction des logements par les particuliers. Le rapport 
présenté par M. Charvet au nom du Conseil économique sur 
« la part du logement dans le revenu national » avait ‘attiré 


justement l'attention sur cet aspect du problème du logement. 


Au cours de l’année 1959, une baisse notable des taux de 
l'argent à long terme a été enregistrée. Il serait souhaitable de 
la voir se poursuivre, Mais cette evolution dépend autant de 
la nature des choses que de la volonté.des hornmes. Les taux 
sur le marché des éapitaux sont fonction de leur 
abondance, mais aussi de la demande. Qui dit programmes 
importants d’investissements, dit par voie de conséquence, 
argent assez cher. Pour bénéficier: à la fois de l'argent bon 
marché et d'emprunts importants, il faudrait un apport consi- 
dérable d'épargne étrangère, ce qui suppose des taux de’renta- 
bilité élevés. Nous n'en sommes pas encore là. Tout laisse 
done prévoir que, du fait même de nos besoms considérables, 
l'argent à long terme restera moyvemnement'eher. 


Dans cette perspective à moyen. et long terme, d'autres 
aspecis plus généraux de la ‘politique des investissements 
doivent être envisagés. La structure du svstème fiscal apparaît 


alors comme l’un des éléments fondamentaux qui agissent sur 


le niveau des investissements. Dans un secteur ‘particulier, 
celui de l’agriculture, c’est le problème du niveau-des prix-qui 
se trouve posé. C'est aussi celui de la correspondance la plus 
étroite possible avee l'orientation des productions prévue par 
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le troisième plan ou avec les décisions prises dans le domaine 
de la distribution (1), 


Enfin, il faut encore élargir le cadre de l'analyse des moyens 
d'une politique d’investissement. Il apparaît alors qu’une poli- 
tique d'investissement ne peut à terme se développer sans être 
soutenue par une certaine expansion du marché intérieur qui 
constitue en définitive l’élément essentiel des décisions d’inves- 
tissement des entreprises. 


C. — LA POLITIQUE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 


Le sens de l’évolution des besoins en main-d'œuvre de 
l’économie française est connu. Les entreprises demandent de 
plus en plus d'ouvriers très qualifiés, de techniciens et de 
cadres. L'expérience des années 1957 et 1958, pendant lesquel- 
les l'expansion de l’économie a été très rapide, avait montré 
clairement l'insuffisance de notre pays en ce domaine. Au cours 
des deux dernières années, ce problème s’est quelque peu 
ue à la suite de la demi-récession que l’économie a tra- 
versée. 


Mais il est évident que le problème: resurgira avee une 
reprise de l’expansion et que, dès maintenant, certaines entre- 
prises craignent de manquer de main-d'œuvre qualifiée, sinon 
en 1960, du moins en 1961, bien que des progrès importants 
aient été faits dans le domaine de la formation professionnelle 
au cours des dernières années. 


Ces progrès, cependant, sont loin d’avoir réglé un problème 
ue des pays plus avancés que le nôt'e, a la fois dans le 
omaine de l’expansion économique et de la formation profes- 
sionnelle, considèrent encore comme irrésolu. 


Mais les problèmes de la formation professic inelle ne sont 
as limités aux seuls besoins en techniciens et ingénieurs 
e l’industrie, comme on l’a tiop souvent cru au cours des 
dernières années. L’insuffisance de Ja formation de cadres 
commerciaux et administratifs doit être également signalée car 
l'évolution des techniques dans ces domaines exige également 
une élévation du niveau de formation professionnelle de ce 
personnel. 


Enfin, un dernier problème se pose, celui de la formation 
des jeunes d’origine rurale. Il s’agit en premier lieu d’assurer 
la formation professionnelle de ceux qui resteront à la terre, 
mais il faut également orienter vers d’autres secteurs et, 
notamment vers ceux qui demanderont une main-d'œuvre 
supplémentaire dans les années à venir, les jeunes gens qui 
ne sont pas destinés à rester dans le secteur agricole. Fa réali- 
sation d’une telle politique suppose la création de nombreuses 
écoles dans un milieu qui en est particulièrement dépourvu. 


Les investissements en établissements d'enseignement, et 
notamment en établissements d’enseignement technique, 
comme l’augmentation du nombre des maîtres, restent donc 
des impératifs qui commandent l’évolution ultérieure de 
notre économie. À ce titre, ils sont un élément fondamental 
d’une pohtique des structures qui ne peut s'attacher seulement 
aux investissements en matériel, mais également aux investis- 
sements humains. 


Enfin, il est nécessaire d'attirer l'attention sur le fait que 
l'entretien de la jeunesse scolarisée dans les prochaines années 
exigera des efforts particuliers, compte tenu de la progression 
du nombre de jeunes de quinze à dix-neuf ans qui sera près 
de 50 100 et du développement plus rapide encore des 
effectifs scolaires. 


D. — LA POLITIQUE D'ADAPTATION ET DE RECONVERSION 
DES ENTREPRISES 


Nous avons vu au chapitre F' que la transformation de la 
Structure de la consommation, la mise en œuvre de nouveaux 
progrès techniques, l’entrée progressive dans le Marché com- 
mun ne pourraient se faire dans des conditions satisfaisantes 
sans que plus de souplesse soit apportée à l’économie française. 
Le premier élément de cette politique est la suppression des 
réglementations malthusiennes, nées soit de la grande crise 
économique qui sévit avant la guerre, soit de la dernière 
guerre mondiale, qui paralysent dans certains secteurs le déve- 
loppement de l’économie française. Malheureusement ces 
mesures sont devenues une seconde nature, dont s’accommodent 
aussi bien les intéressés que l'administration. 11 sera donc 


(4) Ainsi, par exemple, la création des abattoirs industriels doit 
être harmonisée avec l'augmentation de la production de viande. 


très difficile de revenir à des conceptions plus saines. Le Gou- 
vernement vient de créer pour étudier ce problème et formuler 
des suggestions, un comité spécial présidé par le Premier 
ministre. 


Mais cet effort, même mené à son terme, ne peut se limiter 


à ce seul élément. La reconversion des entreprises inadaptées. 


doit être encouragée par le Gouvernement, en évitant toutefois 
d'en faire des entreprises assistées. En 1955, un ensemble de 


textes avait été adopté, qui montaient des mécanismes tendant : 


à faciliter ces reconversions comme le reclassement de la main- 
d'œuvre. Des fonds avaient éle créés à cet effet. Leur utilisation 
a été assez réduite et est restée très au-dessous des prévisions. 
Ceci est dû en particulier au fait A la rapide expansion de 
l’économie française en 1956 et 1957 a supprimé bien des pro- 
blèmes de reconversion en donnant à l’ensemble de l’‘conpmie 


un niveau d'activité très élevé. Cette faible utilisation 6es 


fonds est due aussi aux mécanismes extrêmement lourds qui 
avaient été mis en place. Certaines reconversions ont été eflec- 
tuées, mais il est évident que toutes ne l’ont pas été. 


Le Gouvernement dcit s'engager dans les prochaines années 
dans une politique active de reconversion, qui sera d’ailleurs 
rendue nécessaire par la pression de la concurrence inter- 
nationale. Il sera indispensable que des facilités soient accor- 
dées aux entreprises qui feront l'effort de se reconvartir. Le 
reclassement de la main-d'œuvre licenciée devra se faire si 
possible sur le plan régional, mais de toute manière FJEtat 
devra veiller à éviter la création de poches de chômage. L'as- 
surance-chômage qui vient très heureusement d’être mise en 
place, ne dispense pas de la recherche du plein emploi. 


Cette politique d’adaptation et de reconversion ne devrait 
d’ailleurs pas se limiter à des opérations individuelles d’aide 
comme celles qui pouvaient être envisagées dans le cadre du 
fonds. Ce cadre étroit doit être dépassé et le Gouvernement 
devra, par priorité, élaborer des programmes d'expansion régio- 
nale avec le concours des représentants des populations inté- 
ressées, destinés à mieux utiliser les possibilités propres à 
chaque région, la notion d’aide ne devant en aucun €as se 
confondre avec celle d'assistance. 


Dès maintenant. des solutions concrètes doivent être recher- 
chées dans la région de Nantes-Saint-Nazaire et celle de Bor- 
deaux. 


C'est le problème de l'équilibre économique d’ensemble 
de la région qui devra être revu; notamment, il faudra déter- 
miner le nombre d'emplois à prévoir et les modalités de leur 
création. Car il est bien évident que les habitants de ces 
régions ne peuvent se contenter, en compensation des ferme- 
tures des chantiers navals, du seul espoir que des emplois 
nouveaux pourront être créés. Des engagements plus précis 
devront êlre pris. 


De toute facon, cette politique régionale ne pourra se faire 
selon les normes admises avant la mise en place du Marché 
commun. Un problème d'équilibre économique du pays se pose 
maintenant qui exige qu'au centre d'attraction rhénon s'oppose 
de nouveaux centres économiques dans le Sud-Ouest et le 
Sud-Est de la France. 


E. — La POLITIQUE DE DISTRIBUTION 


Un effort particulier doit être fait pour moderniser et ralio- 
naliser les entreprises commerciales et les circuits de distri- 
bution dans le but de les faire collaborer aux progrès réalisés 
dans la formation des prix industriels ou agricoles. 


Il ne peut être question de déterminer les moyens à em oyer 
pour obtenir ce résultat, Ces moyens, en eflet, font l’objet 
d'une étude de la section de la modernisation de la distribu- 
tion. 


Cette juxtaposition de l'effort industriel et de l'effort commer- 
cial aurait le grand avantage de faire ressortir une fois de 
plus que l'amélioration des prix à la consommation, tant des 
produits alimentaires que des produits non alimentaires, ne 
peut être obtenue que par une meilleure organisation simul- 
tanée de l’agriculture, de l’industrie et du commerce et une 
collaboration intime entre ces différentes activités, 


Le- commerce se trouve dans la même situation que l’indus- 
trie au cours des années passées. Un effort de productivité, 
analogue à celui qui a été réalisé dans l'industrie, doit être 
entrepris, La multiplicité des initiatives prises en ce domaine 
constitue la meilleure preuve que le moment est favorable à 


un tel effort. Celui-ci s'impose d’autant plus que le traité de 
Rome facilite l'installation de commerçants étrangers. 
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F. — ARTISANAT 


Sauf en matière de crédits de mode#nisation et Féquipement, 
les recommandations contenues dans le Lroisième plan, concer- 
nant l'artisanat, ne se sont pas traduites par li mise en œuvre 
d'une politique d'adaptation tant dans le domaine des activités 
de création et de production que dans celui des prestations de 
service (1). 


Un effort spécial doit ètre entrepris en Vue d'assurer par une 
émulation un relèvement de Ja qualitication profession- 
nelle des artisans, auesi bien eu milieu urban qu'en milieu 
rural. 


Ki. — HA POLITIQUE DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


La bataille du commerce extérieur m'est pas définitivement 
wagunée, Les chapitres précédents, comme le rapport de 
M. Dumontier, ont montré qu'à terme les importations  ris- 
quaient de s'aceroître dans des proportions sensiblement plus 
fortes que les exportations dans le premier temps de lFexpan- 
sion économique, Les efforts menés pour diminuer nos Importi- 
lions en provenance de l'étranger et augmenter nos exporki- 
tions doivent done être poursuivis, voire intensifiés. 


L'exploitation des pétroles sahariens et du gaz de Lacq nos 
procureront, dans les années à venir, des économies substan- 
belles d'importalions, puisque lon estime que Féconomie sera 
de 430 mulliards en 1960 1961 de 250, Mais d'autres réduc- 
tions d'importations doivent être encore réalisées, IPest cer- 
ain, par exemple, que la France importe beaucoup trop de 
biens d'équipement, et notamment de machines, Un certain 
nombre de ces biens pourrait être fabriqué en France, De facon 
plus générale, il reste encore beaucoup à faire pour réaliser 
les différentes actions proposées par M. Armengaud dans le 
rapport sur le commerce extérieur qu'il avait présenté au 
Conseil de la République il v a quelques années, 1 est cepen- 
dant évident que les efforts susceptibles d'être tentés pour 
substituer des produits d'origine nationale à des produits 
importés sont en «contradiction avec le critère de la division 
internationale du travail qui interdit de produire dans un pays 
donné certains biens, S'il faut accepter de les payer à un 
niveau sensiblement supérieur à celui du marché international. 
Cette solution n'est plus possible à une époque où a Hibéra- 
tion des échanges ne cesse de faire des progrès. 


Dans le domaine des exportations, d'importants résultats ont 
été acquis au cours de la dernière année, Ces résullats ont été 
très souvent le fruit des efforts d'investissements et de pros- 
pection de marchés entrepris depuis plusieurs années, Ce dou- 
ble effort doit être poursuivi, Les entreprises françaises acquiè- 
rent une mentalité exportatrice : il faut encore la développer. 
Dans les pays étrangers, la partie est loin d'être gagnée, Il 
n'est pas sûr que tous les marchés d'exportation que nous 
avons conquis le soient pour de nombreuses années. C'est 1e 
cs Dofamment des EU, $S. A. D'autre part, trop d'ingénieurs 
étrangers restent encore hostiles aux produits fais, car ils 
n'ont pas encore ‘pu en apprécier les qualités. Tout doit être 
fait pour former le maximum de techniciens étrangers chez 
hous et offrir «les possibilités de stages aux ingénieurs déjà 
formés, 


La structure de nos exportations doit être aussi modifiée, 
non pour seulement exporter systématiquement des produits 
finis, Inais ceux qui représentent la plus grande valeur ajon- 
tée, Il est certain que la nécessité d'une grande industrie 
d'équipement s'impose, mais elle ne peut représenter la tota- 
lité de nos ventes à l'étranger. 

Les investissements en faveur des exportations, comme Je 
développement de nos missions permanentes et temporaires à 
l'étranger, restent donc également deux éléments essentiels de 
la politique économique des prochaines années, 


(4) Cet alinéa à été ajouté à la suite de l'adoption d'un amende- 
ment en séance plénière, 


CONCLUSION GENERALE 


Le grand pralileine des années à venir sera celui de la conei- 
entre Fexpansion économique et la stabilité de la valeur 
de ja monnaie. C'est à celte difficulté principale que se heurte 
le développement des économies modernes, 

La France a fait Fexpérience d'une telle situation au cours 
des dernières années, où elle à invontestablement réalisé de 
gramis progres économiques, mais ces progres ont élé souvent 
acquis dans Pintlation, done aux dépens de la valeur de la 
monnaie, ce qui remet en cauee l'expansion elle-même. 

L'étude de la conjoncture internationale à laquelle M. Dumon- 
lier à procédé dans la première partie de son rapport montre 
que c’est le problème fondimental que n'arrivent pas à régler 
des pays tels que les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 

La politique économique de ces nabons, comme celle de la 
France, a pour but principal de permettre une expansion éco- 
“nique, seule capable «assurer l'augmentation du niveau 
de vie, Mais quamd ces pavs mettent en œuvre une politique 
d'expansion, ils sont amenés trés rapidement à freiner cette 
expansion, car celle-ci entraine une hausse des prix et un 
ensemble de phénomènes inflationnistes tels que ces pays sont 
conduits à revenir sur les mesures prises en faveur de l'expan- 
“ion. 

Les hésitations actuelles de Ja politique américaine illustrent 
très clairement ce mouvement de balancier des politiques éco- 
honiques des nations modernes, 

Et cependant, lhistoire économique des eent dernières 
années montre que dans le passé une conciliation a pu être 
réalisée entre l'expansion économique et la stabilité de Ja 
valeur de la monnaie. : 

Si celte conciliation ne peut plus être aisément réalisée, c'est 
qu'un certain nombre de facteurs nouveaux on anciens, 
dont Ja pression se fait plus forte, tendent par leur action 
conjuguée à transformer lFexpansion en mouvement inflation- 
niste. 

Ces facteurs sont communs aux grandes puissances occiden- 
lales., Les prineipaux sont constitués "par la pression acerne des 
groupes d'intérêt, les tbesoins collectifs en investissements éco- 
honkques sociaux de population, le coût de la défense 
nalionale, le développement de laide aux pays sous-déve- 
loppés, 

Or, parallèlement à celle évolution, un élément fondamental 
des économies modernes e<t la résistance à toute baisse de 
prix s'exprimant en franes courants. 

Devant une telle Situation, il semblerait que le choix entre 
l'expansion économique et le maintien de la valeur de Ja imon- 
haie puisse être effectué sans difficulté, H est évident que le 
but de économique l'emporte log'quement sur celui, 
purement formel, de la sta monétaire. 

Mais, en fait, le problème ne se pose pas ainsi. En tel choix 
ne peut être effectué qu'à court terme. Sur une brève période 
de temps, en effet, une expansion économique peut être enga- . 
gée aux dépens de la valeur de la monnaie sans qu’il en résulte 
de graves inconvénients, Mais, à long et même à moyen terme, 
l'inflation mine l'expansion. 

Quelle solution donner alors à ce problème fondamental ? 
Le libéralisme du xIx° siècle ne peut apporter en ce domaine 
de solution valable, car il risque de faire pencher la balance 
en faveur de la stabilité monétaire aux dépens de l'expansion. 
Une mairmnise totale de l'administration sur les leviers de eom- 
mande de l'économie présente de graves inconvénients et n'est 
Pas compatible avec un régime d'opinion. 

C'est dans une orientation de l’économie par les pouvoirs 
publics, mais en liaison étroite avec les forces économiques 
et sociales de la nation que se trouve sans doute la solution. 

C'est dans cette voie qu'avec quelque timidité et sams que 
ni le Gouvernement, ni les représentants des forces économi- 
ques et Sociales du pays en aient toujours pleinement 


cohscience, lon s'oriente dès maintenant. Le Conseil économi- 


que et social doit jouer un rêle important dans cette évolution, 
car c'est sa raison d'être. 
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10 Mars 1960 


— AVIS ADOPTE PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
AU COURS DE SA SEANCE DU 


MERCREDI 16 DECEMBRE 1959 


Vu l'article 2 du décret du 5 mai 1959 relatif à l'organisation 
du Conseil économique et social, 

Après avoir entendu les rapports présentés par MM. Dumon- 
tier et Malterre, au nom de la section de la conjoncture (1), 


l. — Le Conseil économique et social constate que l’évolution 
de l’économie française au cours de l’année 1959 à été carac- 
térisée par les faits suivants (2): 


1° L'équilibre du commerce extérieur à été établi au cours 
de la période étudiée. 

Mais si une partie des gains obtenus dans le domaine des 
exportations peut être considérée comme acquise, la rédaction 
des importations n’est que momentanée. Elle fut la consé- 
quence du ralentissement de l’activité économique à la fin de 
1958 et au début de 1959, et de la sécurité obtenue en matière 
d’approvisionnements grâce à la stabilité et à la convertibilité 
de la monnaie. Par contre, la réduction de nos importations 
en biens énergétiques a un caractère durable et s’accentuera 
dans les années à venir, même dans une économie tn expan- 
sion. 


2° La balance des paiements aura un solde positif d'environ 
600 millions de dollars au premier semestre de 1959. 

Cette évolution favorable de la balance des paiements s'ex- 
plique en grande partie par les rentrées de devises survenues 
depuis le début de l’année. Il faut noter cependant que seule 
uné faible partie de ces capitaux est définitivement investie en 
France. 

3° L'endettement réel net du Trésor en 1959 sera à peu près 
limité au chiffre prévu par la loi de finances, bien que les 
dépenses improductives soient toujours importantes. 

Mais l’exécution du budget n’a pas exercé l'influence escomp- 
tée sur Je développement de l'économie au cours de cette 
année, 

Une certaine partie des crédits supplémentaires prévus pour 
les investissements budgétaires a été consacrée au psiement 
de travaux déjà exécutés, et n’a pas entraîné de nouvelles 
commandes. 


4° Dans ce climat de stabilisation de l'économie française, le 
recul de la production industrielle a été arrêté Gans les pre- 
miers mois de l’année, pour faire place à une reprise modérée 
de cette production. 


5° L'évolution de la production agricole, que les premières 
révisions annonçaient comme devant être bonne, a été pro- 
ondément affectée par la sécheresse, au début du second 
semestre. 

Celleæi a entraîné une diminution de la production animale 
viande et produits laitiers), de la production de betteraves et, 
ans une moindre mesure, de celle des fruits et 1igumes. 


6 Au cours du premier semestre, la hausse des prix de 
détail a été sensiblement moins forte que celle qui avait été 
prévue au début de l’année. à 

Cette évolution favorable s'explique par la baisse des prix 
alimentaires qui s’est produite à cette époque. Mais ce résultat 
est actuellement annulé par la hausse des prix de ces mêmes 
produits depuis le mois de juin. 


(4) Le Conseil économique et social a adopté l’ensemble de cet 
avis au scrutin public par 96 voix contre #4 et 16 abstentions (voir 
le résultat du scrutin en annexe, scrutin n° 4). 

{2} Un amendement tendant à substituer à cet alinéa la rédac- 
tion suivante: « Le Conseil économique et social constate que 
l’évolution de l'économie française au cours de l’année 1959, forte- 
ment marquée par celle de la conjoncture internationale, ainsi 


que par la persistance des dépenses improductives qui continuent 
d’être assumées par le pays a été caractérisée par les faits suivants »: 
a été rejeté à main levée. 


1° L'étude des statistiques des prix, des salaires e& des pres- 
lations sociales et celle de divers Lodute types montrent qu'en 
moyenne, le pouvoir d'achat des salariés, dans le secteur privé, 
est revenu au 1% octobre 1959, au niveau où il était au 1% jan- 
vier 1959, compte tenu de l'évolution du taux d'activité de la 
main-d'œuvre. 

Mais ce niveau est mis en cause par l'évolution actuelle des 
prix. 

Par ailleurs, la diminution du pouvoir d'achat par rapport 
au 1 juillet 1957 du fait de la hausse des prix, de la diminution 
du niveau d'activité et de l'aggravation de la charge fiscale, 
reste sensible, notamment pour les familles dont les prestations 
n'ont été revalorisées que dans des proportions très faibles (1). 


Au total, l'année 1959 à été caractérisée par un maintien de 
l'équilibre des tinances internes et par un retour à l'équilibre 
des finances externes de la France, mais cet équilibre a été 
acquis notamment au détriment des revenus salariaux, tant 
directs qu'indirects, et des revenus agricoles. 

Les effets de la politique suivie au cours de cette année sont 
venus s'ajouter à ceux de la politique économique de lutte 
contre l'inflation et de rétablissement de l'équilibre extérieur 
qui avait été de par les gouvernements successifs depuis 
le milieu de l’année 1957. 

Mais il apparaît que cette politique, si elle était la condition 
nécessaire d'une nouvelle expansion de l'économie française, 
n'est pas la condition suffisante pour qu'une expansion harm- 
nieuse et durable se réalise d'elle-même. Celle-ci suppose la 
définition d'une politique économique du Gouvernement, aussi 
bien à court qu'à long terme, dépassant le simple maintien de 
la stabilité monétaire retrouvée (2). 


Il. — Le Conseil économique et social estime 
économique devra tenir compte des impérat 
suivantes : 


cette politique 
et des données 


1° Dans les dix années à venir l'économie française sera affec- 


tée par de profonds changements de structure dont les princi- 


paux seront dus : 


— à l’évolution démographique ; 

— au progrès technique ; 

— à la mise en place d'une politique échangiste ; 

— enfin, à l’évolution de la structure de la consommation. 


(4) L'Assemblée a rejeté au scrutin public par 66 voix contre 56 
et 29 abstentions un amendement tendant à substituer à cet alinéa 
le texte suivant: « Par ailleurs, la diminution du pouvoir d'achat 
par rapport. au {er juillet 1957 du fait de la hausse des prix, de la 
diminution du niveau d'activité el de l’aggravation fiscale, reste 
durement marquée, notamment... (le reste sans changement) ». 
(Voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin n° 1.) 

(2) L'Assemblée a rejeté à main levée un amendement qui tendait 
à substituer à cet alinéa le texte suivant: « Mais il apparaît que 
eette politique, si elle a été présentée comme la condition nécessaire 
d'ane nouvelle expansion de l’économie française, n'est pas la condi- 
tion suffisante pour qu'une expansion harmonieuse et durable se 
réalise d'’elie-mèême. Celle-ci suppose la définition d'une politique 
économique du Gouvernement, aussi bien à court qu'à long terme, 
dépassant le simple maintien de la stabilité monétaire et visant à 
l'élargissement du marché intérieur français ». ä 
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La perspective de ces changements de structure met en 
évidence Îles impératifs fondamentaux, auxquels la politique 
économique française devra répondre dans les prochaines 


. années : 


a) Le premier de ces impératifs est la nécessité d'investir. 


“En effet, qu'il S’agisse de répondre aux besoins nouveaux des 
consommateurs, de créer lès emplois nécessaires aux jeunes 


qui demanderont du travail, d'aider les pays de la Commu- 


 nauté, de réaliser le plan de Constantine, ou de faire face à la 
concurrence au sein du Marché commun, la solution est toujours 


la même. Seuls des investissements importants et judicieux 
peuvent permettre de donner à l’économie française l'essor 
néceseaire. 

b) Le deuxième impératif est celui d'investir dans les secteurs 
et . giprons où les dépenses effectuées auront le maximum 
d'utilité. | 


c) Le troisième impératif est celui de la mobilité. L'adaptation 


aux besoins des consommateurs, les conversions qu'entraînera 
la mise en œuvre du Marché commun, l’application des progrès 


techniques nouveaux, supposent une économie mobile, et non 
des structures sclérosées, protégées par un rempart de régle- 
mentations, d’habitudes ou d'accords, ainsi qu'une politique 


adéquate en matière d'enseignement, de formation profession- 
nelle, d'emploi et de logement. 


Ces impératifs devront commander aussi bien la définition 
de la politique économique à long terme que, dès 1960, celle 
de la politique économique à court terme. 


2° Le budget économique pour 1960, présenté par le Gouver- 
nement appelle les réserves suivantes : 


a) H n'est pas sûr que les investissements privés atteignent 
pour 1960 le niveau prévu par le budget économique ; 


b) 1 n’est pas certain que la hausse des prix puisse être 


limitée à partir du 1° janvier 14960 à 1 p. 100 pour l’ensemble 


de l’année, comme le prévoit le budget économique 


3° L'évolution, par ailleurs favorable, de la production fran- 


‘caise qui est attendue en 1960, risque cependant de ne pas 
permettre de régler les déséquilibres qui affectent certains 
“secteurs de notre économie, ou certaines régions de notre 


pays, si des mesures nouvelles ne sont pas prises. 


Ceci est particulièrement vrai pour la construction navale 
et la construction aéronautique et, dans une moindre mesure, 
pour certaines constructions mécaniques (matériel roulant, 
matériel agricole), ainsi que pour l’industrie du gros matériel 
électrique et les charbonnages. 


Ceci est également vrai, notamment pour les régions sui- 


:vantes: Bretagne, et certains autres départements limitrophes, . 
Sud-Ouest et Centre. 


III. — Tenant compte de la situation actuelle de notre économie 


et des réeuitats obtenus en 1959, d'une part, des impératifs 

fondamentaux qui seront ceux de l'économie dans 

les prochaines années, d'autre part, le Conseil économique 

pen propose au Gouvernement la politique économique 
\ 


1° LA POLITIQUE CONJONCTURELLE 


. La politique conjoncturelle des prix et des salaires, comme 
des: finanees et du crédit, ne doit pas remettre en cause en 


960 ceux des résultats de 1959 qui ont été favorables. C’est 


‘dans cet esprit que les mesures suivantes sont présentées : 


a) Finances et crédit: l’aisance actuelle du Trésor ne doit 
pas faire Pur la nécessité de maïntenir la dette à court 
erme dans des limites raisonnables. 


b) Prix: la hausse des prix, et notamment des prix alimen- 
aires, doit être enrayée. Pour obtenir un tel résultat, la taxa- 
tion et les subventions ne peuvent être considérées au mieux 
que comme des palliatifs. Un des remèdes à une situation de 
pénurie, due notamment à de mauvaises conditions climatiques, 
tonsiste à augmenter l'offre au moyen d’achats à l'étranger. 


La France a les devises nécessaires à de telles importations. 
Mais des précautions, notamment dans la distribution de ces 
roduits, devront être prises pour que le consommateur soit 
e bénéficiaire réel de ces mesures qui ne devront pas se limiter 


à une éventuelle politique de l'indice. 


c) Salaires (1): l'évolution des salaires (2) doit s'eflorcer 
de concilier deux éléments différents : 


— l'indispensable diversité des ajustements de salaires 
qui tiennent compte des possibilités de chaque secteur, ces 
ajustéments étant discutés librement par les organisations 
syndicales d'employeurs et de salariés (3) ; 


— la nécessité que le total de ces ajustements ne dépasse 
pas les possibilités du pays dans le cadre d’une politique de 
stabilité monétaire (4). 


La politique des salaires doit viser au rétablissement pro- 
gressif du pouvoir d'achat. 

Dans ce cadre, cette revalorisation des salaires, tant directs 
qu'indirects, peut être un des facteurs de lexpansion et 


constituer ainsi un aspect complémentaire de la politique 
d'investissements. 


29 La POLITIQUE STRUCTURES 


A. — La définition d'une politique des structures adaptée 


aux besoins de l'économie française dans les dix prochaines 


années exige qu'au préalable ces besoins aient été eux-mêmes 
déterminés. 


Trois catégories de besoins, doivent faire l’objet d'une 
évaluation: les besoins de consommation classés selon leur 
utilité sociale, les besoins de production, les besoins de main- 


d'œuvre. En ce qui concerne ces derniers, il faudra tenir 


compte de la nécessité d'assurer le plein emploi et de répondre 
aux besoins de la production, et ces besoins devront être 
étudiés, non seulement quantitativement mais qualitativement. 
La préparation du EVe Plan de modernisation et d'équipement, 
qui concernera les années 1961 à 1965, mais dont les travaux 
devront s'étendre sur les dix prochaines années, 

evra tenir compte de ces évaluations, de mo vue 
à long terme de l’économie française puisse être dégagée. 


Le but final devra être une amélioration du pouvoir d'achat 
et de sa structure tendant à porter progressivement les fres- 
sources de base de chacun à un niveau minimum correspon- 
dant à la couverture des besoins élémentaires. * 


B. — Les moyens d'une politique des structures sont les 
suivants : | 


1, L'investissement. 


a) Les investissements publics. em,1959-ont été en sensible 
progression sur ceux de l’année précédente. Il en sera de 
même en 1960, H importe que dans les années à venir les 
investissements publics restent à un niveau élevé. En dehors 
même de leur action stimulante sur l’ensemble de l'activité 
économique, ils commandent le développement de l’économie 
française dans certains secteurs: énergie, transporté. 


Un amendement portant sur l'ensemble du pointe) « Salaires 
a élé rejeté au scrütin publie par 6k voix contre 46 et 40 absten- 


tions. (Voir les résuitals du scrutin-en-annexe, scrutin 2}. 


. Cet amendement tendaft à remplacer le texte présenté par la 
section par le texte suivant: 

La politique des salaires. doit. Lenir c<orapte des diversités :d'ajus- 
tement suivant lés possibilités de, chaque, secteur de. mamière, au 
minimom à combler le retard pris par le; pouvoir 
d'achat, ponvoir d'achat drutamt plus détérioré que les charges de 
farnike sont plus Jourdes. | 

Dans cèt esprit la revalorisation gressive des salaires, tant 
direéets qu'indirécts, serait un des dé l'expansion et,consti- 


pe ainsi un aspect complémentaire de la politique d'investisse- 
ments », 


(2) Cette formule à été substituée à celle de « la politique des 
salaires » à la suite de l'adoption à main levée d'un amendement. 


(3) Cette rédaction résulte de l'adoption à main levée d'un amen- 
dement. La rédaction présentée par la section était la suivante: 
« l'indispensable diversité des ajustements de salaires qui tiennent 
comple des possibilités de chaque secteur, celles-ci étant définies 
pets par les organisations syndicales d'employeurs et de 
salariés ». 


(1) L'assemblée a rejeté au scrutin public par 7% voix contre 39 
et 35 abStentions, un amendement qui tendait à remplacer ce texte 
par la rédaction suivante: « la nécessité que le total de ces ajuste- 
ments s’inscrive dans le cadre d’une politique de stabilité moné- 
taire ». (Voir les résultats du scrutin en annexe, scrutin n° 83.) 


26 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


10 Mars 1960 


Il convient d'éviter les doubles emplois dans le choix de 
ces investissements. 

b) Après le léger recul enregistré en volume au cours du 
premier semestre de 1959, les investissements privés posent 
deux problèmes, l’un à court terme, l’autre à moyen terme: 


— à court terme: le problème à résoudre est celui du 
volume des investissements; il existe à l'heure actuelle dans 
le système bancaire d'importantes disponibilités pourraient 
être utilisées à des investissements; des capacités de produc- 
tion sont disponibles dans les industries de biens d'équipement. 
Il est donc possible d’inciter les entreprises privées à augmen- 
ter sensiblement leurs programmes d'investissements en 1960. 


— à moyen terme: le problème important est celui du taux 
de l'argent. Malgré une baisse sensible des taux en 1959, 
ceux-ci restent encore trop élevés; il serait incontestablement 
souhaitable «sé nouvelle baisse soit enregistrée. Mais sa 
réalisation dépend de la situation internationale; or, divers 
pays pratiquent une politique agent cher. Elle dépend, de 
plus, du rapport existant entre l'offre et la demande de capi- 
taux. Mais ce qui est surtout fondamental, c’est que l’économie 
productive trouve la possibilité d'augmenter en volume ses 
emprunts à long terme, Cette possibilité est fonction d’une 
stabilité durable de la monnaie. 


2. La formation professionnelle. 


Malgré les efforts récemment accomplis en ce domaine, les 
investissements en établissements d'enseignement, et notam- 
ment en établissements d'enseignement technique, comme 
l'augmentation du nombre des maîtres, restent” encore très 
insuffisants. Un effort parallèle doit être fait pour encourager 
l'apprentissage dans les entreprises. 


L'entretien de la jeunesse scolarisée dans les prochaines 
années exigera des éfforts particuliers, compte tenu de ja 

rogression du nombre des jeunes de 15 à 19 ans et du déve- 
loppement plus rapide encore des effectifs scolaires. 


3. L'adaptation et la reconversion. 


a) Une progression rapide de l’économie française suppose 
la suppression de réglementations malthusiennes nées a la 
grande «rise économique et de la guerre. Malgré les difficultés 
qui peuvent s'opposer à la suppression de telles réglementations 
qui sont devenues « une seconde nature » non seulement pour 
Jes entreprises mais pour l’administration, le Gouvernement 
devra s'attaquer à problème. 


b) Les efforts ne pourront se limiter à ce seul élément: la 
reconversion des entreprises inadaptées et le reclassement de 
la main-dœuvre devront être encouragés par le Gouvernement. 
Cette politique d'adaptation ne devra pas se limiter à des opé- 
rations d’aide individuelles et dispersées, comme «cela a été 
le cas dans le passé. C’est le problème de l'équilibre écono- 
mique d'ensemble des régions en état de sous-emploi de la 
main-d'œuvre ou des ressources naturelles qui devra être revu. 


c) Tout ce qui est possible pour que les tâches de l’admi- 
nistration soient effectuées au moindre coût devra être réalisé. 


d) L'ensemble de la politique régionale devra être revu au 
regard des perspectives du Marché commun. La mise en place 
de la Communauté économique européenne pose un problème 
d'équilibre économique de notre pays sur le plan géographique. 
Le pôle d'attraction rhéno-mosellan doit être équilibré par la 
création de nouveaux centres de développement économique 
dans le Sud-Ouest et le Sud-Est de la France. L'aménagement 
des environnements de ces centres est aussi nécessaire que 
leur établissement. 


4. La distribution. 


Un effort particulier doit être fait pour moderniser et ratio- 
naliser ies entreprises commerciales et les circuits de distri- 
bution dans le but de les faire collaborer au progrès technique. 


Cet effort, tant pour les denrées alimentaires que pour les 
produits manufacturés doit avoir pour but l’abaissement des 
coûts de la distribution. Dans ses principes et ses moyens, il 
doit être comparable à ce que l’industrie a réalisé depuis 1916 
dans le cadre des plans de modernisation. 


5. Artisanat. 


Sauf en matière de crédits de modernisation et d'équipement, 
les recommandations contenues dans le Ie Plan concernant 
l'artisanat ne se sont pas traduites par la mise en œuvre d'une 
politique d'adaptation tant dans le domaine des activités de 
création et de production que dans celui des prestations de 
services (1). 


Un effort spécial doit être entrepris en vue d’assurer par 


‘une saine émulation un relèvement de la qualification pro- 


fessionnelle des artisans, aussi bien en milieu urbain qu’en 
milieu rural. 


6. Le commerce extérieur. 


La bataille du commerce extérieur n’est pas définitivement 
gagnée. Une reprise rapide de l'expansion économique risque 
d'entrainer à nouveau un déséquilibre de nos échanges exté- 
rieurs. 


Les efforts menés depuis plusieurs années pour diminuer 
nos importations en provenante de l'étranger et augmente: 
nos exportations doivent être poursuivis et intensifiés : 


a) Trop de biens d'équipement, et notamment de machines, 
sont encore importés de l'étranger. Les programmes d'’inves- 
tissements qui seront réalisés dans les prochaines années dans 
le cadre du IVe Plan devront avoir pour l’un de leurs princi- 
paux objets de porter l’industrie française de biens d’équipe- 
mis un point de développement très supérieur au niveau 
actuel. 


b) Les efforts susceptibles d’être tentés pour substituer des 
produits d’origine nationale à des produits importés doivent 
être poursuivis, toute précaution étant prise toutefois pour que 
de telles opérations ne soient pas en contradiction avec les 
exigences de la division internationale du travail, qui interdit 
de produire en France certains biens s’il faut accepter de les 
payer d’une façon durable à un niveau sensiblement supérieur 
à celui du manché international. 


Cette solution n’est plus possible à une époque où la libéra- 
tion des échanges ne cesse de faire des progrès. 


rc) Les investissements en faveur des exportations, la pros- 
pection méthodique des marchés et la création d'infrastructures 
commerciales constitueront encore dans l'avenir, sur la hase 
d'un marché intérieur actif et prospère, les éléments essentiels 
d’une politique de conquête des marchés extérieurs qui a «éjà 
enregistré d'importants succès en 1959. 


(1) Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption à main levée 
d'un amendement. 

Le texte présenté par la section était le suivant: « Sauf en matière 
de crédits de modernisation et d'équipement, les recommandations 
contenues dans le Ille Plan, concernant l'artisanat, ne se sont pas 
traduites par la mise en œuvre d’une politique de transformation 
des struclures de ce secteur, de sorte que celui-ci s'adapte à son 
rôle nouveau tant dans le domaine des activités de création et de 
production que dans celui des prestations de service ». 
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sur l'amendement tendant à modifier la rédaction de l'ensemble du 
point relatif à la politique des salaires. (Ile partie du projet d'avis, 
point € du chapitre relatif à la politique conjoncturelle.) 


Ont voté pOur. 46 , 
Ont voté 
se sont abstenus..... 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour 


Groupe des travailleurs: 
F. T. — MM. Descamps, Mathevet. 


C. G. T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis. 


C. G T.-F, O. et apparentés. — MM. Armmmour, Beyaert, Blaise, 
Bormal, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, 


Richard, Sidro, Tribié. 


(= 
À 
ANNEXE 

| 
it SCRUTIN N° 1 
16 , sur l'amendement tendant à modifier la rédaction du dernier alinéa 
le 6 du point relatif à l'évolution du pouvoir d'achat (re partie du 
le | projet d'avis, point 7). 

Nombre de votants........... 151 
D Se sont 
Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 
Ont voté pour (56). 

\ Groupe des travailleurs: 
it | F, T. €. — MM. Alidières, Baudel, Braun, Charuau, Descamps, 
Lasandré, Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, Vansieleghem. 
T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, Carroué, Dautriche, Delon, 

| Duret, Ehni, Fur<t, Mme Joannès, MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis. 

6. et apparentés — MM. Ammour, Beyvaert, Blaise, 

ï | Bomal, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, 
Richard, Sidro, Trihié. 


Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Le Hénaff, Verre. 


. Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Thomas. 


# Groupe de FU. N. A, F. — MM. Dary, Guibourgé, Houist, Leroy, 

Mabit, Noddings, Vinot. 

4 Groupe de la coopération. — M. Gaussel. . 

u Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — M. Lafond. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone france, — M. Junillon. 

8 Groupe des activilés diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 

coran, Chärdonnel, Gravier, de Maud'huy, Martial, Senet, 

Ont voté contre 

L Groupe des travailleurs €. G. €. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gon- 

douin, Hervouet, Le Ferme, Malterre, 

r Groupe des entreprises privées. — MM. Ansiean, Auberger, 
Belrachid, Cagniard, Charvel, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Dem- 

Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Laguionie, 
Lemaire-Audoire,  Mersch, Paquetle, Parfait, Pisson, Rogliano, 
de Rosen, Saintignv, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 

2 Groupe des entreprises nationalisées — MM. Bour, Brémond, 


Goetze, Lutfalla, Moch. 


Groupe de l'artisanat — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Dallant, 
| Jeudon, Lachachi, Séné. 
à 


“roupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Aumonier, Byvé, Duimontier, Goussault, Laurens, Merier, 
Perroux, Ramonet, Sauvy. 
2 Groupe de la coopération. — MM. Durand, Harasse. 


| Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
: Buy, Jourdain, Legasse, Sanglier. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone franc, — MM. Rain- 
1 geard, Vignes. 

: Groupe des activités diverses et classes moyennes, — M. Polti. 


Se sont abstenus (29). 


Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Beghain, Bidau, Bonjean, 
Buchou, Chatras, Dalle, Debatisse, Delean J., Desbarats, Ferlé, Guy- 
Charon, Havard, Hervieu, Lacaille, Lescourret, Milhau, Najah, Nove- 
Josserand, Pateau, Robin. 

Groupe des personnalités désignées en raison de leur compé- 
tence, — M. Vallon. 

Groupe de ia coopération, — MM. 
Lambuzat. 

Groupe des personnalités outre-mer et zone france. — MM. Aubé, 
Gaumont, Malbrant. 


Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M, Millot. 


Lamy, de Laulanié, Viaux- 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétenre. 
— M. Thomas. 

Groupe de FE. N. A. F. — MM. Dary, Guibourgé, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Vinot. 


Groupe de la coopération. — MM. Gaussel, Harasse. 
Groupe des personnalités outre-mer et zone frane. — M. Junilon. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes, — MM. Boucoi- 


ran, Gravier, de Mand'huy, Martial, Millet, Polti, senet. 


Ont voté contre 6. 


Groupe des travailleurs €, F. T. €. — MM. Alidières, Baudet, Braun, 
Charuau, Levard, Liénart, Sulter, Vansieleghemm. 

Groupe des travailleurs €. G. €. — MM, Aguilhon, Bicheron, Gon- 
douin, Hervouet, Le Ferine, Mallerre. 

Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Belr1- 
chid, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Demmerté, 
Dumont, Gingermbré, Guillard, Glotin, toudaert, Laguionie, Lemaire- 
Audoire, Mersch, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, Sain 
ligny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé, 


Groupe des nationalisées, — MM. Bour, Brémona, 
Goetze, Le Hénalff, Lutfalla, Moch, Verrel. 
Groupe de l'artisanat — MM. Dallant, Séné, 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 
— MM. Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, Merrier, 
Perroux, Rainonetl, Thomas. 
Groupe de la coopération, — M. Durand. 
Groupe des départements et terriloires d'outre-mer, — MM, Buy, 
Jourdain. 
Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — M. Raingeard 
Groupe des activités diverses et classes moyennes — M. Char- 
donniet, 


Se sont abstenus (|:0). 


Groupe de l'agricwture. — MM. d'Andlean, Beghain, Bidau, Bon- 
jean, Buchou, Chatras, Dalle, Dehatisse, Deleau (1.), Desbarats, 
Ferté, Guy-Charon, Havard, #ervieu, Lacaille, Lescourret, Milhau, 
Najah, Nové-Josserand, Pateau. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Jeu- 
don, Lachachi, Lecæur, Ressicaud. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. 


— M, Vallon. 
cs de la coopération, — MM. Lamy, de Lawlanié, Viaux-Cam- 
uzat. 


Groupe des départements el territoires d'outre-mer. —MM. Abelin, 
Lafond, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone france. — MM. Aubé, 
Gaumont, Lanrent-Æynac, Malbrant, Vignes. 
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SCRUTIN N° 3 


sur l'amendement tendant à modifier la rédaction du troisième ali 
néa du point relatif à la age 4 des salaires (Ile partie du projet 
d'avis, point © relatif à politique des salaires). 


Se sont abstenus ................. 52 


Le Conseil économique et social n’a pas adopté. 


Ont voté pour |). 

Groupe des travailleurs : 

C.ET.C. — MM. Alidières, Braun; Charuau, Descæmps, Lagandré, 
Levard, Liénart, Mathevet, Sulter, Vansieleghem. 

— MM, Barjonet, Brard, Caike, Carroué, Dautriche, Delon, 
Duret,-Ehni, Furst, Mme Joannès, MM. Le Brun, Minjou, Monjauvis. 

C.G.T:-F:0- et apparentés. — MM. Ammour, Beyaert, Blaise, Bomal, 
Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Richard, 
Sidro, Tribié.' 

Groupe de — Mabit. 

Groupe de la coopération. — M, Gaussel. 

Groupe des aclivités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 


Ont voté contre 
Groupe des travailleurs: 


C.G.C. — MM. Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le Ferme, 
Mallerre. 


“Groupe des entreprises privées. — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau G., Demmerlé, 
Dumont, .Gingembre, Guillard, Glottin, Goudaert, Laguionie, Lemaire- 
Audoire, Mersch, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de Rosen, 
Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocmé. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Gœtze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 


Groupe de l’artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Dallant, 
Jeuden, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Aumonier, Byé, Dumontier, Goussault, Laurens, Mercier, Per- 
roux, Ramonet, Sauvy, Thomas. 


Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM. Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Raïn- 
géard, Vignes. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Boucoi- 
ran, Chardonnet, Durand-Réville, Gravier, de Maud’huy, Millot, Polti, 
senet. 


Se sont abstenus (25). 


Groupe de. Fagriculture. — MM. D’Andlau, Beghain, Bidau, Bon- 
jéan, Buéhou, Chatras, Dalle, Debatisse, Deleau J., Desbarats, Ferté, 
Guy-Charon, Havard, Hervieu, Lacaïlle, Lescourret, Milhau, Najah, 
Nové-Josserand, Pateau. 


pt» des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Vallon. 


Groupe de l'U. N. A. F. — MM. Dary, Guibourgé, Houist, Leroy, 
Noddings, Vinot. 
à Groupe de la coopération, — MM. Lamy, de Laulanié, Viaux-Cam- 
uzat. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone franc. — MM. Aubé, 
Gaumont, Junillon, Laurent‘Eynac, Malbrant. 


SCRUTIN N° 4 
sur l'ensemble du projet d'avis. 
Ont voté pour 0 96 
Ont VOLÉ COMITE 
Se sont abstenus 16 


Le Conseil économique et social a adopté. 


Ont voté pour (9%). 


Groupe des travailleurs : 

C. F, T. C. — MM. Alidières, Baudet, Braun, Charuau, Descamps, 
Lagandré, Levard, Liénart, Mathevet, Quirin, Sulter, Vansieleghem. 

C. G. C — MM, Aguilhon, Bicheron, Gondouin, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre. 


Groupe des entreprises privées, — MM. Ansieau, Auberger, Bel- 
rachid, Cagniard, Charvet, Chauchard, Defond, Deleau (G.), Dem- 
merlé, Dumont, Gingembre, Guillard, Glotin, Goudaert, Laguionie, 
Lemaire-Audoire, Mersch, Paquette, Parfait, Pisson, Rogliano, de 
Rosen, Saintigny, Stoll, Tassin de Montaigu, Tiné, Trocné. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Brémond, 
Goetze, Le Hénaff, Lutfalla, Moch, Verret. 
Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Chareille, Colomer, Dal- 


lant, Duhamel, Jeudon, Lachachi, Lecœur, Ressicaud, Séné. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compéience, — 
MM. Aumonier, Bvé, Dumontier, Mercier, Perroux, Sauvy, Vallon. 

Groupe de VU. N. A. F, — MM. Dary, Guibourgé, Houist, Leroy, 
Mabit, Noddings, Vinot. 

Groupe de la coopération, — MM. Antoni, Brot, Durant, Gaussel, 
Harasse. 

Groupe des départements et territoires d'outre-mer. — MM, Abelin, 
Buy, Jourdain, Lafond, Legasse, Sanglier. 

Groupe des activités diverses et classes moyennes. — MM. Bou- 
coiran, Chardonnet, Durant-Reville, Gravier, de Maud'huy, Millot, 
Polti, Senet, de Vernejoul. 


Ont voté contre (11). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T.-F, O. et apparentés. — MM. Ammour, Beyaert, Blaise, 
Bomal, Bothereau, Charlot, Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, 
Richard, Sidro, Tribié. 

Groupe de l’agriculture. — MM. D'’Andlau, Beghain, Bidau, Bon- 
jean, Buchou, Chatras, Dalle, Debatisse, Deleau (J.), Desbarats, Ferté, 
Guy-Charon, Havard, Hervieu, Lacaille, Lescourret, Milhau, Najah, 
Nové-Josserand, Pateau, Robin, Tardy. 

Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
MM. Goussault, Laurens. 


: Groupe de la coopération. — MM. Lamy, de Laulanié, Viaux-Cam- 
uzat.… 


Groupe des personnalités outre-mer el zone franc. — MM. Gau- 
mont, Junillôn, Malbrant, Raingeard. 


Se sont abstenus (16). 
Groupe des travailleurs: C. G, T. — MM. Barjonet, Brard, Caille, 


Carroué, Dautriche, Delon, Duret, Ehni, Furst, Mme Joannès, 


MM. Le Brun, Miniou, Monjauvis. 


Groupe des personnalités choisies en raison de leur compétence. — 
M. Ramonet. 


Groupe des personnalités outre-mer et zone Franc. — M. Vignes. 
Groupe des activités diverses et classes moyennes. — M. Martial. 
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IV. — Annexes statistiques. 
À. — FRANCE 
Présentation par division économique. 
N. B. — Les résultats présentés sont zénéralement des moyennes mensuelles par trimestre. 
(Les chiffres entre parenthèses ont un caractère provisoire.) 
Pages. Pages 
SOMMAIRE 
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1° Population totale de la France.................. 102 | 
20 Mouvement naturel de la population. ......... et travaux 108 
4° Répartition de la population par groupes d'âge L. — 109 
B. — POPULATION ACTIVE : 
Résultats du recensement de 1954........... 103 109 
20 Résultats des enquêtes par sondages failes par NX. | 
Il. — Activité et production. M. — Papiers et cartons... she 110 
— PRODUOTION AGRICOLE : Ne 110 
1o Volume de la production...................... 10 p indications 
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I. —  POPULATION 


A. — DONNEES DEMOGRAPHIQUES 
1° Population totale de 1x France. 


._ Lapopulation totale de la France, telle qu'elle est mesurée par les recensements, était de 41.900.000 . personnes en 1936, de 40.135.000 
personnes” en "1949" et de ‘42.900.000 personnes en 1954 (y compris pour ces deux dernières années les militaires du contingent hors métro- 
pole, les fonctionnaires civils et militaires de carrière et leur famille en zone d'occupation). Sur la base de ces évaluations, l’évolution 
annuelle .de ia population totale de da France peut être calculée. 


Evolution de la population totale de la France. (En miiliers.) 


POPULATION POPULATION POPULATIO) 

ANNBES au der janvier. moyenne évaluée. ANNÉES au {er 
» 41.900 42,201 42.360 
40.438 40.644 42.785 42,951 
1948 40.851 41.044 43115 413.278 
1949 41.238 41.400 43.430 43.600 

1951 41.910 42.055 1959 (44.788) 


DÉSIGNATION 1934-1938 1949 1954 1957 — 
Taux (pour 1.000 habitants) : 
Mortalité : 
Jnfantile (pour 41.000 nés 65,7 36,6 29,2 28, 
Nombres absolus (en milliers) : 
20 865 807,2 . 813 805 
Nombre de décès 640 568 515,3 528,2 500 
Excédent de -naissances sur les décès...................,....,... — 19 + 297 + 291,9 + 284 + 305 


(1) Evaluation. 
Source :. institut national d’études démographiques. 


DÉSIGNATION 1946 1949 1954 

Immigration contrôlée (office national d'immigration) : 
Travailleurs non 30 59 49 112 83 
| 30 86 16 119,5 94 
Algériens {immigration netle)...........,..... so! (1):44 25 90 10 


(4) 1947. .— (2) Chiffres provisoires. 
Source: Institut national d'études démographiques. 


A. — POPULATION (en milliers). B. — RÉPARTITION (en pourcentage). 
ANNÉES Jeunes Adultes Vieux 
ans) (20-64 ans), |(65 ans et plus). Jeunes. Adultes. Vieux. 
1901 a (b)… 38.451 13.313 21.983 3.155 . 100 31,6 57,2 8,2 
1924 (D)....... 38,797 12.271 23.013 3.913 100 31,6 9,3 9,1 
1936 | id 41.183 12.446 24.679 4.058 100 30,2 59,9 9,9 
(Ch... - 40,450 414.847 23.680 4.443 | 100 29,5 59,1 11,1 
1955 43.115 13.328 24.798 1.989 100 30,9 51,9 11,6 
4957 (C)....... 43.854 13.758 25.029 5.067 100 31, 57,1 11,5 
498 (c).......1 14:92 14.040 %5.210 5.108 100 31,6 06,9 415 
1959 (ec). (d)... 41.788 14.262 25.340 5.186 100 318 56,6 11,6 
(a) 87 départements. — (b) Au recensement. — (c) Au 4e janvier. — (d) Evaluation provisoire. 


Source: IL N. S. E. E. 
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B. — POPULATION ACTIVE 


La population active et sa répartition par secteur d'activité collective et par catégories sociales ont été calculées à l’aide des résultats 
du sondage au 1/2 sur le recensement de 195%, Ces données sont mises à jour par les résultats de l’enquêète par sondage sur l'emploi de 
février 1956. 


1° Résultats du recensement de 1954. 
a) Population active par sexe et catégorie socio-professionnelle (en milliers). 
(Exploitation par sondage de l'I. N. S. E. E.) 


DÉSIGNATION HOMMES . FEMMES ENSEMBLE 

3, Patrons de l’industrie et du commerce...................,...,.., 1.443 858 2.301 

4. Professions libérales et cadres supérieurs................,...,,... 183 74 551 

5. Cadres moyens........ 714 430 1.144 

7. Ouvriers: 

Manœuvres ..:-........ TE 865 298 1.093 

1.995 1.459 6.154 

8. Personnel de service.....,...... 199 809 1.008 

12. Militaires du contingent........ 300 » 300 

Population active totale.......,.. 12.837 6.682 . 49.520 


N. B. — Population active: personnes ayant déclaré exercer une profession et personnes sans travail cherchäânt. un . emploi. Ont 
échappé, en fait, une part de celles qui ne travaillent que quelques heures par semaine, femmes de ménage occupées partiellement, 
conjoints d’agriculteurs, artisans ou commerçants. En 1946, étaient classés « aides familiaux », donc actifs, les épouses d'agriculteurs 
et enfants de plus de quatorze ans n’ayant pas déclaré une profession ou poursuivant leurs études. En 1954, ont été, classées actives-seule- 
ment les personnes s'étant déclarées comme telles. 


‘ 20 Résultats des enquêtes par sondages faites par l'I. N. S. E. €. 
b) Evolution de la répartition de la population occupée par secteurs d'activités collectioes de 195 à 1956. 


Agriculture, forêts, pêche (O1 à 05)............., PET 31,8 91,6 31,5 29,5 23,9: "29,4 

Dont: 
Bâtiment, travaux publics (33 et 34)........ EN 3,4 6,3 6,3 6,4 6,8 7,6 
Textiles, habillement, travail des étoffes, cuirs | 
OÙ A 8,7 7,7 7,5 7,3 7 6,6 
Transports (62 à 1,8 5,3 5,1 5 ; 3,7 5,4 
Commerce (69 à 12,8 13 13,4 12,9 - 13,9 13,6 
Professions administratives et libérales (82 à 88 et date. 

Services domestiques, hygiène (89, 4,7 1,5 1,1 39 : 
Non déclarée... 1,3 0,8 1,2 0,6 08 0,5 

Ensémble 100 100 100 400... 
| (20,1) (19,6) (18,9) (20,0) (20,2) (19,4) 


(1) Entre parenthèses : nombres absolus en millions. 
Source : I, N. S. E. E., enquêtes par sondage sur l'emploi. 
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Il. —  ACTIVITE ET PRODUCTION 


I. — PRODUCTION AGRICOLE 20 Rendements à l'hectare (quintaux). 


A. — Production végétale ‘ 
PRODUITS MOYENNE | | 4957 | 4058 | 
1° Volume de la production (en millions de quintaux). 1990/1990, | 
15,4 | 23,5 | 923,7 | 20,8 | 9261 
PROD U ITS pee 1954 1957 | 1958 (fer Céréales secondaires : 
11,6 | 12,7 | 13,2 | 12,4 | 4129 
14,7 | 20,5 | 221 |. | 28 
11,5 16,6 16 17,7 18.8 
15,8 23,2 25,6 28, 25,8 
80,5 405,7 116,8 96 415,5 Plantes sarclées : 
Pommes de (lerre 
(plein champ)....... at 166 153 144,14 | 434,4 
Céréales secondaires : industriel- 
287 907 323,8 | 353,1 192,1 
1,9 5,2 | 43| 46 
SR ES 11.04 25,2 36,3 29 49,2 dues FE » 26,7 » 48,2 » 
47,5 35,1 25,8 | 26,1 | 28,2 » 12,: 13,9 | 43 435 
s 2,99 9,6 15,9 16,7 18,1 
Légumes ‘secs. 9,9 10,1 10,8 11 9,7 
Plantes _sarolées : Plantes industrielles : 
Houblora 10.1 197 11,5 45,7 43,2 
Pommes de terre Chanvre 11,3 10.8 15,3 121 41,7 
(plein champ)....... 156 159 129,9 127,1 118,5 6,6 6,1 5,2 6,9 
Betteraves  industriel- Produelion fourragère : 
9,1 | 116,6 | 112,5 | 428,8 | Prairies artificielles et 
temporaires, fourra- | 
ges annuels, prés 
0,52 0,1 4,4 naturels fauchés en 
34,5 43,7 | 174,2 | 198,7 | 166,9 
Oléagineux ss... ({) 0,133 1,08 2 2,3 4,5 
(4) Evaluations. 
Légumes secs (2) 2,5 3 9 17 Source: Ministère de l'agriculture. 
Plantes industrielles B. — Production animale. 
(1.000 quintaux) : 1° Production annuelle. 
180 311 296,6 209,4 190,6 (moyenne). 
Production fourragère : 1. Lait (millions L2 
d'hectolitres) ...! 138 192,5 | 178 206 205 » 
Prairies artificielles et (Moyenne 
temporaires, fourra- 2. Viande (millions! 1937-1938.) 
ges annuels, prés de tonnes) ..... 1,7 4,86 2,54 2,6 2,6 » | 
naturels fauchés en Bœufs sr... 6,60 0,68 1,02 0,96 0,93 » | 
sec 3914 405 459 493,5 516 Veaux 0,27 0,29 0,37 0,31 0,32 » 
4 MOBIONS: . 5.5 0,1 0,07 0,11 0,11 0,11 » 
0,68 0,77 0,95 0,8 0,8 » 
Cultures fruitières : Chevaux ......... 0,8] 09! » | 
322,1 25 1 50 12,7 Source: Ministère de l'agriculture, 
Pommes de table...s 2,44 4,4 1,8 6,5 4,1 
Poires de table. 0,46 1,48 18 20 Etat du cheptel. 
0,57 1,37 2 2,7 (Moyenne en millions de têtes.) 
Prunes 0,5 4,56 0,60 2,1 » 
Raisin de table... 2,24 0,5 0,6 DÉSIGNATION | 1994-1998 | 1919 | 4955 | 1957 | 1958 | 4959 | 
| 
Vin (en millions d’hectolt- | 
res 56,9 , BOVINS 16,7 45,9 | 4757 | 48 |485 | 
Ovins 9,75 7,18 8,22 8,7 » | 
(1) Moyenne 1924-1088. Porcins do 7,08 6,76 1,73 8,1 8,5 » 
(2) Haricots, lentilles, pois, fèves, féveroles, autres légumes secs Chèvres .......,..... » » 1,2 1,2 » A 
de plein champ. | 
Source: Ministère de l'agriculture. Source: Ministère de l’agriculture. 
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[. — Indices d'ensemble de la production agricole nette finale. 


‘Ensemble des produits allant aux consommateurs où à l'industrie.) 


Moyenne 1934-1938 100 ‘pour tous les produits sauf le vin et les fruits). 


Bases Moyenne 1936-1939 = 100 (pour le vin et les fruits. 


| PRODUCTION PRODUCTION PRODUCTION 
de vin (non compris compris 
(sans le vin). ; totale. poisson. poisson). 
Lampagne 95 à 190 88 à 93 92 à 97 107 à 112 100 à 45 
Campagne 1952-1953 (récolte 1952)........,...,......., 105 à 110 88 à 93 102 à 107 110 à 115 10% à 110 
Campagne 1954-1955 (récolte 14541........,,..,.,.....4 120 à 125 100 à 105 115 à 120 130 à 135 12 à 127 
Campagne 1959-1956 (récolle 1955).....,...,...,,,,.42. 118 à 123 100 à 105 113 à 118 130 à 135 re + 
(121-425) 
Campagne 19% (récolte 1956).......,,.,....,.44.. 100 à 105 S&5 à 90 95 à 100 432 à 137 115 à 1429 
114 à 419 57 98 à 13 138 à 113 119 à 124 
111 à 116 si 102 à 107 136 à 114 419 à 12: 


1) Chiffres provisoires. 
source: EL N.S. É. E. 


DÉSIGNATION 1938 1919 1957 1958 


a) Production totale métropolitaine (1.09 tonnes) : 


b) Indications de valeurs : 

Vente du poisson frais (en milliards de franes)................ ” 22,5 - 45,2 45,1 


Surtaxes comprises, 
Source: Ministère de la marine marchande. 


III. — PRODUCTION INDUSTRIELLE 


A. — Indices annuels de la production industrielle. 
Indices 1952 100 (moyennes mensuelles), 


DÉSIGNATION 1938 1939 1953 1956 1957 1958 
Ensemble avec batiment... 75 101 130 4417 
Ensemble sans Eâtiment.............. 1 83 101 134 146 152 
1. Enengie » 99 116 121 132 
Pétrole et carburants............................. 32 93 105 132 127 151 
Combustibles minéraux solides.........,..,..... 85 a 45 190 103 - 105 
Extraction de minerais métalliques. ............. 75 77 103 15 437 113 
Extraction et préparation de minéraux divers. 141 131 112 152 
Extraction de matériaux de construetion........ 2 58 99 117 125 12 
3. Froduction et transformation des métaux: 
Production des 96 79 92 124 134 139 
Transformation des métaux...:.:................ 65 si 9% 142 153 164 
1. VOrre 80 7 100 139 157 162 
». Céramique el fabrication de matériaux de cons- 
6. Bâtiment et travaux publies................ (65) 101 112 121 121 
ne 67 82 107 163 184 209 
9, Industries texliles....... 104 106 119 132 123 
19. COFPS 189 11) 113 133 132 128 
12: 91 93 115 159 173 180 
13. Presse et jo 155 166 173 


Source : 1. N. $S. E. E. 
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20 Evolution trimestrielle récente. 
Indices d'ensemble, 


1952 = 10 (moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION I Il Il IV ANXÉE 
. 4. Ensemble {avec bâ- 
timent : 
5... 155 158 130 193 117 
151 161 156 » » 
2. Ensemble (sans bâ- 
timent) : 
162 166 130 160 152 
158 168 110 » » 
3. Energie: 
158 128 122 142 132 
116 113 137 » » 
Mines et carrières: 
118 417 107 118 11: 
118 120 107 » 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 


Source : I. NX, S. E. E. 
B. — Energie, 


1o Indices 1952 = 100 {moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION I I II IV ANNÉE 
1. Combustibles miné- 
raux solides (en- 
semble) : 
tn: 112 105 97 109 105 
4559 ait 105 95 » 
2. (ensem- 
e) : 
dti 160 150 136 166 152 
: 163 158 115 » » 
3. Gaz (ensemble), gaz 
naturel et d'usine : 
189 159 159 220 181 
12. 247 257 270 » » 
4. Pétrole et ‘carbu- 
rants (ensemble) : 
138 146 455 158 451 
FRERE 460 458 176 » » 
5. Production métropo- 
de pétrole 
|... 389 397 404 406 398 
413 446 (1) 487 » » 
6. Pétrole traité dans 
Jes raffineries : 
437 436 112 142 139 
134 (1) 446 |” » » 


(4) Moyenne juillet-août. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 


Source: I. N. S,. E. E. 


20 Production totale d'énergie. 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1952 1951 1957 1958 


Houille et lignite (1.000 
tonnes): production 
nette — vente de 
houille crue aux tiers 

+ consommation des 
mines + variation 
des stocks........... 3.963 4.780 4.693 


Cokes (1.000 tonnes) : 
production totale dis- 
ponible de semi-coke, 
coke de four, coke de 
CT 806 899 850 


Pétrole (1.000 tonnes) : 
Production métro- 
olitaine de brut. 6 29,1 42,1 117,9 115,8 
Pétrole traité dans 
les  raffineries 
(importations) .. 582 1.791 1.987 2.080 2.183 
Electricité (millions de 
KWh) : 

Production totale..!l 1.733 3.400 3.197 4.800 5.150 


Centrales thermiques: 5.000 KWh (puissance installée). 
Centrales hydrauliques: 1.000 KWh (puissance installée). 


par- 
1.518 3.208 3.067 4.195 4.879 


Gaz (millions de m°): 
Gaz d'usine (dis- 
tillation de la 
houille seule)... 149 207 216 239,4 238,6 

Gaz naturels....... » 22,2 21,6 46,7 8 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


C. — Production des mines et carrières. 
1o Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles), 


DÉSIGNATION I Il II IV ANNÉE 
4. Extraction de mine- 
rais métalliques 
(ensemble) : 
151 118 120 116 143 
1959 sus. 147 150 134 » » 
Dont : 
Minerai de fer: 
456 450 434 149 146 
450 454 (1) 130 » » 
Bauxite 
475 452 435 165 462 
453 470 (1) 124 » « 
9. Extraction de maté- 
riaux de construc- 
tion (ensemble) : 
110 149 432 » » 
3. Extraction et prépa- 
ration de miné- 
raux divers (en- 
semble) : 
458 459 436 160 452 
159 - 491 » » 


(1) Moyenne juillét-août. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annmels. 


Source : I. N.S, E. E. 
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20 Productions totales des mines et earrières. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) (Evolutions, annuekes.) 


DÉSIGNATION 1938 1952 1954 1957 1958 


1. Extractions de minerais métalliques: 


Minerai de fer (production totale de minerai marchand)........ 2.574 3.398 3.632 4.813,8 4.954,6 

2, Extraction de matériaux de construction: 

Sables ot graviers 1.244 2.537 2.740 4.951 4.200 


4) Calcaires (pierres de taille, moellons, enrochements, cales et meulières à bâtir). 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


D. — Production et transformation des métaux. 
4. PRODUCTION DES MÉTAUX 


10 Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION I Il ll IV ANNÉE DÉSIGNATION I Il UE IV. ANNÉE 
I Production des mé- 2, Métallurgie des 
taux (ensemble) : métaux non fer- 
116 427 | 4140. | 139 reux (ensemble) : 
140 150 135 » » 455 183 163 165 
158 184 (4) 143 » » 
Dont : 
1. Sidérurgie (en- Dont: 
1 137 15 1932 165 168 458 | 4172 166 
134 (1) 118 » » 170 175 (1) 11 
Fonte j 
Cuivre 
1958 128 425 113 425 122 
15 130 100 139 121 
1959. ..... 124 129 (1) 15 » 1959" 128 150 (1) 87 
Acier 
143 137 123 135 134 : 
437 129 (1) 110 » » 
Produits finis la 
minés : Zinc : 
118 45 118 440 437 490 209 186 491 194 
441 119 (1) 418 » » 192 198 (4) 189 » » 


(4) Moyenne juillet-août. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas pepe rabig aux indices annuels. 
Source : I, N. S. E. E. 


20 Productions totales de métaux ferreux et autres. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1952 1954 1957 1958 
1. Sidérurgie : ve 
Fonte (production totale de fonte brute) (1)... 501 814 731 993 
Acier (production totale d’acier brut)....,......... 518 906 886 1.2 1.217 
Produits finis (2) 343 647 606 10,3 
2. Métallurgie de métaux non ferreux: | EN 
Aluminium (production totale 1re et 2 fusion).................. 4,233 10,554 12,258 16,403 47,479 
Cuivre (production de cuivre électrolytique en cathodes et pro- 
duction de cuivre affiné 2e fusion) (3).............. sea 4,72 987 2,313 2,045 2897 
Zine (production totale re et 2% fusion).....................,.... 6,568 7,786 11,312 13,155 15,058 
Plomb (production totale de plomb doux, 1r° et 2e fusion) (4). 4,723 5,936 6,849 . 7,166 7,160 


(1) Fonte de moulage, fonte d’affinage, spiegel, ferro-manganèse, autres fontes. 

(2) grd or totales de laminés à chaud et tôles minces laminées à froid. es à | 

(3) La production est une transformation d'une partie du métal importé et de vieilles matières. 

(4) Le plomb antimonieux est fabriqué à partir de plomb de première et deuxième fusion, soit de déchets ou d’alliages. 
Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
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2, TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


ja Indices 1952 = 100 (moyennes mensuelles). 
DÉSIGNATION I Il ll IV ANNÉE 
— Transformalion 
des métaux (ensem- 
ble): 
1958 e 176 17 135 170 164 
171 185 142 » » 
2 Dorif : 
Première transforma- 
tion (métaux fer- 
reux et autres): 
172 7 127 163 157 
1959 te 152 167 (1) 119 » » 
Fonderie {métaux 
ferreux et autres) : 
1958.......... + | 139 139 101 | 129 126 
122 121 77 » 
Construction automs- 
bile : 
202 221 15: 204 195 
TARA 207 238 (1) 137 » » 
Construction aéro- 
nautique : 
1958 118 { 100 103 125 
112 (1) 124 » » 
Construction  électri- 
que : 
198 208 170 2% 202 
ART 212 217 (4) 105 » » 


(4) Moyenne juillet-août, 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 


Source : I. N. S. E. E. 


20 Productions totales des fonderies autonomes 
de véhicules automobiles et de machines agricoles. 


{Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1952 1954 1957 1958 


Productions totales des 
fonderies autonomes 
de fonte et d'acier 
(1.000 tonnes)........ 78 108 101 133 128 


Automobiles 1,009) : 


Voitures partieuliè- 
15,2 30,8 26,4 60,3 77,2 


| 
Véhicules  utilitai- 
res (camions et 
camionnettes) …. 3,3 19,3 13,1 16,5 16,4 
Machines agricoles 
(pièces) : 
2,086 2,387 7.620 1.603! 
(2 
Motoculteurs et 
mototreuils ...... 36 . 3% 302 1.500 2.211 


(1) Moyenne du er octobre 1937 au 10 septembre 1938. 
(2) Tracteurs à roues et à chenilles. 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


E. — Industrie du verre. 


Il IV ANNÉE 
Indices 1952 = 100 
(moyenne men- 
suelle) : 
171 179 1) 152 162 
167 170 159 » » 
Octobre. 
N. B. — Les indices lrimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 


rables aux indices annuels. 
Source : IL N. S. E E. 


F. — Céramique et fabrication de matériaux de construction. 


12 Indices 1952 = 100 (moyennes inensuelles). 
Il HI IV ANXÉE 
Ensemble: 
136 158 11% 155 119 
116 155 136 » ” 
Oclobre. 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 


rables aux indices annuels, 
source: $S. E. E. 
20 Productions totales (4.000 lonnes). 


(Moyennes mensuelles.) Evolutions annuelles.) 


1958 1952 195% 1997 1958 


206 720 781 1.039,7 | 4.118 
Briques et tuiles... 346 390 417 . 514,2 12,3 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


I Il IV ANNÉE 
Indices 1552 = 100 
(moyenne men- 
suelle) : 
1959 115 126 117 » 


4) Octobre. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 


Source : I. N. E. E. 
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Il. — Caoutchouc. 


1952 = (inoyennes mensuelles). 


| 
| 
| Il IV ANNÉE 
| | 
| 
Ensermble : | | 
165 | 167 | 162 
162 | 173 129 
| 


Oclobre, 

Les indices trimestriels rapides partiels he sont pas compa- 
rables aux indices annuels 

SE 


20 Productions Llotales 1.000 tonnes). 


Movenues mensuelles) Evotutioos annuelles.) 
1952 195% 1957 
Produelions totales de 
pheumatiques ban- | 
dages ....... des 6,7 13,1 1,5 | 18,4 | 196 
| 


Source: Ministère de Findustrie du commerce, 


— Industries chimiques. 


base 100 en 19521. 
‘Moyennes mensuelles.) 


[ndices 


DÉSIGNATION Il IN ANNÉE 
Industries chimiques 
(ensemble) : 
208 20 192 220 
219 231 216 » 
: 
Produits chimiques 
ininéraux (4): 
171 171 157 169 167 
Produits chimiques 
organiques (2) : 
1959 372 395 » 
Industries parachimi- 
ques (3): 
1958 157 166 170 
1959 165 177 » » » 


Acide <ulfurique, carbonate de <oude, carbure de cealeium, 
engrais phosphalés, engrais azoltés, phosphate trisodique, chlore 
oxvgène comprimé, acétvlène dissons. 

2) Organiques de <ynthèse, matière plastique, colorants, goudrons 
et benzols. 

(3) Lessives, 


abrasifs  (earborwadum), peintures el vernis, sur- 
faces sensibles. 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels. 


Source : 1, N.S. E. E. 


20 Productions totales d'engrais. 


Movennes mensuelles en milliers de tonnes. 
(Evolutions annuelles.) 


| 


PRODUITS À 1055 | 1056 1957 | 158 


Engrais azolés (1)... | 147 29! 51,8 | 12,6 
Engrais phosphaltés (2). 312 | 530,1 117 008 | 593,9 | 621,7 
| | | 


Produelion d'engrais azolés de svathèse (sulfate d’'am- 
inoniaque, nitrates de chaux, de soude, d'anmmoniaque, anmmoni- 
rates), de evanammile ealeique et de sulfale de récu- 
pération (évalués en tonnes d'azote). 

2) Produelion totale de  superphosphates,  phosphates 
scories de déphosphoration engrais composés, 

Source: iministère de Findustrie el du commerce. 


moûlus, 


J. — Industrie textile (ensemble). 
le Indices 1952 = 100, 


(Moyennes inensuelles.) 


DÉSIGNATION Il IV ANNÉE 
Industrie textile ten- 
semble) : 
115 142 1065 121 128 
Dont: 
Jute (lissus, filés) : 
120 122 93 108 110 
100 1) 68 » » 
Lin et chanvre (issus 
et filés) : 
102 73 8x 94 
1959 75 1) » » 
Coton (filés de co- 
ton) : 
138 138 97 110 120 
sise 100 119 (4) %6 » 
Coton (tissus de co- 
ton) : 
98 118 12 
Laine (filés,de laine) : 
136 [52 97 124 122 
1959 106 114 (4) » 
Tissus de laine : 
118 118 85 109 10 
1959 9 10% 1) 74 » 
26 247 180 209 
165 16% 4) 97 » » 
Ravonne : 
| 119 108 | 155 
1959 sé 1353 137 si » 
Fibres et fils synthé- | 
tiques : 
870 996 (1) 673 » » 


(4) Moyenne juillet-août. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas compa- 
rables aux indices annuels, 

Source : I. N.S. E. E. 
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Productions totales de laine et coton (1.000 lonnes). 


{Moyennes mensuelles.) (Bvolutions annuelles.) 


 DESIGNATION 1938 1952 1951 1957 1958 


Laine: 


Laine peignée....... 5,25 4,7 6,2 TS 6,5 
Filés (filés purs el 
mélangés pour 
sage, bonneterie el 
9,8 9,2 10,7 12,8 11,2 
Tissus (tissus bruts). 6,65 6,1 6 6,8 6,1 


2. Coton: 


Filés (production to- 
tale de filés de 
cotons purs où mé- 
langés fibranne).. 20,8 21,4 24,6 26.01 25,7 

Tissus (production 
totale de tissus de 
colons purs où Iné- 
langés fibranne)... 15,2 12,5 11.5 11,6 15,05 


source: Ministère de l'industrie et du 


— Corps gras (ensemble). 


Indices 1952 = 100 
(moyennes mensuel- 
les) : 
159 157 109 132 128 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 


comparables aux indices annuels, 
Source: I, N. E. E. 


Cuirs (ensemble) : 
125 118 85 10% 106 


N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 
comparables indices annuels. 


Source: I. N. $, E. E,. 


20 Productions totales (1.000 tonnes.) 
(Moyennes mensuelles.) (Evolutions annuelles.) 


Cuirs et peaux finies 4. ! 
|. 9,9 3,9 3,2 | 3,4 3,2 


°N, B: — Les indices trimestriels nas partiels me sont pas 
comparables aux indices annuels. 


Source : Ministère de l’industrie et du commerce. 


— Papiers et cartons. 
1o Indices 1952 - 100. 
(Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION Il IV ANNÉE 
Papiers et cartons (en- 
sen ble) : 
1958 ...... does 188 189 155 196 180 
200 210 162. |. » » 
Dont : 
Papier journal,  im- 
pression el écri- 
ture : 
LES 155 150 180 155 
187 192 126 » » 


4) Moyenne juillet-août. 

N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 
comparables aux indices annuels. 

Source : I. N. S, E. E. 


Productions totales (4.000 lonnes.) 
(Moyennes anensuelles.) {Evolutions annuelles.) 


DÉSIGNATION 1958 | 19952 | 1954 | 1955 | 1956 | 4957 | 1958 


Pâtes à papier (produc- 
lion totale évaluée 
en 41.000 tonnes de 
pâtes sèches) (1... 2891 45 | 564! 6121 67 | 73,3| 76,1 


Papier d'impression et 
d'écriture ........ 4921" 67,14! 70,7| 73,3] 76,3 
Papier paille et d’em- 
26,6 | 29 398 | 45 90,11 56,2! 60,7 


(4) Production totale de pâtes mécaniques et mi-chimiques de 
pâles au bisulfite, de pâte Kraft à la soude et autres pâtes chimiques. 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce, 


— Presse-édition. 
il IV ANNÉE 
Indice 1952 = 100 
(moyenne men- 
suelle) : 
170 177 161 176 173 
N. B. — Les indices trimestriels rapides partiels ne sont pas 


comparables aux indices annuels. 
Source: I, N. S. E. E. 


O. — Tabacs et allumettes. 


Il IV ANNÉE 
Indice 1952 — 100 
(moyenne men- 
suelle) : 
159 110 96 119 450 
1959 140 110 92 » » 


N. B. — Les indices trimestriels rapides ee ne sont pas 
comparables aux indices annuels. 


Source : I. N. $, E. E, 
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P. — Indications sur l'industrie cinématographique. 


DÉSIGNATION 1952 1955 1957 1958 
Production de films (1): 
Long métrage (+. de 1.300 mètres)... ...ss.ssooessoossneooeese 109 110 112 126 
Court métrage (— de 1.300 mètres)... 310 305 369 
2. Visas d'exploitation: 
Films français : 
Long métrage............. 111 106 117 101 
Films étrangers version doublée : 
Court 221 162 211 
Films étrangers version originale : 
3. Spectateurs el recelles: 
Spectateurs (format standard) 599 59! 311 
Recelles brules (format standard) (millions de franes)........ 19.600 4S.200 24.800 59.460 
4. Exportation : 
Recetles vérifiées (millions de francs)... 1.600 5.24 1.700 6.085 


s'agit des autorisations de production délivrées. 
Source: Centre national de la cinémalographie. 


(. — Estimation du niveau d'ensemble de la production industrielle. 


L'indice mensuel de la production industrielle ne couvre pas les 
branctes: industries alimentaires, industries du bois et de l'ameu- 
blement, habillement et lravail des éloffes, dont l'activité est diffi- 
cile à saisir au rythme mensuel ou n'est connu qu'avec relard. 

Pour les industries alimentaires, un indice a cependant été calculé 
sur la base de mesures en volume de la production, à l'exception 
de certaines productions pour lesquelles il à fallu se contenter 
d'évaluation (laiteries, conserves de poissons... 


Un indice d'ensemble est enfin calculé pour ces trois branches. 
(1952 = 10.) 


L'indice des industries de Uhabillement el du travail des étolfes 
est calculé d'après les approvisionnements en tissus et les consom- 
alions apparentes. 

L'actlicilé des industries du bois et de lameublement est particu- 
liérement difficile à apprécier, par insuffisance des: informations. 


L'indice 


correspondant 


est 


obtenu à 


partir de 


la consommation 


üpparente de hois ou des livraisons de contreplaqués et les consom- 
imalions d'électricité haute tension. 


DÉSIGNATION PONDÉRATION! 1949 4950 1951 1952 1955 1954 1950 1956 1997 1958 
Industries alimentaires......,  bE 70 95 109 109 100 110 110 116 117 126 128 
Habillement et travail des étoftes.. 6t 96 106 112 100 108 108 105 110 123 117 
Bois et ameutlement..... 39 95 100 100 102 109 115 132 

166 95 105 108 100 105 109 127 129 


A partir de cet indice d'ensemble des trois branches ci-dessus et de l'indice mensuel de la prodnetion industrielle (vingt tranches), 


l'indice complet de la production industrielle a été calculé par l'institut national de la statistique et des 


trois branches), 


Pudice complet de la production industrielle. 
(1952 = 109.) 


études économiques. (vingt- 


DÉSIGNATION 1949 1950 1951 1952 1953 1954 | 1955 1956 1957 1958 
Indices d'ensemble: industries alimentaires 
habillement et travail des étofles, bois el 
- ameublement (trois branches compris)....., 85 1 100 } 100. 101 110 118 128 159 14 


Source: I. N. $. E. E. 
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IV. — ACTIVITE 
1° Résultats de l'enquête trimestrielle du ministère du travail (1). 


A. — EVOLUTION D'ENSEMBLE (toutes activités). 
1958 1959 ANNÉES (movenne). | 
janvier. | avril. joillet. | oetebre.! janvier. | avril. juillet celobre. | 
1. Effectifs (indices 1951 — 
ire so. | 105,7 | 106,1 106,4 | 106 101,2 | 103,9 104,7 | 105, 97,2 | 100,2 | 100 101 102,3 | 405,1 | 105,9 | 
2. Durée hebdomadaire du 
travail (heures)...... 13,8 8 1,8 45,6 | 44,9 | 45,1 | - | 44,6 41,9 | 45,2 45,4 15,7 | 46 35,6 
3. Niveau de l’activité (indi- 
ces 4954 = 100).......... 107,2 | 107,6 107,8 | 107 103,5 | 103,7 106,1 | 106,4 | 96,8 | 99,5 | 100 101,3 | 105,6 | 106,9 | 106,9 


B. — EVOLUTION RÉCENTE PAR SECTEUR OÙ BRANCHE D'ACTIVITÉ 


N. B. — Les observations données ci-après concernent, autant que possible, ceux des secteurs de production dont les résultats 
ont été exposés précédemment (production industrielle) et, en outre, les transports et les activités commerciales et libérales: 


(fadice 1954 100.) 


= £ 
4 © 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION 
à (Premier jour du trimestre.) 8 4 (Premier jour du trimestre.) 85 
Energie : de consomma- 
Combustibles minéraux Industrie chimique et 
solides : caoutchouc : 
91,1 93, 1 92,5 92, 1 92,8 107 107,5 107,9 | 107,3 | 107,3 
92,3 |. 91,7 90,8 | 89,7 » 106,9 | 107,2 | 107,5 | 107,9 w 
Industrie textile : 

Eau, gaz, électricité : Re 95 95,1 | 92,3 | 90,5 | 92,2 
101,2 | 101,4 | 102 | 1026 | 102 88,2 | 86,6 | 86,3 | 86,9 
FRET 402,9 | 103 103,5 | 104 » Cuirs et peaux: 

| 989 | 95,6 | 938 | 96 

Pétrole et carburants li- 1959... 92,5.| 92,2 91,7 | 92,2 

quides : Papiers et cartons: 
102,1 | 102,3 103,3 | 103,1 102,8 105,9 | 106,1 106,6 | 106,7 | 106,4 
4959... 102,5 | 402.4 | 102,9 | 102,3 » 1061 | 105,6 | 106,3 | 1065 | » 
Industries agricoles et ali- 

Ensemble : mentaires : 
96,7 96,3 96 95,9 96,2 110,5 | 1108 117,7 | 1209 | 115,6 
4959... 95,7 95,3 | 94,7 115,3 | 145 122,1 | 121,2 

Industrie du bois et 
2. Industrie d'équipement : ameublement : 
104,5! 104,9 | 103,5 | 102,4 | 103,2 
de  minera | 066 | 993 | 98,3 | 982 | » 
95 | 956! 013 | 917 
| ‘08 91,6 92,3 | 921 » 
Céramique, matériaux de ELLE 95,5! 91,2 | 93,6 | 941,5 
construction, verre : 1. Industries de transforma- 
| 107,1 | 107,5 | 1066 | 106,6 tion (bâtiment inclus) : 
104,1 | 104,1 104,5 | 104,3 » Ensemble : 
106,6 | 197,1 107 106,7 | 106,6 

Production de métaux : 105 2 1038 104,5 105 
...| 109,2 | 110 109,2 | 109,1 | 109,3 Transports: | 
| 4089 | 407,8 | 4081 | 1092 | » 

8. N, 
| 1908: . 93,9 | 93,4 93.6 | 93,1 93,1 
aniques € 95,3 92,1 92,2 | 91,9 » 
1 1959... 7 96,5 7,1 | 97 » 
Bâtiment et travaux pu- 6. Activités commerciales et 
blies : libérales : 
106,5 | 107,2 | 108,1 | 108,4 | 107,3 108,5 | 109.2 | 110,6 | 110 109,7 
RL  rontarvves 104,2 | 405,1 | 106,8 | 107,5 » 1959. .sssssssesses | 109,1 | 109,3 | 110,9 | 111 » 


à 


Source: Ministère du travail, 


| 
d 

Enquête trimestrielle effectuée par voie de aux employeurs et portant sur des élablissements de plus de dix | 
TR salariés, représentant environ 5% p. 100 de l'effectif du personnel travaillant dans les secteurs professionnels considérés. Ceux-ei com- | 
a prennent l’ensemble des aclivités, à l'exclusion de l’agriculture, du gaz et des services publics (pour lesquels aucune donnée valable n'a | 
5e pu être recueillie sur un rythme trimestriel); la C. F.,les houillères et la R. A. T. P. sont comprises dans l'enquête. Les travailleurs 
RS isolés et le personnel domestique sont de même exelus. Sont d'autre part considérés les effectifs el la durée du travail des ouvriers de 
plus de dix-huit ans, payés à l'heure. 

1. Effectifs. 

| 

| 

| 
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DÉSIGNATION 


Durée hebiwnadaire du travail (heures). 


(Premier jour du trimestre.) 


MOYENNE 
annuelle 


DÉSIGNATION 


(Premier jour du trimestre.) 


1. Energie: 


Combustibles 


solides : 


Pétrole et carburants li- 


quides : 


. Ensemble : 


2. Industrie d'équipement: 


Extraction de minerais 


divers : 


Céramique, matériaux de 
construction, verre: 


ludustries mécaniques el 
électriques: 


Bâlinent el 


travaux pu- 
blics: 


17,1 | 47,1 47,4 | 47,1 
17,1 41,1 | 47,1 
18 

47,3 | 47,1 37,4 | 47,2 
17,4 | 47,1 47,9 | 47,2 
17,9 | 47,1 17,5 | 47,1 
17,4 | 17,1 17,4 | 43,1 
17,6 | 48 19,2 | 49,2 
47,4 | 47,2 18,6 | 48,8 
16,7 16,7 46,9 | 16,8 
19,6 15,9 16.2 
17,6 | 17,2 17,5 | 47,9 
17, 17,5 17 16,7 
16,1 16,1 16,6 16,6 
15,5 18,6 19,3 | 49,1 
1,2 | %# 19,2 | 39,2 


5. Industries de consomma- 
tion : 
industrie chimique el 
Ccavutehouc : 
Industrie textile : 
Cuirs el peaux: 
“apiers et cartons 
1959 
Industries agricoles et ali- 
imentaires : 


Industrie du bois et 
ameublement 
195 


Habillement, 
éloffes : 


1. de transforma- 
tion (bâtiment inclus) : 
E nsemble : 


6. Activilés commerciales el 
libé rales 


13,9 495,4 43,1 
41,9 45,2 45,3 
13,6 45 12,1 11,3 
43,9 45,2 42,1 42 

1,1 11,9 5 43,2 
15,9 19,7 15,5 
11,9 55,6 43,5 
16, 12,1 15,9 46,1 
16,2 11.9 16,6 16,9 
17 17 36,7 16,6 
19,1 HAL 46,7 36,6 
41,9 11,9 42 10,5 
10,7 41.6 41,6 
16,1 16,1 16 45,8 
41,7 1.1 46 

16 

17,1 17,1 17,1 
47,7 15,7 47,38 17,1 
13,7 13,9 13,9 


MOYENNE 
auuuelle 


45,8 


Source : 


Minisière du travail. 


DÉSIGNATION 


‘indices 


(Premier jour du trimestre.) 


MOYENNE 
annuelle 


= 100. 


DÉSIGNATION 


(Premier jour du trimestre.) 


MOYENNE 
annuelle 


1. Energie: 


Combustibles Minéraux 
solides : 


Pétrole et carburants 
quides : 


| 93,5 | 9235 | 92,1 
02,3 | 91,7 | 90,8 | 89,7 


101,2 | 102 | 102,6 
1029 | 14 | 1033 | toi 


102,7 | 105,2 105,2 | 105,5 
102,7 


105,4 | 102,6 101 


10 


2. Industée d'équipement: 


Extraction de minerais 


divers : 


Céramique, rnalériaux de 
construction, verre : 


05,3 | 966 | 996 | 
068 | 916 | 951 | 952 


108,1 | 109,2 | 110,1 | 
105,7 | 101,5 | 105,4 | 405,9 


| 
| | Il | IV al | LL IV 
Eau, gaz, électricité: 
| » 
| 
» 
47,1 
| 46,6 
| 
Production de mélaux: 
9. Transport : 
- 
Ensemble : 
| | 
- 
£ 
» 
Eau, gaz, éléctricilé : 
a 105,5 
+ 
Production de métaux : 
Ensemble : 
95,3 | 94,7 | 410,3 | 108,2 | 1099 | 4413 
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_ 
(Premier jour du trimesire.) 2 = (Premier jour du trimestre.) 
2, hrustrie d'équipement 3. Industries de consonnma- 
(suile) : tion (suite) : 
Industries mécaniques et Industrie du bois el 
électriques : ameublement: 
15,8 | 416.1 | 414,2 | 1134 | 111,1 107,6 | 108,2 | 106 104,7 | 105,6 
110,5 | 1096 110,5 | 110,2 » 1059. ..:!. 99,2 | 100 100,8 | 100,4 » 
«Bâtiment et travaux pu- Habillement, travail des 
blics : étoffes : 
105.9 | 109 114,5 | 412 109,2 105.5 | 104,3 99,5 | 97,3 99,5 
1028 | 105,5 | 409,9 | 110,6 » 1959:...... 90,2 | 94,2 95,7 | 96,5 


3. Industries de consomma- 
tion : 4. Industries de  transforma- 

tion (bâtiment inclus) : 

Andustrie chimique et 


caoutehoue : Ensemble : 

108,4 | 108,5 | 108,7 | 107,7 | 108,1 108,6 | 109,1 | 108,9 | 108,1 | 408 

106,9 | 107,4 | 108,3 | 108,9 » 1959.......... 105,1 [103,6 | 106, | 106,9 » 
«industrie textile : 

97,7 | 99,7 91,7 | 88,1 2. Transport: 

1959... de 83,2 | N3,7 86,5 | 87,9 pi S. N. €. F. 
Cuirs ‘ét peaux: 1: 93,1 93,6 | 93,1 93,1 

_ 

92,8 | JAN | 95,7 Ensemble : 

“Papiers et cartons: 1958:...... Re | 983 98,1 98,7 98,3 08,2 
108,2 | 408,5 | 108,5 | 108,1 | 408.1 | 941 97,9 | 97,6 » 
1959... 106,1 | 105,8 | 108 107,9 » 

Industries agricoles et ali- 6. Activités commerciales et 
mentaires : libérales : 
113 110,6 | 119,5 | 123,3 | 117,2 | 109,4 | 109,6 | 111,2 | 410,2 | 440,41 
117,8 | 114,2 | 125,9 | 127,8 | 109,6 | 109,5 | 111,7 | 1418 


2° Données récentes sur l'emploi et le chômage. 


a) Donnces d'ensemble, 


Ÿ {er {er fer ! er {er 1 er 4er fer 1938 19 19 1952 1951 1955 1956 1957 1958 
janvier. | avril. juillet. | octobre. ! janvier. | avril. juillet. | octobre, 

Chômeurs secourus. 

Total France entière 

(1.000) (4)... 17,2 | 20,5 16,7 | 16 28 11,8 34,9 | 29,6 | 373,6 | 39,7 | 378 | 626 52 22,5 | 18,6 | 18,7 

Dont: 

Hommes de moins de 

60 ans aples au tra- 

D,N 8,1 5,8 13 21,9 17,8 11,6 » » » ” 21,3 11,7 5,3 44 
Fonds de chômage 

couverts ....…. 117 301 380 476 822 7063) » » 13 897 791 670 121 300 
Demandes d'emploi 

non satisfaites 

81,3 | 96 71,1 89,6 | 133,7 | 161,5 117 118 402 80,5 | 1:52 185,9 158,6 | 112,5 | 80,7 03,1 
Offres d’emploi non 

salisfaites (1.000)... 31,9 31.1 39,1 28,5 118.1::17,5 23,8 22,4 » » » » 19,8 42,1 D0,8 29,2 


© 4) Celte statistique ne donne pas l’ensemble des persdaines en chômage les fonds de chômage n’existant pas partout et un certain nom 
bresde ces personnes ne s'inscrivant pas à ces fonds, 

2) Les statistiques des demandes d'emploi proviennent des relevés effectués dans les bureaux de main-d'œuvre, Elles ne sauraient 
apporter une eslimalion exacle du nombre des personnes réellement en chômage: elles comprennent, en effet, des personnes ayant un 
emploi et en recherchant un autre, d'autres personnes, effectivemeiïd en chômage, n'ayant pas recours aux offres de placement, Toutefois 
les enquêteurs par sondage sur l'emploi de VI N. S. E. E. semblent faire apparaître la validité relative d'une évalnalion du nombre des 
chômeurs complets à une fois et demie celui des demandeurs d'emploi. 

“ Source: Ministère du travail. 
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h) Chômage partiel, évaluation des effectifs ouvriers occupés moins de quarante heures par Semaine 


selon l'activité au cours de l'année 1958. 


BRANCHE D'ACTIVITÉ 


ENSEMBLE 


ler janvier | 1er avril ter juillet | ler oelobre | fer janvier | fer avril ter. juillet | fer octobre 

158. 19659. 1059, 1059, 1050. 

Extraetion de minerais » 900 1.500 11 1.500) 2.100 1.600 
des 1.800 » 200 200) 400 1.100 200 
Première transformation des métaux... » 900 3.100 6.500 6.500 3.700 3.000 
Mécanique 5300 700 1.000 1.300 6.700 6.700 100 2.100 

Construetion de machines... » » 1.000 DM) 2.800 1.500 1.000 3.600 
Construction électrique... 200 300 HN) 000 1.900 3.000 2,400 300 
Verre, céramique, matériaux de construction... 800 300 600 900 6.800 1.800 1.000 600 
Bàâliment et travaux 6.900 5.900 3. 900 » 9.300 900. 1,000 
Industrie chimique, éaoutéhoue... 1.100 1.100 1.200 1.600 3.100 3.300 1.200 1.000 
Industries agricoles et alimentaires... 2,000 12.700 7.800 11.200 LL 22.54) 6.900 6.700 
ET LS 3.800 20.300 39.100 17.900 11.800 | 109.900 16.500 24.600 
Habillement et travail des 9.800 1.000 19.200 31.500 91.600 31.200 19,800 .000 
Industrie du bois, ameublement... » 1.100 1,900 1.200 8.600 3.200 1.200 1.800 
800 900 1.200 1.000 2.900 700 1.100 2.800 
Industrie 16,200 16.600 18.100 18.300 16.900 17.000 15.600 16. 400 
diverses... se 300 1.100 1.300 2.500 6.700 8.200 1.900 5.100 
Tronsports (sauf R. A. 100 200) 300 500 » 100 100 200 
agricoles el alimentaires... 100 600 700 900 200 100 100 
Commerces non alimentaires. 900 300 1.900 2,500 2.100 1.800 1.500 1.900 
» 100 500) 300 300 200 ‘1.100 200 

700 800 900 | 1.200 1.200 700 500 » 

T 

ludustries de transformation (4 compris le bâtiment)... 18.000 68.000! 410,500 | 167.800 3537 000 240,400 | ‘113.900 96.800 

Toutes activités... 76.000 86.000 16000 197.000 372.000 | 267.000 | 138.000 où 


Source: Ministère du travail, enquête frimestrielle, 
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€) Chômage partiel indemnisé 


Il IV 
Janvier.) (Avril (Juillet (Septembre. ) 
(Fin d is.) Fi Fin de mois. Fin de mois.) 
Ensemble : 
Dont : 
Textiles et annexes: 
Habillement et travail des étoffes: 
Industrie du cuir et de la chaussure : 


(41 Sur la base d'une journée pour huil heures indemnisées, 


La statistique® ne remonte pas au-delà de janvier 1952. 
(2) Août. 


Source: Ministère du travail. 


d) Conflits de travail. 


I IV 
Janvier.) (Avril) (Juillet (Octobre. 
Nombre de journées perdues (1.000) : | 
N. B. — Moyenne mensuelle: 1949 = 59%. — 1955 = 265,9, 


Sources: Ministère du travail, EL N. SE, E. 


3° Activités générales ‘indices rapides). 


Divers indices permetlent de mesurer, en ordre de 
culier, retenus pour une vue d'ensemble rapide : 

L'indice d'ensemble de la production industrielle : 

L'indice total des recettes, calculé à prix constants, de la 
lution des tonnages chargés) ; 

La consommation d'électricité. 


srandeur, lensemble de Paclivité, Parmi ceux-ci, trois peuvent être, en parti 


Société halionale des chemins de fer français auquel on peut ajouter Févo. 


Voici les données correspondantes : 


DESIGNATION 
1952 = 100 (Moyennes mensuelles.) 
4. Indices d'ensemble de la production indus- 
trielle (sans bâtiment) indices provisoires)... | 162 166 151 160 158 168 110 » 111 132 » 
2. Trafic S. N. C. F. (1938 = 100) : 
{indice total des recetles NS. NX. F. eal- 
culé à prix constant) (voir N. B.)......... 165 55 117 150 157 150 (14%) " 139 15% £ 
Tonnages chargés et entrés 604 57 600 571 DNA (213) » » » » 
(Moyenne journalière des transports ecom- 
imerciaux (1.000 tonnes) (1938 = 100 ....,. » » » » 591 581 
3. Indices de la production totale d'électricité 
(1952 = 100) (indices 160 152 153: 16 165 158 115 » 152 
N. B. — Cet indice est le quotient, multiplié par 100, des recelles de la période considérée par les recettes de la période correspon- 


dante de 1938, ramené au laux de la période considérée. Les indices mensuels ne sont donc pas comparables entre eux. 
vote: E. E. 
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\. — PRODUCTIVITE 


Ecolution récente de la producticilé en France de 1919 à 1958. 
LA 
(1919 = 100.) 


VARIATIONS  ANNUELLES 
PONDERATION (Pourcentage. ) 
DESIGNATION 
de De à 1056. | De à 4067, | De à 1008. 
1. Production finale brute : 
Consommation des MÉRAGES. + 4,8 + 9,7 + 5 
Consommation des administrations. PT + 85 + 19 + 8,5 — 6,5 
17 Formation brute de capital fixe... + 9,0 + 12 + 10 + 2 
12 + 7.6 — 6 + 8,5 + 7 
100 (2) Ensemble production finale brule (21,.,,,.444444sussssssussssss. + 2,1 + 6 + 6 + 2 
2. Facteurs de production: 
11,5 Travail dans l'agriculture et tes pécheries........ sens — —..2 — 2 — 2 
55,5 Travail dans l'industrie et les services... +1 + 2 + 3 0 
6,5 Travail des fonctionnaires + 1 + + 2 + 2 
11,5 + 2 + 2 + 93,9 + 1 
100 Ehsoïnble dés + 1,5 + 25 + 8 0 
8. Produetivité globale: des: se + 3,5 + 3,9 + 3 + 2 


Y compris solde des utilisations de services. 
2) Y compris variations des stocks et ajustement statistique. 
(3) Imporlalions de matériel mililaire exclues, 


Source: ON. E. E. 


\I. — ECHANGES EXTERIEURS EN NATURE 
A. — Résultats globaux. 


Les échanges sont observés ici en nalure, Les vaieurs ne sont données que pour lensemble et à litre complémentaire, les finances 
extérieures el balance des comptes faisant Fobjet d'une étude particulière (HF), 
Commerce spécial, c'est-à-dire importations mises sur de manché intérieur ou livrées à des usines métropolitaines pour transformation 


et exportations des marchandises nationales où nationalisées et des produits fabriqués dans des usines métropolitaines avec des matières 
premières importées, 


LA 
Les statistiques douanières se rapportent, à partir de janvier 1956, au mois calendaire ordinaire. 


Auparavant, elles étaient arrétées le 20 du mois pour les exportations et au % pour les importations, ce qui donnail aux mois douaniers 
la longueur du mois précédent. 


D'autre part, entre le mouvement des marchandises et leur enregistrement, des délais variables et différents selon les cas peuvent être 
observés pour bles importations et les exportations, 


Enfin, de< variations accidenteHes lelles que retards d'horaire dus au mauvais temps peuvent affecter considérablement les relevés 
douaniers pour un mois donné. 


Ces considérations expliquent Fintérét de n'employer que des chiffres trimestriels, beaucoup moins affectés par les causes d'erreurs 
signalées ci-dessus que des chiffres mensuels, 


49 EVOLUTION D'ENSEMBLE DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS (or inclus . 


1. Evolutions annuelles (Moyennes mensuelles). 


DÉSIGNATION 102S 1929 1958 1919 1950 1954 1952 1953 1951 195 41 1956 1957 19%8 


Quantilés (1.000 tonnes: : 


Importations ...... | 1.92% | 3.902 | 3.850 | 3.297 | 4.05! 1.969 | 1.082 | 4.380 4.879 | 5.685 | 5.990 | 5.806 
Exportalions ,..... corscessecne | 3.027 | 3.595 | 2.249 | 2.251 | 2.858 | 3.324 | 3.116 | 3.408 | 3.760 | 1.753 | 4.000 | 3.972 | 3.96 


Valeurs (milliards de franés : 


hnportations | 485 | | 160,2 | soso | 122,61 | 422,59 | 426,88 | 138,04 | 161,70 | 188,8 | 401,3 
Exportations...) 428 À 42908 | | 195,22 | 457,45 | 47942 


Source: Ministère des finances, 
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2, Evolutions trimestrielles {or inclus:. EVOLUTION DES INDICES DU VOLUME DU COMMERCE EXTÉRIEUR DEPUIS 191: 


(Moyennes mensuelles.) (OR 


(Valeurs échangées à prix constants.) 


a) Indices bruts 100, de à 1912. 
DÉSIGNATION Il IV 
ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
44000 tonnes) : 
Importations : 100 100 
| 18.008 | 16.119 | 16.691 1949 121 19 
109 
Exportations : 115 119 
153 117 
B. — Valeurs (milliards de 
1952 118 86 
hnportations : 106 91 
Exportations : » 40 
NB. — Indice approximatif de 4940 à 1945 oceupalion, 
sources: Slatistique générale de la France, N. E. 
sources: Ministère des finances, E. EF. 
| 


b, Indices bruts = 100) de à 1915. | 
| 
20 LES INDIÆS DU VOLUME 
ANNÉES IMPORTATIONS EXPORTATIONS | 
Définition. 

Les indices du volume du commerce erlérieur, calculés dans : | 
presque tous ics pays publiant des indices de ce commerce, sont ‘| 
caractérisés par la comparaison des valeurs échangées, ces valeurs 61 | 

étant calculées à prix constant. 28: 1,9 

En effet, un indice ne tenant compte que du lonnage de l'en- 1942 22,8 | 
semble des marchandises échangées donnerait une part prépon- EEE EEE EEE 2,1 16,3 | 

dérante et injustifiée aux matières pondéreuses et de prix relali- 1953 20,4 | 
vement faible. 1915 86,1 15.3 

Un indice basé sur les valeurs n'aurait de sens que si les prix 
élaient stables, afin que ne soient pas masquées par le mouvement 
des prix, des variations dues à l’évolution des quantités érhangées, nice. de 1940 1945 (occupatian). | 


Les indices du volume ealculés par VE N. S. E. E, sont des 
moyennes arithmétiques pondérées des indices de quantité relatifs 
aux différentes marctandises, les coefficients de pondération étant 
proportionnels aux valeurs échangées pendant lannée de base, La 
base 1949 a été adoplée, 1919 étant la première des années d'après 
guerre marquée par une stabilité relative de l'économie et plus 


ec) Indices corrigés = 100) de 1916 à 195. 


spécialement des prix. 

Le nombre des marchandises ou de groupements de marchandises ANNÉES _ IMPORTATIONS EXPORTATIONS | 
ulilisées dans le calcul est largement supérieur à celui retenu pour 
les «anciens: indices: 274. à d'importalion, à l'exportation, contre | 
131 et 104 auparavant, | 

, | 

A partir de 1951, pour accorder les indices base 100 en 1919 à 146 109 | 
ceux de base 1938, il faut mulliplier les indices des exportations 1947 | 116 & 
{base 190 en 1949) par 1,21 pour obtenir les indices à base 193%, 2 | 
ceux des importations restant identiques. Une nouvelle série à été 1939 
calculée de 1916 à 1950 pour tenir comple des variations du nombre 190... 122 
et de la valeur des marchandises utilisées pour le caleul des indices 15 152 

Pour la période antérieure à on ofliendra des indices à 1998: 1:32 206 
base 1938 en maollipliant les indices à bases 193 par 0,934 pour 226 
les importations et 11405 pour les exportations (voir Bulletin de la 166 202 
statistique générale de décembre 1943 pour ces séries), 175 223 

b 

Enfin, les nouveaux indices publiés sur la base 100 en 1956 s 
“Hennent compte, désormais, dela ‘valeur de la totalité des mar- 
chandises dont_jils prétendent représenter lesevarialions de volume 


source: E. E. 


et ne sont done plus calculés avec une « couverture » incomplète 
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30 RÉPARTITION DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR PRODUITS ET SELON L'ORIGINE OÙ LA DESTINATION DE LA MARCHANDISE 
{Indices du volume du commeree extérieur) (or exclu). 
INDICE BASE 100 EN 1956 
DÉSIGNATION 1959 
Pondé ra ion 1957 1958 
de l'indice. . fer trimestre. > trimestre. 3° trimestre. trimestre. 
| Exportations. 
Alimentation, boissons, 

853 121 70 91 (91) » 

577 118 150 125 13 (126 

1.130 421 105 a 105 (107) » 

Produits bruts: 

867 96 90 106 127 (119) » 

des 81 106 130 128 152 (143) » 

Energie, lubrifiants : 

181 s2 92 77 71 (70) » 

Zone franc........….. 219 ss 117 124 116 (129) » 

Produits manufacturés: 

Etranger :......... 1.522 107 113 129 159 (144) 

2,100 123 139 13% 144 (131) ” 

Ensemble .......... 6.922 11: 122 153 (139) » 

Con prenant: 
Demi-produits : 

Etranget 2.445 99 101 119 415 123 » 

Zone 971 12% 13% 113 11 135 

Ensemble! .:........... 3.016 10% 107 124 149 130 » 

Produits finis: 
Equipement: 

956 416 113 125 124 » 

Zone 16 126 147 115 161 139 
| 1.502 119 125 125 138 129 
| Consommation : 
| 1.121 17 138 13 204 195 » 
| Zone L.283 121 137 126 138 126 
Ensemble 2.404 119 137 139 168 158 
Total des exportations: 

Eiranger ....:..... SITES TEE 6.723 106 1405 M5 440 _- 
| 3.277 119 136 130 (129) » 
| Ensemble 10.000 110 120 140 (129) 
Alimentation, boissons, tabacs: 
| Etranger 997 77 99 92 (68) » 

2.158 97 107 105 111 (78) » 
| Produits bruts: 
| Etranger ....... séisme 2.086 106 9% si 99 (82) » 

Energie, lubrifiants: 
Zone 7 -443 392 74 (#57) » 
1.795 107 105 101 98 . 
Produits manufacturés : Ÿ 
Etranger 2.75 112 110 99 109 {103) 

Zone 163 103 71 103 (93) » 

| 111 109 98 109 (102) » 
| Comprenant: 
| Demi-produils : 
Etranger ........... 1.23 116 116 99 112 » 
| Zone franc ss... 118 97 103 7 100 » 

Produits finis: N 
Equipement: 
998 120 118 108 16 9 » 
Consommation : 
Tolal des importations : 
7.623 105 10 93 100 (92) » 

2,377 109 114 126 (96} » 

10.000 106 105 98 106 (92) » 


Source; N. E. E. 


| 
| 
| 
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B. — ÆŒchanges agricoles en nature. 


19 PART DES DIVERS PRODUITS AGRICOLES DANS LE COMMERCE EXTERIEUR “AVEC L'ÉTRANGER 


{. Importations de l'étranger de produits de l'agriculture pour les années 1957 et 1958. 


Année 1957. 


VALEURS POURCENTAGE | 
DÉSIGNATION 
. (Milliards de francs.) du total des importalions (1). 
| 
Produits Ce l'agriculture el des industries alimentaires........,,,... 201 1 11,7 | | 
Dont : | 
Fruits ét égumes (y compris les conserves) et ponnes de terre. ..... 1,5 1,8 
| 
Caté, cacao, Thé 25,1 1,5 | | 
Céréales, produits de minolerie et préparalions à base de céréales. 20,5 1,2 
Sraines el fruits 20 1,2 | 
Viandes (4 compris les conserves)... 17,1 | | 
Carps'gras (graisses et ob e 12,1 0,7 
N. B. — Poissons, crustacés compris Conserves)... 0,2 0,5 
—— 


(4) Le total des importalions pour l’année 1957 est de 1.727 milliards de franes. 
Source: Ministère des finances. | 


Année 195$. 
VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION 
(Milliards de francs.) da total des importations | k 
| 
Produits de l'agriculture et des industries alimentaires... 215,7 12,6 
: | 
Fruits et légumes compris conserves) el pommes de terre... 19,5 2 | 
| 
Céréales, produits de minoterie €t préparations à base de céréales., 8,1 6, 
N. B. — Poissons, crustacés COMMpris CONSCFVES) 9,3 05 | 
1) Le total des importations est de 1705 milliards de francs. 
source” Ministère des finances. 
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2, Lrportations vers l'étranger des produits de l'agriculture et des industries alimentaires pour les années 1957 et 1958. 


Année 1957, 


VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION 
(Milliards de francs.) du total des exportations 
Total: produits de l'agriculture... .......... mes 190,3 15,4 
| Dont: 
| Céréales, produits de minoterie el préparations à base de céréales... 62,8 5,3 
Fruits, légumes {y compris conserves) et pommes de terre...:,..... 18,3 4,5 
Produits laitiers et 6 0,5 
| Viandes (y compris les conserves)... 0,4 
N. B. — Poissons et crustarés 4 compris CONSEPVES) esse... 3 0,3 


) Le total des exportations atteint 1.234 milliards de francs. 


Source: Ministère des finances. 


VALEURS POURCENTAGE 
DÉSIGNATION 
(Milliards de francs.) du total des exportations 4). 
Produits de 164,7 12,3 
Dont: 
Céréales, produits de minoterie et préparations à base de céréales... 39,1 3 
Fruits, légumes (y compris conserves) et pommes de terre......,.... 17,4 1,3 
| Viandes (y 6,2 0,5 
Produits laitiers, qœufs....... 6 0,4 
Plantes vivantes et produits de Ja floriculture... 4,1 
| N. B. — Poissons el crustacés {Y COMpPrIS CONSEFVES). 3,3 0,2 


(1) Le total des exportations est de 1.346 milliards de francs. 
Source: Ministère des finances. 


3 
| | 
| 
| 
| 
Année 1958. | 
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20 ECHANGES DE PRODUITS VÉGÉTAUX 


1. Céréales (1.000 quintaux). 


DÉSIGNATION 1938 1919 1952 1957 1958 gr d 
a) BLÉ 
importations : 2.011 3.749 6.628 4.127 » 3.053 
2,708 2.185 1.021 1.601 2.792 1.741 1.485 
Exportations : 
Etranger ...................,............ 718 795 1.108 8.819 11.261 8.920 1.67: 
1.986 16 408 1.843 1.075 1.126 
725 2.741 1.151 9.227 13.107 9.995 2.800 
b) CÉRÉALES SECONDAIRES 
Orge. 
Himportalions : - 
208 HE 174 7,6 158, 1 158 232 
Mages 450 1.879 » 897, 666 1,2% 
TETE 737 3.256 2.053 » 1.055,5 82 1.456 
Exportations : 
Etra » 195 16.985 562,6 78 472 
Total .................sesseoossssosse » DS 195 16.995 569,2 478 472 
Avoine. 
unportalions : 
Etranger » 1.505 42 2,8 16,5 16,5 16, 
U. F, 0. M 00000... » 428 129 » 129,2 115 4 
Exportations : 
ss... » 0,9 2,3 1,6 1,1 
Total 2,1 1,3 25 546,5 4; 1,1 4 
Mais 
importations : 
265 2.999 1.210 1.25% 2.206 1.545 607 
Total 7.081 4.647 4.820 4.747,3 3.699 2.200 1.255 
Exportations : | 10 25 157 100 
16,8 | 82 .. 157 100 343,4 
Riz 
Importations: 
Etranger 290 915 250 52 2% 29,5 22,4 
Total 5.691 496 890 597 412,5 575,4 
Exportations : 
TE TEL » » 0,4 70 70 22,1 
Total » 0,2 26 25,2 146 102 171,1 


Source: Ministère des finances. 
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2, Plantes Ssarclées 1.000 quintaux). 


DÉSIGNATION 1928 1919 1952 1957 1958 
Ponunes de terre. 
Hnportations : 
791 952 1.274 992 2 1.285 1.06% 
1.547 1.979 2.083 1.636 5.276 2.129 2.052 
Exportations: 
153 1.653 119 366 109,7 68 231 
see 761 1.275 1.155 2.173 2.196, 975,5 616 
Total 897 ),928 1.574 2.539 2,266 1 43,5 877 


source: Ministère des finances. 


3. Oléagineur (1.000 quintaux) 


(4) 


DÉSIGNATION 1949 1952 1957 1958 
Total graints et fruits oléagineur. 
Haportations : 
2.133 1.414 3.34 2.199 1.716 1.588 
1.646 3.783 5.332 5.966 4.234 4.45 
6.719 5.197 8.676 8.165 5.950 5.723 
Exportations : 
5,0 276 281 87 71 27 
Toial 7,8 503 386 217 106 327 


A) Arachides, principalement, et coprah, noix, soja, graines de colza, lournesol, œilletle, ete. 
Source: Ministère des finances. 


DÉSIGNATION 1938 1919 1952 1957 1958 - 
linportations : 
Etranger 475 424 78 482 264 196 22% 
Exportations : 
Etranger .......... 231 154 19 45,4 11,4 5,4 24 
U, F. O0, M... 71 65 47 100,6 102 59 94 
Total ...... 308 217 66 116 113,4 60,4 58 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 1958 
Iinportations : 
Etranger LE 563 611 520 387 812 65 768 
U, F. 963 812 1.287 1.598 1.898 1.665 1.702 
1.526 1.423 1.807 1.985 2,19 2,320 2.470. 

Exportations : ” 
Etranger 552 504 695 897,5 730,3 755 1.087 
U, Æ. 0; » 57 9 89 410,7 61,2 86 
Total Do2 561 79% 986,5 811 818,5 1.169 


| 
| #. Légumes secs (1.000 quintaux). 
| Source: Ministère des finances. | 
| 
| 5. Légumes frais 4.000 quintaux). 
| 
| 
| . Source: Ministère des finances. 
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6. Fruits (00 quintaux). 


| | | | 
DESIUNATION 1919 1952 1957 | [ENS Les 1209 | 
| | 
| | — — | 
| 
Fruits à pépins (A). | | Etr.: 510,3 301 510 
fhnportalions : | 1,2! 
| | | 
Fruils à noyaux (frais). | | 
bnportations : | | | 
106 28,9 | 62 | 97,2 | | 18,3 
153 | | | 115,1 | 163 | 116,9 | 
Raisins frais. | | | | 
Hinportations : | | 
| | 
Etranger .......... 129 | 128 | 291 | 97,3 | 930,6 | 97 
| | 


(1) Pommes, poires et coings. 
Source: Ministère des finances. 


3. Plantes industrielles 1.000 quintaux). 


[ENS 199 


1952 1957 (8 mois.) mois ) 


Houblon. 
Importations : 
» 6,6 5,5 10 15 10,8 19 | 


Exportations : 


Source: Ministère des finances. 


8. Vin 4.000 heclolitres). 


Importations : 


1.269 72 138 3.002 3.319 1:22 


N 9.926 


Exportations : | 
Etranger LL 61 179 811 1.54 1.081 713 856 | 
L, F. 0, 271 668 dis 11: 182 


à 1.022 743 1.169 1.679 1.262. 1.019 


Source: Ministère des finances. 
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39 ECHANGES DE PRODUITS ANIMAUX 


1. Lait et produits laitiers (1.000 quintaux). 


| 
DÉSIGNATION 1938 1919 1952 | 1957 1958 ns 1969 
(8 mois). mois). 
Laits concentrés et crème de lait. 
Hnportations : 
Exportations: 
53,2 117,5 177,1 214,8 289 193 204 
7,2 281,5 216,6 261,2 323 210 283 
Fromages et caillebotte. 
Importations: 
112 165 106 152,2 7: 77 
112 92 167,7 “107 127,2 76 77 
Exportations : 
| PEN 120 165 179,1 260,9 277 171,8 185 
Beurre. | 
| 
| 
Importations: 
Etranger end 6 353 6,4 | 3,5 2 3 76,5 
| 
| Exportations : | | 
» 0,1 | 0,7 57,7 93 2» 
25 31,6 | 11,6 3,6 | 29 25 6t 


source: Ministère des finances. 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 | 1958 10 1950 
(8 mois), mois). 
Hnportalions: | 
Etranger ........ 22,6 223 608,8 | 192,6 130,1 226 
125 15,1 56 9 | 38 21,4 11 
209 67,7 27 617,8 |! 630,6 451,5 337 
Exportations : | 
TAN 5 67,8 | "418,5 6,8 | 1,5 
VER » 9,8 21 60,5 | 16 7,9 | 21 
TA 5 97,8 5 128,3 | 59,5 3,7 22,5 


4) Volailles exclues. 
Source: Ministère des finances, 


| 
2. Viande (fraiche où congelée) (1) (1.000 quintaux). 
| 
| 
| 9 
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C. — Echanges industriels en nature, 


PART DES- DIVERS PRODUITS INDUSTRIELS DANS LE COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER 


1. Importations de l'étranger de produits de l'industrie pour les années 1957 et 1958. 


Année 1957. Année 1958. 
VALEURS POURCENTAGE VALEURS | POURCENTAGE 
DÉSIGNATION (Milliards des DÉSIGNATION (Milliards des 
de francs.) importations (41). À de francs.) importations (4). 
Produits l’industrie.................. 1.525,2 88,3 00 1.489,6 87,1 
Dont: 450 264 Dont : 
Combustibles minéraux solides... 175,4 10,2 Combustibles minéraux solides... 167,7 9,8 
Industrie 372 16 Produits pétroliers. .................. 281,5 16,7 
0 » 250,6 41,5 Industrie métallurgique...... 206,3 23,2 
Industries chimiques et parachimiques. 81,9 4,9 Industrie textile...... 200,2 11,8 
Pâtes, papiers et leurs applications..... 70,2 4,1 Industries chimiques et parachimiques. 91,5 0,4 
Matériel de transport.............. 56,2 23 Pâtes, papiers et leurs applications... 
Cuirs 0 0 0 41,1 2,3 Matériel de 58,5 3,6 
Caoutchouc et ouvrages...........,.... 40,2 2,3 Caoutchouc et ouvrages.........,....,, 38 2,2 
BOIS . . 0 0 0 0 0 0.0 29,7 457 Bois et ouvrages...... 29,6 1,7 
Industrie céramique..............., 7,1 0,4 Industrie céramique........ 7,8 0,5 
Industrie 2,1 0,2 Chaussures ...... 4,4 0,1 
(4) En 1957, le montant total des importations atteint 1.726,66 mil- (1) Pour 19%8 le total des importations de l'étranger est de 


liards de francs. 
Source : Ministère des finances. 


1.705,3 milliards de francs. 
Source : Ministère des finances. 


2, Exportations vers l'étranger de produits de l’industrie pour les années 1957 et 1958. 


Année 1957. 


Année 1958. 


VALEURS | POURCENTAGE VALEURS | POURCENTAGE 
DÉSIGNATION (Milliards des DÉSIGNATION (Milliards des 
de franes.) exportations (1). de francs.) exportations (4). 
Produits de l’industrie............, 1.043,8 81,6 Produits de 1.181,3 87,8 

Dont: Dont : 

Industrie métallurgique........ 364,5 29,5 Industrie métallurgique............. 418,8 91,1 
Mmdustrie 170,5 13,8 Matériel de 162,8 12,1 
Matériel de transport...........,......, 119 9,7 Dont : 

Dont: Automobiles, tracteurs et cycles... (117,8) (8,8) 
Navigation maritime et fluviale... (25,1) (2,1) 1 

Industries chimiques et parachimiques. 108,3 8,8 Industries chimiques et parachimiques. ati # 
Industrie 31 2,5 Pâtes, paplers-et leurs applications... 29 99 

Bois et Ouvrages. se 94,7 2 28,5 24 
Pâtes, papiers et leurs applications... 29 7 18 Bois et ouvrages... 21,1 1,7 
Industrie du verre... 10,8 0,9 13,8 

Caoutchouc et ouvrages.......... are 10,5 0,9 Caoutchouc et ouvrages................ 11,9 0,9 
Industrie céramique..............,..... 5 0,9 Industrie céramique ..........,..,....,, 5,3 0,4 


(1) En 1957, le total des exportations s'élève à 1.234, milliards 
de francs. 


Source : Ministère des finances. 


(1) En 1958, le total des exportations est de 1.346 millions de francs. 
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20 ENERGIE 
1. Charbon. 
Hmportations et exportalions totales de combustibles minéraux solides. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1919 1952 1957 1958 1958 1969 


Combustibles minéraux solides (ensemble) : 


Importations (2).......s..sssosscssoocosue 1.842 1.752 1.549 2.102 1.659 1.732 1.338 

Exportations (1)............sssseerssssreose 96,3 195 111,4 195 170 161,5 s 427 
Houille et lignite : 

Importations 1 278 1.329 1.112 1.551,3 1.262,8 961,6 
Coke et semi-coke : 

Importations (2)... 497 422 426 460 396,5 398 


(343,4) 


Sarre exclue, 
(2) Y compris livraison de la Sarre. 
Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


2. Electricité. 


(Millions de kWh.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1958 1919 1952 1957 2268 mois). mois). 
dmportalions 34,5 85,4 53,2 215 87 89 (102,8) 
Exportations 10 22,7 52,6 59 52 48,5 (69,7) 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


3. Pétrole et produits pétroliers. 
Hmporlalions et exportations totales de pétrole et produits pétroliers. 


(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1928 1949 1952 1957 1958 
(9 mois). mois). 
Pétrole brut: 
importations 580 983 1.768 2.005,2 2.360 2.372,5 2.362 
Essences : 
Importations. 57,8 16,6 15,8 64,8 63,8 La 06,4 
Exportations .......... 18,1 40,8 13,2 83,8 114,5 au 114,4 
Gas-oil: 
se 6,9 6,1 11 74,1 37,5 37,3 
Exportations. 67,3 111,7 90,5 40,7 162,8 190,2 
Fuel-oil : 
Importations ............. 33,2 23,6 20,2 75,4 31,1 26,4 46,2 
Exportations 8,6 67,5 287,6 140,9 196, 4 194,5 199,3 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
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39 PRODUCTION ET TRANSFORMATION DES MÉTAUX 


1. Exportations totales de minerai de fer et de baurite. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1954 1957 1958 M sue: 
/ mois. ) (9 mois.) 
24,3 15,9 28,2 26,5 27,1 25,7 25,8 24 | 


Source : Ministère de l'industrie et du commerce. 


2. Importations et erportalions totales de métaux non ferreux. 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION | 1919 1952 1957 1958 | , | 
(9 mois). | (9 mois), 
| 
Aluminium : | 
1,1 1,16 0,84 1,4 1,3 1,1 4,4 | 
Cuivre à | | 
10 2 1,08 19,3 19,9% | 415,10 
Exportations ........ 0,99 | 0,08 0,05 0,12 1 | 
nations 0,25 1,71 0,54 0,95 1,4 1,2 1,5 
Zinc : | 
linportations ........ 2,85 1,19 3,7 1,62 2,1 2,02 1,71 
Exportations ........ 0,373 0,061 0,066 0,025 0,040 0,04 | 0,3 


(4) Y compris cuivre non raffiné, limailles et vieux métaux de cuivre utilisés pour la production. 
Source : Ministère de l’industrie et du commerce. 


30 Sidérurgie. 


Jinportations et exportations totales de produits sidérurgiques. 


(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) | 
DÉSIGNATION | 1958 1959 
| | (9 mois). (9 mois), | 
dei | | 
Ensemble (fonte, acier, produits finis): | 
linportations ............. eee 6,2 16,4 9,2 164,8 | 461 | 179,8 | 
| 
es 173 163 218 391,5 | 387,5 | 254,2 535,1 
Fonte (fonte brute et ferro-alliages) : | 
Hmportations ...... ee 2 7 1,95 1,6 19,5 14,2 13,7 11 
15,1 41,1 28,7 96 | 14,2 12,8 1,1 | 
Acier (lingols et demi-produits fer-acier) : | 
Importations ...........:.... 1,08 3,9 9,4 26,6 | 317,2 
Exportations 15,2 14,1 15: 26 | 29,9 | 18.6 33,2 
| | 
Produits finis (laminés à chaud et tôles | 
minces laminées à froid): | 
Importations ...............s.ssesesesssee 2,9 12,9 2,9 67,3 | 63 74,5 41,6 
Exportations 117 167 285 | 202,1 289,5 319,2 
Ferrailles et déchets : 
Importations 1,2 1,2 0,8 52,6 47,2 52,1 26,2 
Exportations ..........essses.sscsesssosses 31,4 15,1 7,1 54,5 49 29 101,6 
1 Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
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4. Hnportations el exportations totales d'ouvrages en métaux et machines. 


(Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 1958 1958 1159 
(9 mois.) (9 mois.) 
Fonderie (1.000 tonnes: : 
0,219 0.116 0,165 1,24 1,05 1 135 
91 16,48 18,7 20,8 18,1 17,4 118 
Machines agricoles (pièces) : 
Tracteurs (3): 
» 1.041 783 2.026 1.328 1.319 1.27% 
Moloculteurs : 
» 61 89 2091 110 150 124 
» 18 7 97 405 437 
Automobiles (pièces) : 
Voitures particulières: 
| » 119 618 678 726 720 816 
Expotations » 6.806 6.896 18.212 26.675 25.304 10.788 
Véhicules utilitaires (camions et  camion- 
nettes) : 
66 12 54 93 83 81 221 
di 200 1.669 1.701 2.545 3.030 2.847 3.430 
4) Chauffage, sanitaire, poteries; principalement et, très faiblement, tuyaux de fonte et fonte mécanique. 
(2) Tuyaux de fonte surtout et, très faiblement, chauffage, sanitaire, poteries. | 
3) Tous tracleurs agricoles et autres à roues et, très faiblement, à chenilles 
(4) Tracteurs à roues seulement, 


source: Minisière de l’industrie et du commerce. 


49 CAOUTCHOUC 


Importations et erportations totales de pneumatiques et bandages. 


(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 1958 

(9 mois.) (9 mois.) 
0,51 0,95 0,65 0,75 0,71 0,71 0,56 
Exportations 0,83 1,7 2,4 3,9 3,8 3,17 4,15 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 


po ENxGrais 
(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles,) 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 1958 me — 
(9 mois.) (4 mois.) 
Linportations. 
a) Nitrate de soude nalurel..,........ 9,6 8,4 5,19 7,85 8,10 8,83 6,56 
b) Nitrate de soude synthétique............... 7,4 0,7 » » di » pa 
c) Superphosphate 6,2 ” 4.44 5,8 7,01 6,5 
d) Scories de déphosphoration.........., étés » » 23 21,01 21,55 19,80 
Exportations. 
1. Superphosphate .............. 3,4 23,6 5.6 1.98 152 1.87 
2, Scories de déphosphoration.......... TT 23,2 24.8 95,2 30,42 98.3 23,5 90 45 
3. Engrais composés.......... 3,9 5,3 65 7.85 9,8 9 8,92 


Source: Ministère de l'industrie et du commerce. 
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6° PRODUITS CHIMIQUES 
(1.000 quintaux.) 


1958 1959 
DÉSIGNATION 1952 1955 1957 1958 @ mois.) @ mois.) 
Produits chimiques inorganiques : 

Importations : 
1.290 1.481 1.377 1.248 853 

Exportations : 
Etranger .......... 4.275 5.391 4.787 4.022 2.550 3.048 
1.025 1.021 1.330 1.744 1.162 1.162 
5.300 6.352 6.117 5.766 3.712 4.210 

Produits chimiques organiques : 

Importations : 

DR 472,8 735 966 1.283 929 700 
2 » » » 

968 1.283 929 700 

Exportations : 
74 418 561 820 508 837 
Zone franc...... ...... ke 48 66 77 91 26 52 
122 48% 638 564 


Source : Ministère des finances et des affaires économiques. 


. 7° PRODUITS TEXTILES 
(1.000 tonnes.) 


(Moyennes mensuelles.) 


(9 mois). 


DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 1958 1959 
Laine : 

Laine brute (1): 

Importations .............,... sossosssesee 10,4 9,4 8,1 12,2 9,6 9,8 
Laine peignée : 

Exportations ........... écsrobidèsosissasoe 1,87 1,02 1,47 1,82 1,65 1,61 
Filés : 

Importations ................ shssdasbéee 0,047 0,021 0,018 0,026 0,015 0,015 

0,92 1,23 0,8 1,75 1,50 1,36 
Tissus (2): 

0 0,06 0,025 0,08 0,40 0,20 0,22 

Exportations. …......s.sssossssenonoseosen 0,28 0,77 0,35 0,47 0,41 0,10 

Coton : 

Coton brut: 

23,2 21,6 20,5 26,08 24,2 24,94 
Filés : | 

Importations ................ Aie bare 0,04 0,55 0,3 0,070 0,03 0,030 

Exportations ...........,. 0,77 0.44 0,62 0,31 0,30 0,3 
Tissus : 

Importations (2)..... es se 0,054 0,63 0,70 0,27 0,4 0,4 

Exportations ......,...... 3,72 4,42 4,68 2,78 2,74 2,5 


11 


18 


(4) Laine brute, blousses, déchets et effilochés. 
(2) Statistiques nouvelles depuis 1952 (tapis exclus). 


Source : Ministère de l’industrie et du commerce. 
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89 CUIRS ET PEAUX 
1. Cuirs bruts de bovins. 
(Tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1958 1959 
DÉSIGNATION 1938 1952 1957 1958 
(9 mois). (9 mois). 
Importations ............ 3.172 1.731 2,011 1.837 1.968 1.740 
Exportations ............ 2.150 763 1.482 1.395 1.12 2.576 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


2. Cuirs bruts de veaux. 


(Tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1958 1959 
DÉSIGNATION 1938 1952 1957 1958 
(9 mois). (9 mois). 
Importations .......... 970 216 637 691 800 477 
Exportations 1.875 279 371 906 465 480 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


3. Cuirs [finis de bovins. 


(Tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


1958 1959 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 1958 
(9 mois). mois). 
Importalions .............. 87 23 28 26 
Exportations ...... 123 99 26% 347 361 342 ail 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce, 


90 PAPIERS ET CARTONS 
(Moyennes mensuelles.) 


1958 1959 
DÉSIGNATION 1928 1919 1952 1957 1958 
(9 mois). (9 mois). 
Importation de pâtes à papier (1000 tonnes 
pâtes sèches) 33 34,3 35,2 24,88 57,7 58,33 51,2 


Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 


| | 
| | 
| 
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VII. — DISTRIBUTION. — COMMERCE 


Importance et répartition des entreprises commerciales. 
1. — RÉPARTITION EN DÉCEMBRE 1956 DES ÉTABLISSEMENTS COMMERCIAUX D'APRÈS LEUR IMPORTANCE ET LE GROUPE D'ACTIVITÉS COLLECTIVES 


GROUPES D'ACTIVITES NOMBRE NOMBRE D'ÉTABLISSEMENTS OCCUPANT DES SALARIES 
collectives. total. 0 1 2 3 ñ ë 6 à 10 11 à 20 Plus Non 


Commerces agricoles el alimen- 


536.243 | 181.678 87.739 28.200 9.629 5.217 3.279 6.553 2.746 1.827 6.379 
Commerces non spécialisés. ..... 7.163 4.297 145 395 196 114 55 168 127 511 165 
et spectacles non sé- 

99.530 | 86.524 9.494 1.678 009 236 116 143 18 42 814 
Commerces des matières premiè- 

res, matériaux combustibles... 34.874 11.952 8.740 4.085 2.004 1.348 932 2.416 1.39 1.255 751 
Commerces de quiacaillerie, ma- 

chines, véhicules.............. 19.329 49.687 40.727 5.349 2.872 1.947 1.268 3.416 1.830 1.308 935 
Commerces des textiles de l'ha- 

billement et des cuirs......... 97.264 51.454 49.900 8.403 4.327 2,624 1.672 3.615 4.500 889 2.8S0 
Commerces divers... 76.243 42.530 15.948 5.836 2.910 1.672 1.055 2,151 866 478 2.747 
105.374 50.832 29.470 9.361 4.239 2,426 1.597 3.178 1.365 1.008 1.898 
Débits de boisson, tabac. ........ 182,521 | 148.051 24.152 4.869 1.368 543 287 507 159 42 2,563 
Industries et commerces de ré- 

ces innove vers 12.624 7.811 1.803 791 407 294 494 551 350 252 188 

* Commerces mal désignés........ 132 39 25 15 11 8 4 9 5 4 45 
RÉ es cite 1.001.307 | 607.858 | 209.073 69.032 28.518 16.429 10.455 22,707 10.517 1.583 19.990 
Source: L N. $. E. E. 


2, — INDIGES DU CHIFFRE D'AFFAIRES | 
(Chiffre d'affaires moyen quotidien.) 1950 = 100.) (Moyennes mensuelles.) | 


2 DÉSIGNATION I Il IV |ANNÉE DÉSIGNATION I Il IV ANNÉE 
2, Commerces 
1. Commerces 1 non alimentaires. 
alimentaires (1. {Indice du chiffre d’affaires 
moyen quotidien.) 
Succursalistes : Commerces multiples : 
966 | 987 | 992 | 202 | 987 
1959 290 304 (3) 925 » » 1958 966 267 242 400 204 
313 306 (3) 239 » 
Coapératives de consomma- Province : 
tion : SP es 219 298 300 290 309 
208 316 |(3) 317 » » 
353 362 265 419 15 Autres commerces (2) : 
376 (3) 381 » » Textiles, habillement : 
Chaussures : 
207 223 207 236 218 130 219 455 218 180 
Droguerie, quincaillerie : 
Le 267 241 280 256 
Grossistes : 267 (3) 259 » » 
| 468 | 200 204 213 | 196 Ameublement : 
rec 210 |:3) 231 » » 913 |(3) 314 » » 


(4; Source: Ministère de l’industrie et du commerce. 
{ 


(2; Source : I, N. S. E. E 


Moyenne juillet-août, 
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3. — EVOLUTION DU COMMERCE INTÉRIEUR (1) 


(Moyennes mensuelles.) 


1959 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1957 1958 
I n 
1. Création de fonds (France entière)........, 5.457 4.807 4.218 » » 4.690 4.140 4.467 
Actes de constitution de sociétés (Seine). A1 398 326 294 650 481 379 7 
2, Dissolution et radiation (1): 

Radiation de fonds (France entière)...... 5.812 3.176 3.017 » » 3.380 3.985 4.306 
Actes de dissolution de sociétés (Seine). 214 159 112 417 247 28 284 201 
3. Liquidations judiciaires (déclarées)........ 330 310 224 155 98 125 263 70 

Dont : 
Commerces agricoles et alimentaires... 48 50 32 38 » 2 42 % 
4. Faillites (déclarées) 309 289 218 405 283 297 201 

Dont : 
Commerces agricoles et alimentaires... 44 40 2 70 58 66 37 39 


(4) Intermédiaires exclus. 
Source : I. N.S. E. E. 


1° Evolution du trafic et de la productivité de la S. N. C. F. (Moyennes mensuelles.) 


VII. — TRANSPORTS 


A. — Trafic par mode de transport. 


a) FER (S. N. C. F.) 


1959 
DÉSIGNATION 1929 1938 1949 1952 1956 1957 1958 
Il 
A. — Trafic. 
Trafic voyageurs/kilomètres (millions de 
re 4 pre nrtesioliisel DS 2.573 | (3.310) | 2.350 | 1.837 | 2.456 | 2.380 | 2.570 | 2.700 | 2.692 
Trafic marchandises/kilomètres (millions de 
kilomètres) 4.507 (4.207) 3.480 2.210 3.420 3.675 4.185 4.471 4.407 
journalière des transports commercia 
4.000 tonnes) 574 584 (546) » 362 » 474 569 594 581 
B. — Productivité ‘indices 1929 = 100). 
Du EEE » » » 100 » » 172 184 = 
De Ja consommation d’'énergie.............. » » 100 85 » 4184 202 


Sources: 1 N, S. E. E. (évolution du trafic). Commissariat au plan (évolution de la productivité). 


| 
| 
| 
| | 
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20 Evolution du parc du matériel roulant de la S. N. C. F, (1). 


+ CATEGORIES DE MATERIEL ‘1929 1938 1946 1950 41952 1956 1957 (1958) 
19.800 17.200 13.800 12.300 10.460 8.050 7.060 7.300 
Locomotives et automotrices électriques...... 790 1.120 1.180 1.251 1.360 1.620 1.710 1.760 
Locomotives diesel (de 500 CV et au-dessus)... 7 16 110 155 262 390 5390 

64 
664 618 718 780 993 996 1.010 
Voitures à voyageurs (y compris remorques 
d'autorails et d’automotrices électriques)... 35.200 30.800 18.000 17.900 16.800 45.200 15.050 14.80 
Wagons et fourgons...... 921.000 485.000 329.000 409.000 379.000 342.000 393.900 332.600 


(4) Effectif en exploitation, moyenne annuelle. 


Source : Commissariat général du plan. 


(Millions de tonnes-kilomètres.) 


b) VOIES NAVIGABLES 


1. Trafic kilométrique total. 


(Moyennes mensuelles.) 


1959 
DÉSIGNATION 1929 1938 1949 1952 1955 957 1958 
I Il nt IV 
-4. Trafic kilomélrique lolal tonnes-| 
kilométriques) ........ (800) » 567 629 521 610 797 812,6 | 776,9 
Source : I. N. E, E. 
2, Composition de la flotte fluviale à la fin de 1957. 
TONNAGES 
UNITES (Milliers de tonnes.) 
TYPES DE BATEAUX 
Navigation intérieure Navigation intérieure 
Rhin inclus. Rbin. Rhin inclus. Rhia. 
Bateaux de transport : 
Marchandises générales : 
3.616 150 1.291 122,5 
Citernes: 
Tractionnées .....se.ssssssssesresesessescssonessesessssene 169 1 92 43 
REMOrQUEUrS ee 460 73 
Total (dont 3.104 bateaux 10.267 4 


Source: Commissariat général du plan. 
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c) Mer 


4. Evolution du trafic. (Moyennes. mensuelles.) 


1959 
DÉSIGNATION 1938 1949 1952 1955 1957 1958 

Voyageurs (grande navigation) 1.000) : 
se 7,73 18,87 (23,51) » 16,9 16,4 21,6 21,4 16,9 16,4 
| Embaegpements 9,38 42,41 (21) » 18,6 22,4 23,1 22,2 17,7 16,1 

Marchandises (toutes) (1.000 tonnes) : 
3.006 3.538 3.896 4.802 

4.638 4.670 (4.407) » 2.989 4.831 
Bmbesquemonts- ….;,..........evw.... 2,053 2.000 (2.124) » 1.050 1.266 | 1.860 | 2.255 1.961 2.131 


| 2. Evolution nmrchande. (Evolution: en: tonnage.) 
Les chiffres placés entre parenthèses sont ceux du nombre de navires.) 


Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute. 


| 
| ANNEES | perrouens | YAVIRES | AUTRES | ANNÉES | pérrouens | | AUTRES | 
à passagers. cargos. à passagers. cargos. 
11.000) 1.000) (1.000) (1.000) (1.000) 1.000) (1.000) 1.000) 
jer janvier: janvier: 
1.300 170 1.600 3.870 739 711 1.723 3.173 
1.210 260 1.220 2,690 1.760 3.505 
1939 (1/9)... 1.166 323 1.244 2,734 
1110) (52) (670) 83 869 1.803 3.515 
% 1945 (1/8)... 369 102 3179 812 dé . 860 908 1. 14 3.572 
(89) (119) (52) (728) 
Pas de statistiques (Cf. août 1945). 
1956 800 1.195 1.714 3,709 
121 176 859 1.456 ‘R2) (127) (510) (719) 
1948 CEE 457 76 1.267 2,000 1957 729 1:276 1.762 22767 
569 en 1.191 2,124 (13) (132) (320) (725) 
ere 1.396 “664 1.858 3.919 
PNR 608 538 1.562 2.708 (144) (68) 231) (746) 
709 612 1.645 2,966 1.650 668 1.962 4.280 
(155) (69) (567) (F9) 


Souree: Ministère de la marine marchande. 


d) Am 


Evolution du trajie. (Moyennes mensuelles.) 


TRANSPORTEURS FRANÇAIS 1938 1949- 4952, | 195 1956 1957 1958 

| Passagers (millions de 279,5] 389,2 541,1 » 6,1 110 139 266.| 299,7! 335 | 359,8 
| . Poste (Air France) (millions de tonnes-kilomètres).! 1.548 | 1.180 1.413 » 95,4 941 | 1.578 | 1.563 | 1.930 | 1.388 | 1.494 
| Fret (sans la poste) (milliers de tonnes-kilomètres). | 6.280 | 7.118 5.926 » 85,3. 4.251 |.6.702 | 6.962. |5.647 | 6.260 | 6.356 


Source: N. £. E. E. 
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B. — Routes (indication). + 
a) PARC ROUTIER AU 47 JANVIER 1958 (1.000) 
| PARC PARC PARC 
DESIGNATION estimé en service estimé en service . estimé en service 
le fer janvier 14959. le der janvier 1958, le fer janvier 1957. 

Voitures particulières et commerciales. 0 0 4.011,9 3.972,2 3.476,5 
Caimionnettes, camions et véhicules spéciaux. 1.408,4 1.319,1 1.228,17 


Tracteurs agricoles, forestiers -et autres... 559,9 41748 376,2 


Semi-remorques 27,9 25,3 22,7 B 


Source: I. N. S. E. E. 


b) LIVRAISON DE CARBURANTS A LA CLIENTÈLE CIVILE ET MÉTROPOLITAINE 


(1.000 tonnes.) (Moyennes mensuelles.) 


DÉSIGNATION I Il IV 


1958 : 


1959 


4. Carburant auto. eee 238,7 295,2 391,9 


2. Gas-oil 128,2 137,5 134,4 » 


Moyennes mensuelles : 


Années, Essence auto. Supercarburant. Gas-oil. n 

ti 

1938 2% (avec le super) » 


993 130 124,4 q 
im 277,6 84 126,7 


Source ; Ministère de l’industrie et du commerce. 
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III. — FINANCES — CREDIT — MONNAIE — FINANCES EXTERIEURES 


I. — FINANCES PUBLIQUES 


A. — Budget de l'Etat et trésorerie, 
1° SITUATIONS BUDGÉTAIRES 
(En miiliards de francs.) 


1955 1956 1957 1957 198 
NATURE DES CHARGES ET DES RESSOURCES D RESULTATS SITUATION SITUATION SITUATION 
des erédits fin décembre. fin décembre 
ouverts. décembre 1956. 1958. à 
1. — Opérations budgétaires. 
Budget ordinaire 1.927 2,253 2,602 2,548 2.028 
Budget civil en 660 619 609 653 697 
Recettes ordinaires et extraordinaires (Y compris aide américaine). 3.247 3.530 1.130 4.112 4.932 
Solde des opérations budgétaires. — 318 — 341 — 491 — 419 — 
I. — Opérations propres du Trésor. 
Découvert des comples spéciaux.............. 10 93 144 114 » 
Fonds de développement économique et H. L. 307 397 322 322 462 (3) 
Tolal des charges de trésorerie... 755 741 957 M5 605 
Dépenses spéciales d'Algérie. 38 315 (3) (3) (2) 
Ressources y » 2 » » » 
Total de ses 808 1.034 937 915 605 


(1) Dépenses d'Algérie comprises. — (2) Voir dépenses mililaires. — (3) Y compris consolidation de prêts à la construction. 


HRUDGET GÉNÉRAL DE L'ETAT SUIVANT LA NOUVELIE PRÉSENTATION 
ADOPIÉE PAR LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1960 


Le budget de 1960 — qui est exprimé en nouveaux francs — se 
distingue des précédents par la forme dans laquelle il est présenté, 
conformément aux dispositions de l'ordonnance portant loi organique 
relative à la présentation des jois de finances. 

Les opérations budgétaires à caractère définitif sont désormais 
distinguées des opérations à caractère temporaire. : 

La notion connue sous l'appellation familière d’impasse constitue 
un élément d'appréciation utile de la politique financière du Gou- 
vérnement dans la mesure où eile permet de comparer les charges 
totales du Trésor aux possibilités de l'épargne. 

Mais celte présentation pouvait donner: une vue inexacte de la 
Situation véritable des finances publiques. Dans la mesure où les 
charges du Trésor correspondent à des prêts ou à des opérations de 
caractère remboursable, elles revêtent un caractère temporaire, non 
seulement par les possibilités de remboursement qu'elles comportent, 
mais aussi parce que leur volume varie sensiblement d'un exercice 
à l’autre suivant les mécanismes de financement utilisés, la situa- 
tion du marché financier et les disponibilités des établissements spé- 
tialisés. L'activité de FElat banquier ne répond pas au même objet 
et ne doit pas être jugée suivant les mêmes critères que l'activité 
de l'Etat dépensier., Pour apprécier la situation véritable des finances 
publiques, il fant comparer aux recettes budgétaires le montant des 
dépenses présentant un caractère définitif. 

C'est pourquoi le budget de 1960 comprend, conformément à la 
distinction prévue par la loi organique, d'une part, les opérations à 
caractère definitif du budget général de l'Etat, d'autre part, les 
Opérations à caractère temporaire. 

Le budget général de l'Etat retrace en dépenses toutes les charges 
budgétaires ne donnant pas lieu à un remboursement ultérieur, 
qu'il s'agisse de dépenses ordinaires ou de dépenses d'équipement; 
dépenses ordinaires civiles, dépenses militaires, dommages de guerre, 
dépenses d'équipement exécu‘ées par l'Etat et subventions d'équipe- 
ment. En receltes, figurent toutes les recettes, à l'exception des 


remboursements de prèts antérieurement consentis. Les opérations 
de caractère définitif imputées sur les comptes d’aflectation Spéciale 
ai ajoutées, en recettes et en dépenses, au ibudget général de 

Les opérations à caractère temporaire comprennent toutes les caté- 
gories de prêts: prêts figurant antérieurement au titre VI B du 
budget du F. D. E. $., contributions du Trésor à la consolidation 
des prêts consentis pour le financement de la construction, charges 
nettes de la partie des comptes d'affectation spéciale retraçant des 
opérations de prêts, et charges nettes des autres catégories de 
comptes spéciaux du Trésor; en diminution figurent les sommes 
encaissées au titre de remboursement de prêts antérieurs. 

D'autre part, en application de Fordonnance portant loi organique 
relative à la présentation de la loi de finances, une autre modifi- 
cation est apportée à la présentation budgétaire traditionnelle: les 
dépenses qui figuraient précédemment au titre VIII du budget 
(dépenses sur ressources affectées) sont désormais incorporées dans 
le budget général, les ressources correspondantes étant comprises 
dans l'évaluation des recettes. Dans les cas où il a paru nécessaire 
de maintenir l'affectation de certaines ressources à certaines 
dépenses — notamment pour le fonds routier — c'est la procédure 
des comptes spéciaux du Trésor d'affectation spéciale qui est désor- 
mais utilisée. 

Qu'elles aient ou non figuré’ antérieurement au titre VIII du 
budget, les opérations de caractère définitif retracées à des comptes 
d'affectation spéciale sont décrites en recettes et en dépenses et non 
plus en solde; les dépenses sont classées de la même manière que 
les dépenses budgétaires proprement dites. 

Enfin, il a paru préférable de faire figurer les bonifications d’in- 
‘érêt non plus au titre ler (dette publique) mais au titre IV du 
budget (interventions); bien que les crédits correspondants conser- 
vent un caractère évaluatif et résultent, pour leur plus grande part, 
d'engagements antérieurs, ces dépenses constituent uxre aide 
apportée aux bénéficiaires, en application de la législation, au même 
titre que les subventions de caractère économique ou administratif. 


Source: Projet de loi de finances 1960. 
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Budget général de l'Etat. 
(Opérations à caractère définitif en 1959 et projet pour 1960.) 
) 


(En milliards de nouveaux francs. 


x de finances 
1950 LOI ÉCART 
(présenta. 
tion 1960) de finances. | 1960-1959. 
(a). 
Dépenses. 
Dépenses ordinaires civiles....... (a) 31,319 33,962 2,943 
Dépenses militaires................ (b) 15,900 16,534 0,634 
Dommages de guerre.............. 1,730 1,57 — 0,16 
Dépenses civiles d'équipement non 
remboursables .................. 5,852 6,295 | + 0,143 
Total: dépenses. .........…. 54,801 97,961 | + 3,16 
Recettes. 
(4) 49,96 22,06 2 14% 
Recattes non fiscales (à l'exclusion 
des remboursements de prêts). 5,924 6,718 0,794 
Total des receltes........, 58,84 58,778 | + 2,938 
Equilibre budgétaire......,.... + 1,039 | + 0,817 | — 0,222 


Source: Projet de loi de finanees 1960. 


Opérations à earactère provisoire (1959 projet pour 1960). 
(Er milliards de nouveaux francs.) 


39 SITUATION DES FINANCES PUBLIQUES ET OPÉRATIONS DU TRÉSOR 
A LA FIN DES NEUF FREMIERS MOIS DE 1998 ET DE 1959 


a) Résultats de l'exécution de la loi de finances. 
(Milliards de francs.) (Fin de période.) 


Ressources. 
Ressources fiscales et diverses...... 
Période 
Dépenses. 


Fonds de développement économique et social. 


Dommages de guerre............... 
Dépenses 
Période complémentaire... se 

Impasse. 

Exécution .du 
Comptes. spéciaux... 


NEUF MOIS | NEUF MOIS 
1958 1959 
3.609 4.086 

113 421 
3.768 4.207 
327 416 
127 110 
964 1.051 
2,984 2.611 
207 268 
3.909 4.486 

— 231 — 279 
— 122 


1959 de finances 
(présenta- 
tion 4960). | 
Prêts divers de l'Etat (ancien litre VI B du - 
Prêts du F. D. E. S...... bé 3,39 3,25 
Prêts aux organismes d'habitations à loyer 
Total (montant brut)..... s 5,52 5,673 
A déduire: remboursement............. 0,60 0,723 
Variation d'encours de ces prêls............ 1 + 492 | + 4,95 
Consolidation des prêts spéciaux à la cons- À 
Excédent de dépenses: 
Des autres comptes de prêts.............. + 0,00 
Des opérations de prêts imputées à des 
comples d'affectation spéciale...........! + 0,06 | + 0,51 
Excédent de dépenses des autres comptes 
retraçant des opérations .de caractère tem- x 
Total général + 6,91 + 6,795 


Source: Projet de loi de finances pour 1960. 


b) Moyens de trésorerie nécessaires pour couvrir les dépenses 
de l'Etat. 


(Milliards de francs.) 


(Fin de période.) 


Appel à l'épargne: 


Emprunts à moyen terme et long terme.. 
Charges d'amortissement de la dette... 


Bons du Trésor sur formules..........,... 


Apports du marché monétaire : 
Rons du Trésor en comptes courants...... 


Opérations des corrèspondants........,... 
Avances directes de la Banque de France... 


NEUF MOIS | NEUF MOIS 

1958 1959 
+ 284 » 

— 179 — 195 
+ 62 + 217 
— % + 204 
— 42 + 128 
+ 78 + 24 
+ 106 + 23 
+ 284 + 401 


Excédents des charges (+) ou des ressources (—). 
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4° EVOLUTION DES RECETTES DE L'ETAT 2, Evolution du taux de prélèvement fiscal 
par rapport au produit national brut. 
1. Tableau d'ensemble de 1955 à 1958. 
(En milliards de francs.) % 
DÉSIGNATION 1955 1956 1957 1958 
1955 | 1956 | 1957 | 1958 ? 
® Recettes fiscales....... 2.716 3.122 3.684 4.227 
prélèvement 
D does 16 p. 100 | 17 p. 100 | 18 p. 100 | 19,4 p. 100 
— Recettes fiscales............... 2.776,4 | 3.121,8 | 3.684,3 | 4.495,7 “ 
A. — Ventilation administrative : Source: Projet de loi de finances-pour- 498. 
1. Contributions directes... 974,8 | 1.148,4 | 1.353,11 1,747,9 
2, Enregistrement ...... 66,2! 194,0 
27,5 97,1 75,2 88, 
1. Impôts sur les opérations de ko 
bourse et de solidarité na- 
6. Contributions indirectes... | 511| 583| 788| 78,2 
7. Taxe sur les transports de Lil pile: Montant (fin d'année). 
8. Taxes sur le chiffre d’affai- 4 
40. Recettes imputées à des 
comptes d’attente......... » » » 7,6 DÉSIGNATION 1938 | 41953 | 1954 | 4955 | 4956 | 1957 | 41958 
B. — Classification économique : 
Impôts sur Je revenu (4)... 23. 1 .973,8 
fortune 20091 | Dette intérieure.| 414 | 4.177 | 4.529 | 4.840 | 5.573 | 5.369 | 5.859 
Impôts sur la consnaten. 1.640,9 | 4.765,5 | 2.073,4 | 2.376,7 Dont : 
‘ersement sur les salaires (6). 5 2, , 
es(6).| 250,9 (Non exigible) | (390) |:3.702) | (4.056) | 14.945) | 14.842) | 6.122 | 6.871 
(Instituts d’é- 
IL. — Autres recettes budgétaires... | 673,7| 755,9 |1.300,9! 809,6 mission) ...| (36,2) | (880) | (815) | (704) | (633) | 1.085 | 1.085 
1. Monopole des poudres et Dette extérieure. » » » 834 795 752 | 1.032 
maine de 210! 26,1 24,4! 29,7 
3. Produits 185,2 220,1 194,6 279,8 
4. Ressources exceptionnelles... | 200,4! 164,5] 746,0! 152,8 
Fonds de concours.........,| 112,4! 118,5] 4101,0| 419,7 
6. Ressources affectées à di- 
Verses dépenses... | 119,8! 136,9! 140,9] 156,0 B. — Collectivités locales (élablissements publics compris). 
Total général. | 3.450, | 3.877,17 | 4.985,2 | 5.235,3 Situation financière à la clôture de l'exercice. 
(En milliards de francs.) 
Nora. — Le tableau 1 ci-dessus comprend exclusivement les re- 


tettes du budget général de l'Etat. Il ne tient pas compte des 
ressources fiscales attribuées soit à des établisséments dotés de la 
personnalité financière, tels que la Caisse autonome d’amortissement 
et les offices, soit. à des comptes spéciaux du Trésor. Il comprend 
en revanche des dégrèvements accordés qui sont imputés en dé- 
penses à un crédit budgétaire figurant au budget des charges 
communes du ministère des finances. 4es recettes des deux prin- 
cipaux budgets annexes (postes, télégraphes et téléphones et presta- 
tions familiales agricoles), ainsi que celles de la Caisse autonome 
et de la sécurité sociale, sont données au tableau 3: « Principales 
autres recettes publiques ». 


(A) Projet de loi de règlement définitif du budget. Il est rappelé 
ue les recettes budgétaires sont en principe soumises à la règle 
e la gestion. Toutefois, certaines opérations de régularisation peu- 
vent intervenir au cours de l’année suivante. La date limite, qui 
était le 3% mai jusqu'en 1955, a été ramenée au dernier jour de 
février par le décret du 14 novembre 1955 portant application de la 
gestion. 


(2) Compte définitif des recettes du budget général. 

(3) Situation définitive publiée au Journal officiel. 

(4) Contributions directes à l'exclusion du versement forfaitaire sur 
les salaires. 


(5) Produits de l'enregistrement, du timbre, des impôts sur les 
opérations de bourse et de solidarité nationale. 


(6) Le versement forfaitaire qui est historiquement un impôt sur 
le revenu est considéré par certains comme un impôt indirect sur 
la consommation. Aussi a-t-il été isolé dans cette ventilation éco- 
nomique pour permettre l’une et l’autre classification. 


Source: Ministère des finances. 


DÉSIGNATION 1948 | 1949 | 14952 ! 1953 | 41954 | 4955 | 1956 

Départements. 
Recettes » |468,0 | 305 | 3104| 385,6! 433,7] 5431 
Dépenses | 155,7 | 200,8 | 3301! 374,3 423,7] 515,2. 


Disponibilités au 
31 décembre.. 3,3 45,6 | 58,4 68,4 79,7| 91,3] 838 


Communes. 


Recettes .......| » | 464,6 | 930,8 |1.029,7/4.189,7/1.284,6/1.398,6 
Dépenses ......! 425,2 | 8992 1.363,9 


Disponibilités au 


31 décembre..! 36,9 76,3 | 252,7 


Source : Ministère des finances. 
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. H. — SERVICES PUBLICS 
A. — Société nationale des chemins de fer français. 
[22 
Evolution trimestrielle. 
RECETTES (en milliards de francs). INDICES DES RECETTES A PRIX CONSTANT (3) (1938 = 100) 
1 il IV IV 
(Moyennes mensuelles.) (Moyennes mensuelles.) 
Voyageurs : Voyageurs : 
9,64 12,53 17,17 11,70 156 413 140 161 
11,58 14,10 (18,83) » 162 138 (131) » 1 
Marchandises (2) : : Marchandises (2) : | 
1008... | 29,38 28,30 25,13 28,63 168 160 152 118 
30,43 31 (28,53) » 155 457 (152) » 
Total (1): Total (1): 
40,89 42,86 44,67 42,73 165 155 147 150 
44,14 46,51 (50,21) » 157 150 (144) » 
À 
Evolution annuelle. 
1938 1919 1952 1955 1958 1919 1952 1955 1957 1958 
Voyageurs ..-..:.| 0,344 9,8 8,6 . 9,9 12,76 Voyageurs ....... 1433 133 430 150 150 
Marchandises ..…. 0,810 15,6 19,5 22,7 27,93 Marchandises .... 144% 456 112 163 157 
Total 1,237 22,2 32,4 34,1 42,79 111 450 158 159 154 
— — = 
(1) L'indication totale des recettes ne couvre pas exactement les chiffres « voyageurs » et « marchandises ». Elle comprend les recettes 
voyageurs, marchandises, bagages et consigne, colis postaux, petits colis. 
(2) Marchandises détail et wagons. 
(3) Cet indice est le quotient (multiplié par 100) des recettes de la période considérée par les recettes de la période correspondante 
de 1938 romenées aux taux de la période considérée. Les indices mensuels successifs ne sont done pas comparables entre eux el la 
comparaison doit se faire seulement par rapport à 1938. 
Sources: S. N. C. F., I. N. S. E. E. 
. — Postes, télégraphes et téléphones. KE 
RECETTES TOTALES 
Postes, télégraphes, téléphones, services financiers. 
(Mois cumulés.) (En miiliards de francs.) 
ANNÉES I I II IV 
(Fin de trimestre.) (Année entivre.) 
4957 . . . 56,7 108,3 178,2 253.9 
N. B. — Année 1951 = 85,9. — Année 1952 — 143. — Année 1953 = 150,2. — Année 195% = 183,2. — Année 1955 = 202,3. 
Sources: Ministère des finances, IL N. $. E. E. 
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III. — SERVICES SOCIAUX 


A. — Evolution du bilan du régime général de la sécurité sociale. 


(Y compris le régime des fonctionnaires et celui des étudiants, non compris les professions agricoles.) 


(En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION 1938 1947 1918 1919 1951 1952 1953 1954 1955 
.) . 


Recettes. 


Assurances sociales. » 108,2 172,8 216,8 300,3 381,3 119,7 411,4 179,1 516,1 608,5 697,4 
Accidents du travail............. » 19,9 31,6 33,6 on > 60,6 65,2 80,2 94,8 112,3 138,2 
Prestations familiales: 
» 7,1 127,9 192,6 279,3 371,8 102 134,3 170,6 510,7 593,1 680,4 
2o Employeurs et travailleurs 
indépendants ........... » 5,6 5,1 8,6 18,1 21,4 21,8 29,8 31,6 33,4 38,9 40,9 
» 200,8 391,9 151,6 637,7 832,5 901,1 970,7 | 1.917,3 | 1.352,9 | 1.556,9 
I. — Dépenses. 
Assurances sociales.........,.... 2,6 89,9 110,1 217 313,6 116,5 451,3 188,3 591,3 591,1 72,17 754,5 
Accidents du travail............, » 108 21,2 33,7 14,4 52,3 61,2 66,8 81,8 96,5 
Prestations familiales : 
lo Salariés ............... …. » 65,5 136,1 185,2 265,7 330,8 360,5 | 402,8 115,2 | 494,7 520,8 573,1 
2e Employeurs et travailleurs 
indépendants .........., » 8,1 10,5 9,7 18,4 21,9 21,3 27,1 30,7 32,7 39,2 44 
Ensemble ....:.......,.... 2,6 171,3 308,9 419,6 672,1 24,5 897,1 985,6 | 1.091,8 | 1.215 1.313,86 | 1.502,7 
» 105,9 151,9 121,5 135,9 137,3 162 190,5 218,6 213 » 


Sources: Ministère du travail, 1 N.S. E. E, 


B. — Etablissements hospitaliers. 


Résultats à la clôture de l'exercice (1). 


{En milliards de francs.) 


RECETTES ET DÉPENSES 


1919 1950 1951 1952 1953 1954 - 1956 
95 115 150 156. 195,5 161 168 
con 87 tot 138 16% . 180 . 113 170,1 
solde + 12 + 13 + 15,5 | + 10,3 2 


(4) Année civile plus période complémentaire de l'exercice (3% mars). 


Source: Ministère des finances, 


| | 
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IV. CREDIT. BANQUE. MONNAIE 


A. — Evolution d'ensemble des disponibilités monétaires 
et de leur contrepartie. 


1. DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPÔTS A TERME 


{En milliards de francs.) 


2. CONTREPARTIE DES DISPONIBILITÉS MONÉTAIRES ET DÉPOTS À TERME 
‘En milliards de franes.) - 


MONTANT (Fin de trimsetre.) 


(1} Comples courants créditeurs des particuliers et des entreprises 
à la Banque de France. — Dépôts à vue dans les banques. — Dépôts 
e comptes courants postaux. — Dépôts de fonds particuliers au 
résor. 


Source ; Conseil national du crédit. 


ANNÉES 
1 | nl | nl | IV 
Créances sur le Trésor public 4). 
Billets en circulation. 
2.317 2,911 2,195 2,114 
2.169 2.670 2.909 3.013 
3.116 3.206 3.303 3.268 
3.108 3.190 3.86 :.110 
3.286 3.370 3.431 \ 169 
3.263 3.310 » » 
3.384 3.412 » 
Crédits. à l'économie. 
Monnaies divisionnaires. 1956... 3.316 3.521 3.662 1.021 
4956 59 61 65 67 4.105 1 251 4.291 
2957... 86 69 190816... #.427 4.510 1.168 1.868 
74 75 76 78 1950... 4.692 1.710 
76 75 » » Or et devises. 
660 598 512 401 (2) 
Dépôts à tue (A). 
3.338 3.434 3.538 3.809 1959 (2)... 119 119 
3.692 3.784 3.668 4.061 
Ajustement. 
1.179 4.007 » » 
— 42 — 15 — 18 — 22 
Dépôts à terme. 86 181 268 
— — 418 — 312 + 336 
212 219 215 22 
— 10 — 175 » » 
308 347 392 383 
LE 
12 406 381 13 Total. 
6.828 7.056 7.251 7.535 
Ensemble: disponibilités monétaires et dépôts à terme. 7.111 7.585 7.556 8.02 
1956. ......... 6.280 6.151 6.591 6.817 8.091 8.121 » 
(1) Créances de la Banque de France, — Portefeuille d'effets publics 
ri... 7.141 1.985 - 7.956 S.02! de la Banque de France el des banques, créances d'entreprises ou 
. de particuliers (avoirs aux chèques postæux et au Trésor, monnaie 
8.091 divisionnaire en circulation. 
p.421 ‘2) Net en déduisant les comptes courants du fonds de stabilisation 
= des changes et des banques et institutions financières étrangères 


comptées dans le passif : 
Déc. Juin Sept. Déc. Mars Juin Sept. Déc. Mars Juin 
1056. 1057. 1957. 1957. 1058. 1958. 1958. 1058. 1050, 1990. 


Or et devises, + 374 + 143 + 80 — M — 29 — 30 +R —7 + 260 + 274 
Source: Conseil national du crédit. 
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3. RAPPORT AU PRODUIT NATIONAL BRUT (évolutions annuelles). (En mnilliards de franes.\ 
PRODUITS 
Produit national 139 2,742 33.567 
Disponibilités monélaires 182 2.138 5.809 1.859 2.996 6.236 6.739 1.165 
Rapport: 
Disponibilités monétaires. 
1,39 3,99 3,99 3.15 2,98 2.88 2.93 3,11 
Produit national brut. 
N. B. — Hausse du rapport: la mème quantité de monnaies permet d'alimenter un volume de transactions établies à un niveau de prix 
plus élevé. Baisse du rapport: une fraction plus importante de la monnaie est conservée inactive Jans les encaisses, 
(4) Moyenne des douze mois. 
Source: Conseil national du crédit. 
#. ï. EVOLUTION DU PRODUIT XATIONAL BRUT ET DE LA MASSE MONÉTAIRE 
En pourcentage.) 
1953 1951 1955 1956 1957 | 1958 
Taux de progression du produit national brut ou des moyens de 
paiements utilisés dans les transactions... 1,9 3,8 1,8 9,2 11,6 136 
Taux de progression de la masse 12,1 11,2 13,9 126 6,4 
source: Conseil national du crédit. 
D. PROPORTION DANS LA MASSE MONÉTAIRE DES BILLETS ET DES DÉPOTS À VUE 
En pourcentage.) 
DÉSIGNATION 
1055. 1956. 10657. 1958. 
Billets el monnaies 1S.S 18,3 16,7 16,6 
source: Conseil national du crédit. 
B. — Epargne. 
1. EPARGNE TOTAE 
Varritions annuelles respectives des différentes formes recensables de l'épargne. 
(En milliards de francs.) 
" DÉSIGNATION 1953 1951 1955 1956 1957 1958 
ie 
Eparene nette recueillie par les compagnies d'assurances (à Fexelu- 
sion de l'apport des compagnies à des émissions placées dans le 
Source: Conseil national du crédit. 


| 
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b) Variations des emplois liquides de l'épargne. (En milliards de francs.) 


VARIATIONS ANNUELLES 1953 1954 1955 1956 1957 : 1958 
Dépôts bancaires à terme et bons de caisse... + 31 + 91 + + 932 + 151 + 30 
Dépôls dans des caisses d'épargne. se + 188 + 244 + 285 + 219 + 173 + 298 


Bons du Trésor (excédent des souscriptions Sur les remboursements) : 


+ 89 , + 197 + 110 + 107 + 107 + 110 

b) Bons en comptes courants détenus par les entreprises. ......…. — + + 16 — 33 + 3 + 
Bons à trois ans el cinq ans de la caisse nationale de crédit agri- 5 - 

(2) + à + 8 + 10 + + 416 + 21 

sa + 316 + 424 + 482 + 392 + 150 + 163 


‘4) Gelte rubrique comprend les bons à un an, les bons à deux ans, les bons à intérêt progressif, 


(2) Les chiffres indiqués ne comprennent que la part souscrite par le public: les bons qui se trouvent dans le portefeuille-titres des 
caisses régionales en sont exclus, 


Source : Conseil national du crédit. 
2. ACTIONS ET OBLIGATIONS 
Souscriptions nouvelles du public en numéraire, (En: milliards de francs.) 


DESIGNATION 1958 1919 1952 1953 195% 1955 1956 1957 1958 


(Montant par année.) 


Ctaises conire espèces | 4,5 39 66 50,5 18,3 | 106,8 | 114,5 | 250,9 | 171,7 
8,8 28,1 49 122,5 | 192,8 | 200,2 | 224,7 | 298,4 | 358 


Dont : 
Sociétés privées (obligations) (2)......,...,.sesssssosssosessesesssse | 0,5 9,8 7 24,4 4,8 88,2 74,4 59,6 2 
Total actions et obligations (3j........,..,................60 | 2,8 67,1 115 173 271,2 30,7 | 389,2 | 519,3 | 509,5 


+ Collectivités locales et groupements de sinistrés..,.......,....... | 1,63 » 2 11,7 9,6 14,5 1,6 2,4 16,5 
(4) 
+ Emprunts du Trésor à long et à moyen lerme..........,......... 1 7,5 » 217 41 107,5 85,4 | 429,1 | 108,4 | :19,3 
+ Sociélés à responsabilité limilée (versements approximalifs en 
espèces) (5)... » » 7,4 12,4 11,1 11,6 45,1 22,7 19,6 
Total de l'épargne apparente inveslie sur le marché financier. » » su 213 299 118 787,3 | 686,8 | 870,3 


(1) Appels de fonds sur actions partiellement libérées antérieurement à la période exclus. Sont seuls considérés les versements au 
titre d’actiohs émises au cours de la période. 
(2) Toutes sociétés non nationalisées où dont le capital n'est pas détenu en majorité par l'Etat. 
(3) Appels de fonds sur actions antérieures partiellement libérées exclus. 
(4) Compte tenu de petits emprunts locaux n'ayant pas été publiés au cours de l'année, | 
(5) A l'exclusion des apports et incorporalions de réserves, 


Sources: Crédit lyonnais, 1, NX. E. E. 
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€: Crédit. 
1. RÉPARTITION EN 1996, 1957 ET JYJOS DES CRÉDITS AUX ENTREPRISES ET AUX PARTICULIERS 
(En milliards de francs.) 
_ 
ENCOURS AU 
31 décembre 1956. 31 décembre 1957. 31 décembre 1958. 
1 — Selon la durée des Crédits. 
Crédits à court terme (mobilisablos Où 2,13 3.204 3.226 
* Crédit à moyen terme mobilisables par nalure........................ 1.233 1.545 1.825 
— Selon les organismes distributeurs. 
Banques et établissements financiers... 3.459 3.897 1.162 
IN. — Selon les organismes porteurs ‘montant des portefeuilles). 
Organismes spécialisés el établissements 2.653 2.52 3.285 
= IV. — Selon les bénéficiaires. 
Entreprises industrielles et commereiales. 3.9M 3.857 4.412 
, (1) Les crédits compris sous cette rubrique ont été distribués essentiellement aux entreprises métropolitaines, 
Source: Conseil national du crédit. 
2, RÉPARTITION DES CRÉDITS SELON LEUR DURÉE 
a) Crédits à court terme. 
(En milliards de francs.) 
ENCOURS AU 
RÉPARTITION DES CRÉDITS A COURT TERME PAR BENEFICIAIRE 
31 décembre 1956. 31 mars 1958. MH décembre 1958, 
— Crédits à la construction de logements... 19 18 22 
— Crédits aux entreprises francaises: 
Industrie el 1.879 2.069 2.298 
Dont : 
Entreprises  nationalisées. (65) (79) (100) 
— Crédits aux entraprises 87 72 83 
IV. — Financement des ventes à tempérament... hits) 130 169 178 
Crédits non recensés......... 543 617 183 
Ensemble des crédits à court lerme......sssresssesssssses 2.13 3.201 3.326 


Source; Conseil national du crédit. 
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b) Crédits à moyen terme. 


Montants en milliards de franes (crédits mobilisables). 


ENCOURS AU 
RÉPARTITION DES CREDITS À MOYEN FERME PAR BENEFICIAIRES | 


41 décembre 1955. 31 décembre 1956. 31 décembre 1957. 31 décembre 1958. 


I, — Crédits à la construction de logements: 


I, — Crédits aux entreprises francaises : 


Dent : 


50% 574 729 809 | 


Ensemble des crédits à moyen terme...........s..00s0e 906 1.241 1.545 728 

4) Dont: Financement de 658 TON 
Financement des exportations... 00 52 71 


ec) Crédits à long terme. 


(En milliards de francs.) 


ENCOURS AU 
RÉPARTITION DES PRÊTS A LONG TERME PAR BENEFICIAIRES 


1 décembre 1955. 31 décembre 1956. 


31 décembre 1957. 31 décembre 1958. 


IL — Crédits à la construction de logements: 


Prêls spéciaux des lois de 1950 et 1953 après consolidation... » 19 10 110 


395 574 820 1.125 | 


II. — Crédits aux entreprises françaises: 
Agriculture 159 217 281 31) | 
Industrie et commerce : | 
301 350 116 457 

re 1.580 1.813 2.064 . 2.316 | 

Crédits: non 15 1% 129 213 
— 

Ensemble des prêts à long terme 2.093 2,531 3.013 3.692 | 


- 4) Ce ehiffre comprend 650 milliards de prêls antérieurement accordés à des entreprises nationalisées et qui ont été convertis en 1957 
en dotations de capital, en application de l'article 110 de la loi du # août 1956. : 


Source : Conseil national du crédit. 
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3. RÉPARTITION DU CRÉDIT SELON L'ACTIVITÉ UTILISATRICE 
a) Le crédit à l'agriculture. 
(En amilliards de francs.) 
| ENCOURS 
| CRÉDITS RECENSÉS 
| 1 décembre 195%. | 31 décembre 1956. | 31 décembre 1957. | 31 décembre 1958. 
Agriculture. 
Source: Gonseil national du crédit. 
| 
Le crédit aur entreprises industrielles el commerciales. 
Durée des engagements. 
milliards de franes.) 
ENCOURS 
CRÉDITS RECENSÉES 
, 31 décembre 1955. 31 décembre 1956. | 31 décembre 1957. |}. 31 décembre 1958. 
Industrie et commerce. 
gs % Destination économique des prêts. 
(En aniMiards de francs.) 
| ENCOURS 
| CRÉDITS RECENSES 
31 décembre 1955. décembre 1956. décembre 1957. ‘31 décembre 1958. 
| | 
Industrie el commerte. 
| Financement des fonds de roulement (4 compris financement court : 
| 
Financement de Féquipement. 1.831 2.060 4.723 2.041 
Financement à moyen terme des exportations. | + 73 


Source: Conseil national du crédit. 


| 
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30 Branches d'activités utilisatrices. 


fARJIATIONS DES ENCOURS 
1956 1957 1958 

DÉSIGNATION En En En 

En milliards. pour- En milliards, pour- En milliards, pour- 
centage. centage. centage. 

C.:T. MT.+L.T., Total. Total, MT.+L.T, Total. Total. T, | MT,.+L.T,| Total, Total. 

Industrie et commerce. 
1. Energie, tranpsorts (2)......! + 21! + 159 | + 180! + 12 | (1) + 131 (1) + 194! (4) + 207! + 90 | + 1451 + 211 | + 926] + 18 
2. Bâtiment, travaux publies..! + 34! + 15 | + 49! + | (1) + 1141) + 25] (1) + + 10 | 4 + 16 | + : + 10 
3. Industries des métaux (3)...! + 1404! + 27 | + 128] + 46 | (1) + 87| (41) + 53 + 140! + 45 | + 122] + 16 | + 168 | + 16 
4. Textiles + 214 14 17 + 36 + 4 + 4011446 | + 81 + 2 |+ 10! + 3 
5. Cuir, papier, bois....,.,....,! + 27! + 2 | + + 93 + 16 + 8 + 241 +45 | + + + 416| + 9 
6. Produits chimiques..........! + 26! +  17|+ 43| + 22 + 241 (4) + 191 (4) + 431 +18 | + 36! + 3% | + 69! + 24 
7. Industries et commerces ali- 

+ 23]  514+ 281] +144 | (1) + 36141) + 1514) + 531 + 925 | + 9 + 4 

8. Commerces non spécialisés. | + 7 + » + 61 + 7 » + 7114 6 
9. Activités diverses. | + 181 + 10 |'+ 929114 27 | (1) + + 814) + + 12 | 61 + 10 | + 16! + 11 
19. Echéance reportée. ...,..s060 | — 10 » |[— 10 » — 40 » — 40 » » » » » 
TOTAL ........scsocsossons | + 282] + 237 | + 519! + 15 | (1) + 190! (1) + 326! A1) + M6! + 15 | + 229] + 326 | + 555| + 44 


(4) Chiffres rectifiés. 
(2) Groupe précédemment dénommé «Charbon, énergie, transports », 
(3) Secteur précédemment dénommé « Sidérurgie, minerais et métaux, constructions mécaniques », 


A 


a) Evolution globale des encours des ventes à tempérament. 


(En milliards de francs.) 


4. CRÉDITS À LA CONSOMMATION 


Montant global en fin de 88,3 136,8 165,7 168,9 177,8 
Variation.en cours de » + 48,5 + 28,9 + 32 + 89 


Source : Conseil national du crédit. 


b) Répartition des crédits suivant la nature des bien financés. 


(En milliards de francs.) 


SIGN s 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 30 JUIN 31 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 
1955 1056 1957 1957 1958 
Biens à usage professionnel: 
Matériel d'équipement professionnel 16,6 25,3 25,5 29.8 39 
Véhicules utilitaires (camions, tracteurs, cars) : | 
Biens généralement destinés à l'usage des particuliers : 
Véhicules de tourisme : 
Véhicules à deux roues............. 10,3 8 6,9 5 8,3 
Radiodiffusion, télévision............,... 4,7 5 5,4 6, 
Meubles et divers......,.,...... 7,2 95 8,8 -8,3 8,7 
Total 437 166 182 169 178 


(1) Non compris les biens classés sous la rubrique « crédits à moyen terme », 
Source : Conseil national du crédit. 


3 | 
| 
| 
| 
| 
| 
fes Source : Conseil national du crédit. 
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D. — Banque de France. 
| SITUATION MENSUELLE (FIN DE MOIS) 


(En milliards de franes.) 


| 
Janvier, | Février, Mars. Avril, Mai. Juin. Juillet. Août. Septemb, | Octobre. | Novemb. Décerab. 
ACTIF 
4e Or, devises (lolal) : 
913 ol 913 313 312 3 382 382 382 382 582 
419 119 119 419 609 692 747 #64 » » 
Encaisse or: 
NET » » 301 » » 301 » 468 » 
(8) » 192 » » 1:22 » 432 » 
Disponibilités à vie à l’étran- 
ger et avoirs à VU. E, P.: 
» » 142 12 11 12 11 1: 14 1% 1% 14 
4960... » » 17 » 177 326 » » 
20 Créances sur le Trésor (total) : 
1.606 1.566 4.587 1.596 1 1.597 1.560 1.539 1.54 1 1.163 1 508 
1,561 1.555 1.580 1.561 1.476 1.564 1.540 1.590 1.433 » » » 
Dont : 
Avances spéciales : 
1958. du à 390 390 390 390 390 390 90 390 390 390 390 200 
» 380 » 5380 » » » 350 » 
Comptes courants postaux 
» 29 » » » » 51 » 51 
» » 52 » » 60 » » 13 » » » 
Effets publics de lopen mar- 
ket : 
» » » » 177 » 163 » 15 
1939 » » 171 » » 173 » » 182 » 
Escompte de traites  fis- 
cales : 
195 us... » 159 » » 188 » » 101 » 
» » 117 » » 123 » 105 » » 
Monnaies divisionnaires : ° 
1958... 41 12 42 12 11 11 12 11 11 10 10 8 
9 + 40 41 11 11 11 10 11 10 » » » 
30 Crédits à l'économie (total) : 
1958. se 1.785 1.822 1.863 1.843 2.052 1.965 1.957 1.960 1.92 1.923 - 2.044 2.151 
| 1959.....,,,,,,..,..... ve] 1.678 | 1.769 | 4.661 | 1.604 | 1.596 | 1.395 1.502 | 1.348 | 1.501 » » » 
de commerce escomp- 
tés : 
1958. , 1 752 » » 1.807 2 5 
Avances sur titres: 
| PPT » 10 » 10 » 11 
Effets de commerce négocia- 
| bles achetés en France: 
| 1958....... » » 101 » » 104 » » 114 » » 126 
n » 109 » » 97 » » 120 » » » 
PASSIF 
(4 
Engagements à vue (total) : 
| 3.590 3.692 9.752 3.466 3.888 3.853 3.898 3.852 3.850 3.829 3.819 4.041 
3.746 3.706 3.692 3.097 3.678 3.793 3.686 3.819 » » 
Billets en circulation : 
| 3.236 3.286 3,205 3.994 3.370 3.438 3.109 3.194 3.M2 3.42 3.169 
| 1959 3.362 3.943 3.384 3.388 3.369 3.442 3.449 441 3. 152 » 
Comptes courants créditeurs : 
1958 372 456 466 171 554 460 43 119 
959 ss... 403 320 


| | 
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E. — Crédit agricole. 


(En milliards de francs.) 


FIN DE TRIMESTRE 
DÉSIGNATION DESIGNATION 
I If IV I Il IV 
4. Solie des dépôts. — Soldes des prêts. | 
A vue? A court terme : 
1957 955, 965.8 307.5 09 6 191,4 226,3 296,2 
344.1 422.8 1959 260,7 240,8 297,6 » | 
11, 1, » Fin 1951 = 124. | 
Fin 1952 — 127. Fin 1992 = 187. 
Fin 1953 — 148. Fin 1953 = 206. | 
Fin 4954 = 176.4. Fin 1954 = 201. | 
Fin 1955 = 209,5. 
Fin 4955 — 212,7. ; 
Fin 1956 = 206, 
Fin 1956 = 213,7. 
A moyen terme: 
A échéance : -287,;4 208,5 228,2 247,5 
15,5 | 41,6 | 46,7 ...,....... | 264,9 | 205,4 | 308,5 
Fin 1952 = 72,7. 
Fin 1951 = 2,6. Fin 1955 = 84,2. 
Fin 1952 = 5,7. ; Fin 1954 = 102%. 
Fin 1953 = 8,6. Fin 195 = 131,6. 
Fin 1954 = 10,2. Fin 1956 = 176,4. 
Fin 1955 = 16,9. - A long lerme (individuels) : rés | 
62,7 66,6 70,6 72,6 
Bons à 5 ans. Fin = 9,1. 
Fin 1952 = 12,1. | 
Montant, depuis l'origine, des sous- Fi 
criptions : = 19,7. 
Fin 1955 = 31,6. | 
ess 72,3 76,3 79.8 84 Fin 1956 = 46. 
93,8 109,8 A long terme (collectifs) (0: 
Fin 1951 = 21,4. | | 459,3 | 156,9 | 1532 
Fin 1952 = 248. 166,6 | 170,8 » 
Fin 195% = 920,6. Fin 1951 = ‘0,8. | 
Fin 1954 = 40,3. Fin 1952 = 47,6. | 
Fin 1955 = 39,11. Fin 1953 = 68,7. 
à Fin 1954 = 94,2 
in 1956 = 68. 
2956 Fin 1955 = 11.4. 
Fin 1956 = 127,5. 
3. Bons à 3 ans. Prêts de modernisation el d'équipe- | 
ment de caractéristiques  spé- 
ciales: 
1958 180,4 205 228 238,4 Fi: 1951 = 5,6. 
Fin 1953 = 14. 
Fin 1954 = 21. Fin 1954 = 17,2 
Fin 1955 = 53,7. Fin 1955 = 185. 
Fin 1956 = 1042. Fin 1956 = 19,7. 


(D Y compris les prêts d'électrifiéation rurate. 
Source : Caisse nationale de crédit agricole. 
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F. — Franc. a) Evolution 1914-1957 ‘base prix de détail). 
q N. B. — Indications très approrumatives, en raison de l'absence 
d'indice continu des prix de délail. 
— DÉFINITION DE FRANC 
INDICE | INDICE (COEFFICIENTS 
Evolution depuis jusqu'à 1919. des prix de francs 
de détail 
POIBS D'OR 41944 (1)... 100 100 1 174 
du france (2) 120 83,3 
du |'delalivre | 1916.......... 15 74 O4 "4129 
(en milligr. 
| 13 16,9 0,169 . 8 
1928 600 27 0,270 47 
L 
4914. — Franc germinal............. 3,18 25,22 391 29,7 0,297 
0 301 53,2 0,902 58 
| 26 juin 192%, — Franc Poincaré... 69,9 25,92 124,24 332 30,1 0,910 52 
évrier 1931. — Après dévalualion 
| de la livre et du dollar... 65,5 71 1925... 125 23,9 0,2% 
554 18,1 0,181 31 
4er octobre 1956. — France Auriol... 135 à 19 21,50 105 556 18 0,180 
30 juin — France Max. 13 25,14 121,4 à 
€ 5 7 7 
42 novembre 193$. — Franc Reynaud. 27,0 07,00 180 1930... 618 16,2 0,462 2845 
609 16,1 0 161 8.56 
29 février 9910, — 2e france Reynaud. 23,31 153,80 136,3 46 18,3 0,183 “2186 
À 520 192 0,192 
| seple 191. — Libération... 19,267 200 , 
| 2,1 ,227 51 
| 26 décembre 195, — France Pleven..| (8288) | 119,107 | 480 
4906. :80 0,208 36,24 
26 janvier 1948, — Frane Meyer... (1,69) 214,392 861 1997... 611 16,1 9,161 28,47 
706 14,2 0,142 2,61 
27 avril 1949. — (Petsche).......... 212. 1.097 es 1.062 9,1 0,091 16,38 
2982... ,. 1.236 8,1 0,081 11,07 . 
%) septembre 1919 Franc Petsche. (2,81) 300. 980 1,578 6,3 0,063 11,02 
2,03 5 0,050 8,64 
2.71 3,6 0,056 6,26 
2, POUVOIR D'AGIAT DE FRANC 7.273 1.4 0,044 2,39 
+ 11.529 086 0,0086 1,51 
Les mouvements du niveau général des prix consliluenmt lélé- 
ment d'appréciation le moins contestable, bien qu'imparfait, de 1950... 1, 1,27 
| l'évolution du pouvoir d'achat du franc. 1951... 16.097 0,62 
17.396 0,57 0,0057 1 
L'imperfection du calcul est due, en prerhier leu, à l'absence d'in- 1953. 17.085 0,58 "1:08 
dices continus des prix de gros ou de détail, depuis 1944, en raison 16.908 - … 0,59 050059 1:03 
des progrès des procédés stalistiques et des modifications intervenues 195 (4). 17.182 . 0,58 
dans l'utiliastion des diverses marchandises (changements dans les 19656 17.473 , 057 0:99 
habitudes, ete.). Elle s'explique encore par le fait que le calcul des 197 17.909 0,56 097 
indices ne lient compte, pour la période de guerre et d’après 198 (5). 2.465 0.19 00049 084 
guerre, que des prix officiels, inférieurs anx prix moyens effec- 
timent payés par les acheteurs, 4) Juillet 1944. 
(2) Indice pondéré de (Paris). 
a donc pas d'indice unique, susceplible de fournir une maltipliée par le coefficient 
base de conversion générale, Suivant les €ças, il aurait lieu de conversion x 16,76. 
soit à indi (3) Sur la base de l'indice des 250 artilés m par le 
de <e référer soit à un indice des prix de gros, soil à un indice À ficient_ de conyersion = 24,60, base 198, 


| | 


| 
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b) Evolution 1938-1957. 


(Base: moyenne des prix de gros el de détail.) 


INDICE INDICE MOYENNE INDICE 
des francs courants, 
ANNÉES des prix des prix des de la , 
de gros (4). de détail (2). deux indices. valeur du frane. En franes 1938. Eu francs 1951. En francs 1952, 
100 100 109 100 1 24,69 26,2 
MN “nisrasssese 105 108 106 94,3 0,943 23,26 24,73 
APP 139 129 134 71,6 0,746 18,10 19,56 
171 150 161 62,1 0,621 15,31 16,28 
2041 175 138 53,2 0,532 13,11 13,94 
see 234 24 229 43,7 0,437 10,76 11,44 
264 285 275 26,4 0,364 8,96 9,53 
ironie 75 393 384 26 0,260 6,42 6,82 
618 619 647 15,5 0,159 3,81 4,09 
989 1.030 1.010 9,9 0,099 2,44 : 2,59 
1.712 1.632 1.672 6 0,060 1,47 1,57 
1.917 1.817 1.867 5,4 0,054 1,32 1,4 
2.166 2. 1,9 0,049 1,20 1,27 
ere 2,651 2,979 2.465 1,1 0,041 1 1,06 
2.778 2.464 2.621 3,8 0,038 0,94 1 
2,651 2,420 2,535 3,9 0,039 0,97 1,03 
2.605. 2.102 2.50% 3,9 0,039 0,97 1,03 
. 2.601 2.428 (3) 2,514 3,9 0,039 0,97 1,03 
VF 2.714 2,475 2.595 3,89 0,038 0,94 0,99 
NT desire 2.870 2.541 (4) 2,705 3,70 0,037 0,90 0,97 
‘3.19 2,920 (4) 3,27 0,033 0,81 0,86 


(1) Indice général pondéré des prix de gros de 1%5 marchandises. À partir de 1954, les indices donnés sont le produit de l'indice actuel 
(19 articles), base 100 en 1949, par le coefficient de conversion 19,17. 

(2) Indice des prix de détail à Paris (34 articles). 

(3) Andice 1949 109 x 16,76. 

(4) Indices des 250 articles x 24,60. 


N. B. — Pour retrouver, avec ces indices, la base 100 en juillet 491%, il faut mulliplier les indices des prix de gros par 6,10, les indices 
des prix de détail par 7,6, la moyenne par 6,73. 

Pour obtenir le coefficient de transformation des francs courants en francs 1944, ii faut diviser par 6,73 les coefficients Thdiqués pour 
la conversion en francs 198 ou les multiplier par 0,148. 


V. — INVESTISSEMENTS ET CONSTRUCTION 


A. — Formation brute de capital fixe et produit national. 


2 


a) EVOLUTION DE LA FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE (STOCKS COMPRIS) PAR RAPPORT AU PRODUIT NATIONAL BRUT AUX PRIX DE MARCHÉ 


Î 


POURCENTAGE 
INVESTISSEMENTS INDICE INVESTISSEMENTS INDICE PRODUIT NATIONAL | je ja formation brute 
ANNÉES des prix en milliards de NF de volume brut £ de capital fixe 
en milliards de (09 en 1959. | aux prix de 1054. (00 en 10859). | aux prix de 1051. | 
(Milliards N F.) P. 100. 
1954 26 100 26 100 158 16,5 
1955 29,8 101,2 29,4 113 167 17,6 
1956 33,7 106,2 31,7 122 | 176 18 
1957 39,7 113,6 134,4 187 18,7 
1958 44,1 123,4 35,8 197,4 19 48,7 
1959 (prévisions) .......... 16,1 128,7 35,8 137,4 195 18,3 
1960 hypothèse) ....... de (50,8) (139) (38,5) (147,5) (204) (18,8) 
Variation 1958 à 1959...... + 4,6 p. 100 + 0 p. 100 + 2 p. 100 
Hypothèse 1959 à 1960..... (+ 9 p. 100) (+ 7,5 p. 100) (+ 5 p. 100) 


Source: F. D, E, 
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b) RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS DE 1951 A 1959 


INVESTISSEMENTS CONSTRUCTION INVESTISSEMENTS 
ANNÉES de logements TOTAL 
administratifs, el réparation d'immeubles. produelifs. 

ss + 13%  p. 100, — 0,2 p. 100. — 1,1 100. 0  p. 100, 
Variation 1959-1957..........,.... aber dl — 0,5 p. 100, + 0,7 p. 100. — 53,3 p. 100. + 2,3 p. 100. 

Source: D.E,S. 


E —. Ressources d’origine métropolitaine consacrées au financement d'investissements dans la métropole et dans les pays d'outre-mer. 


a) ENSEMBLE 


(En milliards de nouveaux francs.) 


| 


1959 1960 
DÉSIGNATION 1954 1955 1956 1957 1958 
(prévisions). | (hypothèses) 
Fonds publics (3).........,... denses 7.4 1,9 8,6 9,3 10,5 12,2 12,5 
Organismes spécialisés el compagnies d'assuranees (4)........ 2,1 2,6 3,2 3,1 3,6 4 
Marché financier (1).......... 2.1 2,6 28 1,1 5,9 
28,3 
Crédit à moyen terme 28 3,5 3,6 5,5 5,9 1,5 
Solde des autres emplois et ressources... 12,3 11 15,8 17,2 20,3 19,5 
Total (formation brute de capital fixe en métropole)... 26,7 30,2 31 39,7 #1 416,1 50,8 
Pourcentage du montant de la formation de capital fire s 
en Crete. P, 100 P. 100 P. 100 P. 106 P. 100. P. 100. P. 100. 
Fonds publics 27,5 2; 23,4 23,1 26,6 21,5 
Organismes spécialisés assuranees. 7,5 9 10 9,3 8,2 8,7 
Marché financier .............. 9 8,5 40,1 10 128 
73,9 
Crédit à moyen terme 10,5 it 1,3 13,8 12,1 98 
Aulofinancement et ressources 47 16 41,2 43,1 A6 42,1 
biere 100 100 100 100 100 100 100 


(4) Ne sont pas comprises dans les ressources fournies par le marché financier les sommes fournies à FEtat par la vente de certificats 
pétroliers, les emprunts d'Etal el des postes, télégraphes et téléphones et des établissements spécialisés aïnsi que les émissions et 
augmentations de capilal des sociélés de financement de recherche pétrolière, et des sociétés exerçant leur activité principale hors de 
la métropole ainsi que les emprunts unifiés des collectivités locales souserits par les compagnies d'assurances, 

(2) Non compris les crédits à l'exportation et à la Sarre. Montant brut des crédits utilisés dans l'année (variation d'encours plus amor- 
issement), 

(3) Non compris la consolidation des prêts spéciaux à la construction. 

4) Ne sont pas compris les prêts de la Caisse des dépôts au budget annexe des postes, lélégraphes et téléphones (100 millions de 
nouveaux francs en 1997 et 110 millions de nouveaux franes en 1958; des compagnies d'assurances au budget annexe de la radiodiffusion 


(20 millions de ‘nouveaux francs en 1957), ni Ja consolidation des prêts spéciaux à la construction par le Crédit foncier. 
Source: F. D. E. S. 
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D) PRÊTS DES ORGANISMES SPÉCIALISÉS 


(En milliards de nouveaux franes.) 


ÉTABLISSEMENTS 195 1955 1956 1957 1958 
(prévisions), 
Caisse des dépôts et consignations (sauf P.T.T. el Algérie)........ 1,59 1,6 2,03 2,2 2,13 2,60 
Crédit national. ............. 0,11 0,22 0,28 0,91 0,2 
Caisse nationale de crédit 0,19 0,94 0,59 0,7 0,6 1,0 
Caisse centrale de crédit hôtelier, commereial el industriel. ....... 0,01 0,01 0,02 0,02 0,02 | 
Compagnies d'assurances... 0,11 0,18 0,02 0,09 0,11 
Consolidalion de prêls Spéciaux à la construction par le Crédit 

de la caissé des dépôts aux PT. (0,1) (0,14) 0,16 

Hors ....., (0,06) (0,1) (0,03) (0,04) 0,11 


EMISSION SUR LE MAROHÉ FINANCIER MÉTROPOLITAIN 


V'ersements en espèces. — Souscriptions nouvelles du publie. 


{En milliards de nouveaux francs.) 


à 
+ € € 
DÉSIGNATION 195 1955 1956 1957 1958 1959 
(4 mois). mois), 
— Emprunts el obligations. 
b) Secteur publie semi-publie : 
CoHectivités publiques ..,....... 0,1 0,02 0,02 0,16 (0,01) (0,04) 
Entreprises nationales. .......,,.... 0,7 0,5 0,9 1,45 1,66 (0,99) (1,25) 
Crédit nalionak Crédit foncier, Crédit agricole... 0,72 0,64 0,6 1 (0,7) 
c) Secteur privé: 
— Valeurs à rerenmn rarimble. 
0,11 0,12 0,15 0,23 0,19 (0,15) (1) 0,15) 
250000. » 0,0 0,07 ” » » 
| 
3,97 5,22 1,88 6,92 8,69 (6,97) 2,5 | 
(4) Evaluations approximatives, | 
| Sourre : F, D. E. | 
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d) DÉPENSES EFFECTUÉES SUR FONDS PUBLICS 
fo Ensemble de 1952 à 1957. 
(Métropole et outre-mer.) 
(En milliards de francs courants.) 
DÉSIGNATION 1952 1951 1955 1956 1957 
Dépenses directes de l'Etat el subventions (V VE 137: 201 (1) 202,5 212,7 519,2 - 
Reconstruction {VID : 
Mobilisation et remboursement des titres... 16 18,2 28,3 68,2 
Prêts du fonds de développement (sauf 205 259 205,5 2X1,9 
Dépenses sur réssources affectées... » 59.1 82,1 9) 
Budgets annexes (charges 2 12,5 11,9 19 541 
Total, dépenses d'investissement. 872 902,3 927,3 1,018,1 1.181,33 
Total dépenses publiques (2)... 3.986 1.011 1.240 1.083 2.621 
Pourcentage dépenses d'investissement des dépenses totales....,.... 213 % 225 % 2,5 % - 24,8 % A % 4 
1) Non compris 7 milliards de dépenses perçues en recelles au EF. D. E. S. (conversion) el 3,4: milliards de dépenses <ur fonds de 
concours pour travaux d'intérêts militaires. 
2) Ikipenses budgétaires, litre VIE inclus sans contraction, charges propres d'équipement des budgets annexes civils, dépenses 
du F. D. E. NS. el excédent des dépénses des autres comples spéciaux du Trésor. 
Source: Fonds de développement économique et social. 
24 Comparaison des crédits ouverts en 1958 el 1959. 
y (En millions de nouveaux franes.) 
CREDITS DE PAIEMENTS 
DÉSIGNATION 
1958 1050 Au 
Définitif. Loi ue finances. 15 octobre 1059. 
Dépenses d'équipement exécutées par FElat el subventions d’équi- | 
2 } 
Prêts Qu F. D, E. es 2.330 3.350 
Prèls aux H. L. e 1.74) 1.810 2 110 
Dommages de guerre: règlement en espèces... 916 1.05 1.023 | 
Dommages de guerre: remises de 5.6 674) 310 10 
| 
Participation aux dépenses des crganismes européens d'investisse- 
ment (fitre 1V),........ se 210 21 279 
Dépenses <ur ressources affectées et budgets annexes 1.417 1.23% 1.200 
Comptes spéciaux. 285 307 304 | 
| Non compris consolidations des prêts spéciaux à la construelion..…. 510 1.600 1.600 


(A) Y compris 250 millions de nouveaux franes, coût de l'usine de séparation isotopique 16.808. 
Source: F, D. E. S$. 
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50 Répartition économique des crédits d'équipement en 1958 et 1959. 


(En millions de nouveaux francs.) 


AUTORISATIONS DE PROGRAMME CRÉDITS DE PAIEMENT 
DÉSIGNATION 
- 1958 1959 1959 1958 1959 1959 

(définitif), (initial). (définitif), (définitif). (initial). (définitif). 
Agriculture ........... 1.405 1.067 1.092 1.545 1.140 1.162 
Energie el mines...........,... 2.697 3.140 3.909 2.372 ÿ.241 3.106 
Transports ......... 716 1.068 1.170 948 1.249 1.901 
Industrie, commerce el tourisme... 613 530 998 629 596 604 
Logement 2.034 2,523 2.523 2.698 3.026 3.926 
Equipement adininistratif........ 82 128 128 203 227 227 
Investissements hors de France métropolitaine 2,280 2,515 2,590 2.216 2.612 2.681 
Versements à l& Banque européenne d'investissement. ..........,.... 126 126 148 126 126 118 
Pm Consolidation des prêts spéciaux à la construction......,...,..... | .......,.. | 510 1.600 1.600 


4° Répartition des prêts du F. D. E. S. 
(En millions de nouveaux francs.) 


SECTEURS 1957 1958 1959 1960 
A — Entreprises nationales. 
Commissarial à l'énergie atomique » 120 110 170 
Aéroport de Paris................. 20 30 70 50 
B. — Autres secteurs. 
Electrification rurale (régies el $. » » » 10 
Société faternationale de la Moselle. ....... » 30 
Crédit maritime................. 4,5 8,5 11 43 
Petites et moyennes entreprises 33 39 70 85 
Prêts sociaux divers................ nu sen 7,3 6,5 15 20,5 
Conversion et 40 20 30 25 
Caisse centrale de coopération 90 150 120 120 
€. — Non réparti 
1.779 2.330 3.300 3.250 


Total général. 


Source : F, D. E.Ss. 
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5 Répartition des crédits à moyen terme mobilisables selon le secteur économique. 


4. Varialion d’encours., (En milliards de nouveaux franes.) 


DESIGNATION 952 1959 
1952 1954 1955 1956 1957 1958 (prévisions). 
Construction: 
Prèts spéciaux, loj de 2 29 1,11 5,77 2 8 
Entreprises nationales (1...... 1,26 2,09 2,18 2,18 3,10 3,92 3,55 
2,06 3106 11 2 10 2.86 3,73 380 
1.39 7,45 9,47 11,7% 14,74 7,16 17,96 
4) Ces chiffres comprennent les entreprises nationales du secteur non concurrentiel (Charbonnages, S.N.C.F., un G.D.F., C.N.R.), et 
| les entreprises du secteur concurrentiel relevant du F.D.E.S. (Air France) el celles ou non financées par le F.DE. a N - d Aviation). 
| 2) Ces chiffres ne comprennent ni les crédits à l'exportation ni les crédits Sarre. 
| Source: F, D. E.S$. 
2. Crédits nouveaux, (En milliards de nouveaux francs.) 
SIGNATION 1959 
DESIGNATIO 1955 1956 1957 1958 (prévisions). 
Construction : 
| Prêts spéciaux, loi de 1950.......... eurerluroresratersf} ans + 1,8 + 1,6 + 1,4 + 123 + 0,06 | 
+ 0,2 + 0,08 + 0,09 + 013 + 0,17 
+ 0,09 + 0,30 + 0,62 + 0,4 + 0,03 | 
— 6,15 + 0,19 + 0,76 + 0,87 — 091 
Agriculture ..... + 0,06 + 0,4 + 0,09 + 0,17 + 0,17 
+ 40 + 29 + 3,00 «+. 237 + 0,50 

({) Ces chiffres comprennent les entreprises nationales du secteur non concurrentiel ‘Charhonnages, SN.C.F., E.B.F., G.D.F., C.N_R.), et 

les entreprises du secteur concurrentiel relevant du F.D.E.S. (Air France) et celles où non tinancées par le F.D.E.S. (Sud Aviation). 

(2) Ces chiffres ne comprennent ni les crédits à lexportation ni les crédits Sarre. 

Source: F.D.E.s. | 
| C. — Investissements dans les pays d'outre-mer ||). 
| 19 INVESTISSEMENTS DE 1952 4 195 
| a) Afrique du Nord. 
| 1. Algérie el Sahara, (En milliards de francs courants.) 
| DÉSIGNATION 1952 1954 1955 1956 1957 
A. — Fonds publics 20,2 . 38,4 22,8 56,4 83,5 
B. — Ressources privées mixtes recencées: 
Institutions financières métropolitaines, 4,4 8,5 6 7,2 15 
F Augmentations de capital et émissions publiées au B. À. L. 0. 
do In 0,1 1,5 20,3 20 À 
Financement privé de la rec herche pétrolière.............. 0,7 7 3.8 3,6 D A5 
| Autres recours des sociétés locales au marché finance ier 

métropolitain et local ...... » 7 » » » 
| C. — Ressources Jocales: | 
| Crédits des budgets locaux et bons d'équipement.......... s 20,7 11,8 15,6 14,2 19,5 
Prêts des établissements de crédit semi-publies locaux...... 4,6 0,6 1,7 2,1 35 | 
Excédent de caisses d'épargne.......…. » » » 6,4 
Ressources propres des établissements et collectivités........ 7,8 7 D,3 4 4 
| 
Total ressources recensées où évalnées, 91,9 120,3 127,1 179,4 
Pour évaluation: volume lotal de l'investissement........ » » 110 160 190 


Nora. — Les chiffres autres que ceux de fonds publies métropolitains ont été fournis par la direction des finances, à Alger. 
(4) 30 milliards — 8,5 milliards: évaluation de Ja participation du bureau de recherche de pétrole dans les investissements pétroliers 
au Sahara en 1957. 


Source: F. D. E. S. 
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(En milliards de francs courants.) 


2, Tunisie et Maroc. 


| TUNISIE MAROC 
DÉSIGNATION 
1952 19535 | 41954 1955 | 1956 1957 1952 1953 [| 1954 1995 | 1956 1957 
A. — Fonds publics métropolitains. .......... 42 15,1 11,5 15 5,8 (1) 11,6 22,2 20,9 23,8 19 (1) 
B. — Ressources privées mixtes : 
Institutions financières métropolitaines. 12 0,8 4,5 2,4 » 3,8 o,1 1,5 1,7 1,6 
Augmentations de capital el émissions 
au Bulletin des Annonces 
égales obligatoires métropolitain... 1,2 1 » » 0,7 0,9 3,4 1,1 2,1 3 
Financement privé de la recherche 
1,6 0,9 » 0,2 0,1 » 4,1 » » 
Autres recours des sociétés Jocales au 
marché financier métropolitain et 
PRE » » » » » 10 7,5 7 6 » 
| 
C. — Ressources locales ........ 3,8 1,1 5,2 2,9 6,8 38,8 33,3 35,6 23 11,5 
ANRT RE ee 19,2 22,9 18,2 12,8 » 68,5 71,5 | 69,2 90,6 | 35,6 
D, — Ressources étrangères............ shoes 0,9 1,1 1,1 1,6 » » 2,4 1 » » 


(4) Le montant des fonds publies consacrés à des investissements en 1957 peut être évalué à 24,8 milliards pour le Maroc et la Tunisie. 
Source: Fonds de développement économique et social. 


b) Territoires d'outre-mer. 
(En milliards de francs courants.) 


DÉSIGNATION 1954 1955 1956 1957 
A. — Fonds publics métropolitains......,.... 68 72,3 80,3 100,6 
B. — Fonds publics Iocaux.............,......ssosssssosssosesessese 31,5 33,6 27 36,6 
€. — Ressources privées recensées : 
Augmentations de capital et émissions publiées au B. A. L. 0. 
métropolitain 3,7 2,7 0,7 0,7 
Crédits 3,4 4,8 8,7 9,9 
Apports propres des bénéficiaires de crédits bancaires. ....... 3,9 5 9 40 
D propre des sociétés aidées par la caisse centrale de la 
Financement privé de la recherche pétrolière................ » 0,5 2,8 6 
D. — Financement étranger: 
Sociétés aidées par la C, C. F. 0. M.......,.........,......... ” » 2,2 
Recherche pétrolière ...........sss.sssssssssesssesssssssesses » » » 0,5 
0,2 1,4 2,9 2,7 
— Autres ressouftés se 98,8 104,4 132,1 163 
F, — Volume tolal des investissemenls.................,...........s. 211 227 266 336,9 


Source: F. D. E. S. 
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| 
c) Départements d'outre-mer. 
(En milliards de franes courants.) 
= | 
DÉSIGNATION 195 1955 1956 1957 1958 
A. — Fonds publics da 8,3 40,4 (P) (4) 
B. — Ressources mixtes et locales: | 
Augmentalions de capital d'émission publiées au B. À. L. 0. » » 0,5 
Caisse des dépôts et consignations........s.s.ss.sssosessssses ». À. » 04 
4) Crédits ouverts en 1958 = 16,t milliards. 
Source: Fonds de développement économique el social. 
do INVESTISSEMENTS HORS DE FRANCE MÉTROPOLITAINE DE 1959 ET PRÉVISIONS POUR 1960 | 
(En millions de nouveaux francs.) 
AUTORISATIONS CREDITS 
| de programme. de paiements. 
— | REPARTITION GÉOGRAPHIQUE 
ie. 
 Agérie: 
Financement du programme d'équipement........................ 970 1.000 970 1.000 
| Départements d'outre-mer 80 90 72 93 
| 
Contribution aux dépenses du fonds d'investissement dans les pays 
d'outre-mer créé par le Trailé de Communatmté économique euro- 
Source: F. D. E.S. 
D. — togement. 
| 
| 4) PART DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET DES RÉPARATIONS D'IMMEUBLES 
me TE DANS LES INVESTISSEMENTS TOTAUX DE LA NATION ET LE PRODUIT NATIONAL BRUT DEPUIS 1919 
Données statistiques extraites de la complabilité nationale. 
DÉSIGNATION 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 
! 
Construction de logements el réparations d'immeubles | 
Total des investissements productifs {en milliards)... ... 2.296 2.333 2.446 | 2.377 2.397 2.603 | 2.900 3.305 
Pourcentage de Ja construetion de logements et de la 
.léparalion d'immeubles dans les investissements... 11,7 15,6 18,9 22 23 25,3 26,2 24,5 24,8 
Produit national brut (en milliards)...........,......... 8.600 9.850 12.110 | 14.340 | 14.930 | 15.790 | 47.020 | 18.590 | 20.520 
Pourcentage de la construction de logements et de la 
réparation d'immeubles dans le P, N. B.............. 3,9 3,7 | 3,8 3,6 3,7 4,2 4,5 4,5 4,7 
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D) FINANCEMENT TOTAL DE LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 
(En milliards de francs.) 


DESIGNATION 1954 1955 1956 1957 1958 
A. — Crédits nouveaux : 

Prêts spéciaux (loi du septembre 1950). 116 186 195 15 208 

Autres crédits : 
Moyen -terme........... es 29 32 28 31 39 
Court terme....... 3 8 5 » 4 
B. — Autres ressources (évaluation)............ 297 352 386 431 442 

G. — Total 533 677 775 880 930 


Source: Conseil national du crédit. 


C) CONSTRUCTIONS PRIVÉES 
1° Prêts du Crédit foncier. 


Nature des prêts accordés et des constructions correspondantes. 
(Ensemble des constructions.) 


ANNÉES 
DÉSIGNATION 

1952 1953 1954 19555 1956 1957 1958 
Nombre des prêts accordés (en milliers)............ 28,4 31,0 58,5 55,5 51,2 15,7 36,1 
Montant total des prêts accordés (en milliards de francs)...... vs 72 93 186 217 233 210 293 
Montant total des devis initiaux (1) (en milliards de franes)...... 132 160 285 311 337 30) 306 
Nombre de logements créés (en milliers)..........,.,............. 36,7 18,9 107,3 126,4 128,6 1138 110,3 
Nombre total de pièces créées (2) (3) (en milliers)................ 122,5 185,5 408,3 485,6 195,6 139,9 417 
Surface habitable totale créée (3) (en millions de mètres carrés). 3,12 3,86 7,66 8,9 9,10 7,87 7,49 


Nora — Les résultats détaillés correspondant aux années 1951 à 1953 ont été publiés en supplément trimestriel au Bulletin mensuel de 


statistique. 


(4) Devis ne comprenant pas le prix d'acquisition du terrain ni les frais de viabilité. 


(2) Les cuisines familiales sont comptées comme pièces. 


(3) Y compris celles correspondant à des constructions ne donnant pas lieu à création de logements {agrandissement...). 
Sources: Crédit RE N. S. E. E. 


DÉSIGNATION 1950 


1952 


1956 


Nombre de logements fait d’ uns 


décision provisoire de prime (1)........... 11.155 66.530 
Dont primes à 1.000 F.......... bosses » » 
Nombre de ayant fait d’une 
décision définitive de 106 6.039 
Dont primes à 1.000 F......,.......,,, » » 
Montant total des primes payées (millions 
de francs) » » 


109.285 


1.797 


211.000 


107.000 
46.800 


12.507 


(4) Ces chiffres s'entendent annulations non déduites. 


(2) Le tm de primes à 1.000 F a été plus fort en 1956 et 1957 que. pendant Jes années antérieures. 


ii Crédits de paiement pour 1958: 3% milliards. 


Source : Fonds de développement économique et social. 


| 
| 
- 

| 

À 

| 

| 

| 
| 
| 
| 

| 

| 
| 

| 

| 

| 
| 

j 

is 20 Primes à la construction. 

1951 1953 1954 1955 1957 1958 | 
4 

| 
-| 70.994 178.203 | 197.332 150.044! 150.000 
ve » 22.042 76.059 92.968 » (2) 62.400 » | 
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3° Permis de construire. 
(Moyenne mensuelle.) 


DÉSIGNATION UNITÉ 1954 1955 1956 1957 der trim. 
ter trim. | 2etrim. | Setrim. | 4 trim. 
Nombre de logements autorisés. ; 
France entière.......... Logement. | 69.767 | 13.192 | 68.439 | 83.602 | 15.210 | 92.041 | 81.261 | 96.811 | 79.176 
Dont: reconstructions..+..,............... _ 10.389 | 7.573 | 4.874 | 2.702 | 1.629 | 1.627 | 2.009 | 2.704 | 1.46 
= | Dont: constructions neuves.........,..... — 59.378 | 65.619 | 83.565 | 80.899 | 73.581 | 90.444 | 79.252 | 94.140 | 77.740 
= Seine (ensemble du département)............ si 7.663 | 10.815 | 12.193 | 10.028 | 9.267 | 11.102 | 8.042 | 15.328 | 9.534 
» Seine-et-Oise (ensemble du département)... 6.367 | 6.611 | 6.808 | 7.792 | 10.840 | 8.799 | 8.120 | 10.884 | 7.39 
Dimensions moyennes. 
Nombre moyen de pièces d'habitation par 
Pièce. 3,6 3,6 3,6 3,5 3,6 3,5 3,5 
Surface habitable par logement (a) (c)...... M2 > » 64 66 66 6% 64 64 
Répartition des logements autorisés 
selon le nombre de pièces d'habitation (b) (a). 
| 
| 
| gements d'une pièce Pourcentage. » 3 3 4 4 4 & 
Logements de trois 3 32 32 32 33 3 
Logements de quatre pièces... 99 25 33 34 
Logements de six pièces et plus............. 4 3 3 3 
] 
is) Répartition des logements autorisés 
le | selon la catégorie d'agglomération. 
Agslomération et zone suburbaine de Paris. | pourcentage.| 99 90 48 26,5 20 
| Agglomération de 200.000 à 999.999 habitants. 5 15 42 11 16 17 
| Agglomération de 100.000 à 199.999 habitants. . 9 12 65 
| Agglomération de 50.000 à 99.999 habitants.. 8 8 65 8 10 8 
Agglomération de 20.000 à 49.999 hahitants.. 4 ai 9 125 11 10 43 
Agglomération de 10.000 à 19.999 habitants. 65 8 6 
Agglomération de 5.000 à 9.999 habitants. 5 4,5 6 
Agglomération de 2.000 à 4.999 habitants. 6 6 7,5 7 6 6 6,5 
Unités rurales 18 195 91 195 49 17 47 
» 400 100 100 100 100 400 400 


(a) La France entière (sauf Seine jusqu’au deuxième trimestre 4956 inclus) 


(b) Pièce principale ayant plus de 6 m°, y compris éventue si à b 8 
: 12 m?. Les pièces annexes (salle de bains, 48 pe tuellement la cuisine lorsque celle-ci a une surface habitable supérieure à 


oir, buanderie, etc.) ne sont pas comptées comme pièces d'habitation. 
(c) Surface de plancher construite, sous 


déduetion de l’es hements et trémies d'escalier 
gaines, embrasures de portes et fenêtres n’excédant pas 0,30 m de 


(d) Communes de moins de 2.000 habitants agglomérées au chef-lieu, non comprises dans une agglomération urbaine. 
Sources: Ministère du logement et de la reconstruction, I. N. S. E. E. 


| 


162 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 10 Mars 1960 


VI. — MARCHE MONETAIRE 


A. — Marché monétaire, (Données d'ensemble.) 


(Moyennes mensuelles.) 


1959 
DÉSIGNATION 1928 -| 195 1955 1954 1955 1956 |: 4957 1958 
Il 
A. — Banque de France. 
Taux d'escompte de la Banque de 
France 2,66 4 3,83 3,25 à » 5 4,25 4 4 
Avances! our titres 3,7 -45 4,5 5,9 4,5 4,5 » 2 6,5 6 
avances à trente jours (3)......... 2,66 3,5 3,5 3,29 3 3 - 8 5 3 
Argent jour le jour 2 16 aol 4,28 5 3,4 
B. Or Jin (francs). 
1 gramme d’après le prix du kilo- 
gramme ...... 39,15 526 482 424 129 460 498 523 566 260 559 
C. — Devises, 
Dollar (cours parallèle) (4)............ 34,95 415 400 369 372 397 |. 427 418 493 489 488 
Franc suisse (cours parallèle) (5)...... 7,99 9% |’: 2 86 ” 88 95 | 102 107 116 114 114 
(cours libre) 
Livre sterling (cours parallèle) (6)... 170,9 |1.010 | 1.044 995 992,9 | 1.043 | 1,438,8 1.246,3 | 1.886,7 | 1.377,7 | 1.374,4 
(cours libre) 
1) 3 p. 100 à Partir du 41 octobre 1951 et à p. 100 à partir‘du 8 nofembre 1951; 3,50 p. 100 (15 septembre 1953: 3,25 p. 100 (4 février 
3 p. 408 (3 bre 1951;. 


(2) A partir du 44 octobre: 1951 e& 4,5 p. 100 à partir du 8 novembre 1951. 


(3) 3 p. 100 à partir du 9 octobre 1951 et 3,5 p. 100 à partir du 8 novembre 1951. — N._B.: Le laux des bons du Trésor à été abaissé 
de 0,35 p. 100 le 5 décembre 1954. 


(4) Cours libre officiel moyen: 1954-1955-1956 : 350. 

(5) Cours libre officiel moyen: 1954-1955-1956: 350, 

Cours libre officiel moyen: 1951-41955-1956 : 980. 
(7) Effets publics plus effets privés. 


Sources : Banque de France, I. N. 8. E. E. 


| 
| 

| | 

| | 
| 

| 

à 

| 

| 

| 
| 

| 
| 
1 | | 
| | 
| 
à 

| 


10 Mars 1960 CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


B. — Ensemble des devises. 


Cours de l'or et des principales monnaies étrangères. 
(Cours moyen en francs français) (1). 


PAYS UNITES ET DIVISIONS 1958 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Or: 
de: 99,15 226 482 424 429 460 498 
y 
= 225,15 | 4.078 3.673 2.754 2.639 8.232 8.716 3.476 
Arique du Sud...-...... .. | 1 livre sud-africaine (20 shälings)..’| 170,60 79 979 979 979 981 982 1.174 
Allemagne occidentale....| 1 deutsche mark (100 pfennigs)..…. 14,05 83,33 83,33 83,33 83,33 83,33 83,33 100 
Argentine 1 peso argentin (100 centavos)..... 8,98 25 25,0 25:08 49,44 | 419,44 |(3) 28,17 93,17 
Australie .4......e, .... | 1 livre australienne (20 shillings)...| 436,40 | 782,50 782,50 782,50 783,12 184 185,37 938 
Autriche sehilling (100 5,05 | 13,46 | 13,46 | 43,16 | 13,46 | 13,46 | 13,16 | 4645 
Belgique-Luxembourg ....!1 franc belge (100 centimes) : 
1,18 7,02 7,01 7 7 7 7 8,40 
» 7,96 7,61 7,20 7,52 | 149} 8,38 8,85 
Brésil ................. 1 cruZétro (100 2,03 18,87 9,90 820 5,44 2,10 5,19 2,69 
Canada | ..…..... | 1 dollar canadien (100 æents).….... 34,16 | 357,49 | 355,60 | 259,50 | 255 0,74 | 964,94 129,2 
Danemark ..............,.. | { couronne danoise (100 üre)....... 7,60 50,67 50,67 50,67 50,67 20,67 50,67 60,80 
Euyple ........... 1 livre égyptienne (100 piastres).…. | 475,02 [1.005 {4.005 [4.005  |4.005  |1-00 » » 
Espagne ............. +... | 1 pesela (100 centimos)............ 8,93 ‘9,08 9,22 9,22 9,22 | (2 40 10 
Etats-Unis ........ ....... | 1 dollar (100 cents): 
94,95 | 919,96 | 349,07 | 319,07 | 319,07 | 34997 | | 420 
ii... » 115 100 369 372 996,30 | 4926 182 
1 mark finlandais (100 penni)..…… 0,19 1,52 1,52 | 1,52 1,52 1,52 1,13 1,34 
Grande-Bretagne .........|1 livre sterling (20 shillings) : | 
s 170,60 | 980 980 Y80 980 980 1.176 
1.009,80 | 1.043,10 | 995,2 | 992,09 |4.139  |4.240 
Grèce | draéliine |(100 0,31 0,023! | 11,59 | 11,70 |(3) 44 44 
| 1 roupie (16 annas 64 pice).....| 42,77 73,50 73,50 73,50 73,52. 73,67 13,72 88,13 
Israël 1 livré äsraélienne (1.000 prutot) » 250 350 194,84 | 494,44 | 194,44 | 233,3 | 233,3 
1 lire (400 PET 1,84 0,56 0,56 0,56 0,56 0,56 0,56 0,67 
| 1 ven (100 sen = 1.000 rin)..…..... 9,92 0,98 0,98 0,98 0,98 0,98 |@) 1,16 1,16 
1 peso mexicain (100 centavos)..…. 8,15 10,50 10,57 |(2) 28 28 
Norvège 1 couronne norvégienne (100 üre).. 8,94 49 19 49 19 19 19 59 
Nowwelle-Zélande livre méozélandaise (20 shillings). | 197 973,50 | 973,50 | 973,50./. 973,79. 975,65 | 976,29 À 1.167 
1 roupie (16 annas = 64 pice)..….. 12,80 | 405,72 | 105,72 | 05,72 | 73,55 | 73,67 | 73,12 | 88,13 
PAYS-BAS 11 florin (100 419,22 | 92410 | 9240 | 87,52 124 92,0 | 9210 | 410,55 
Pologne (100 6,60 87,52 87,52 92,10 87,57 87,72 | (3105 105 
POrtUgal | 1 (100 1,55 12,17 12,17 1215 12,09 1217 12,17 1461 
Suède | 1 couronne suédoise (100 ôre)...... 8,79 | 67,65 67,66 67,66 67,66 | 67,66 67,66 81,19 
Suisse ,.,.....,.. 1 frame suisse (100 centimes) : 
Turquie | 1 livre turque (100 piastres)........ 28,07 121,38 121,38 | 49438 | 12454 | 45 (149,3 119,3 
Unien soviétique. roule (100 kopecks).…..... » 87,90 87,50 87,50 87,50 87,50 |(8105 105 
Venezuela ................ 1 bolivar (100 centimos)............{ 41440 | 404,72 | 404,72 | 40472 | 46473 40482 |@M925,87 | 425,78 
Yougoslavie ..........,,.,!1 dinar (400 paras)............. 0,83 4,17 1,47 447 | 147 4,17 1,41 
(4) Echange de billets le 4% mai 1%4 sur la base de 100 drachmes anciénnes pour one nouvelle. 
(2) A compter d'avril 1954. 
sé A compter d'août 4957. 
N. B. — Rappelons qu'à côté du franc métropolitain ayant cours en Algérie, en Tunisie, a Maroc, à la Martinique, à la Guadeloupe 
el en Guyane, de la piastre indochinoise valant 10 francs métropolitains (à compter du 11 mai 195%) et de la roupie des Etablissements 
F * français de l’fade, ratfachée au dollar des Etats-Unis sur la base de 4,762 roupies pour un dollar, soit 1 roupie = 73,50 francs, existent 
depuis 1949 dans l’Union françaisé : 46 le franc C. F. A. en Afrique otcidentate française, en Afriqme française, au Togo, au 
Cameroun, à Madagascar, à la Réunion et à Saint-Pierre et Miquelon, valant 2 franes métropoñitäins ; 2e qe france C. F. P. en Nouvelle- 
Calédonie, et dans les possessions françaises d’Océanie, valant 5,5 francs métropolitains; 3° le franc de Dgibouti rattaché am dollar des 
Etats-Unis sur Ja base de 214,4 francs pour un dollar, soit 4 franc Djibouti = 4,64 franc métropolitain. 
Source: Ministère des finances. 
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— Valeurs mobilières. , 
Indices des cours à la Bourse de Paris. (Moyennes hebdomadaires.) 
COEFFI 
CIENT 1959 
DESIGNATION de 1950 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
tertrim.|2e trim.|3e trim. 


1. Indice de 295 sé rançaises à revenu , 
variable 11,4 90 113 ‘| 159 M4 302 308 390 390 400 437 485 


185 valeurs 10,22] 98 155 175 918 179 427 » | 421 
Dont : 
122 valeurs industrielles (1)........,.., 10,71! 95 451 162 997 333 952 476 396 » 
Pétrole, 19,27! g9 119 118 312 | 109% 873 » » 
Industries extraclives. ….......... 13,79 | 1%6 127 147 179 999 o11 » » » 
Métallurgie ...... 8,98] 97 170 200 995 361 108 628 583 » » » 
Constructions mécaniques, électriques 

BL: | 22,604! 405 170 195 285 300 291 283 253 » 
Agtothéblles 8,50! 111 180 169 280 495 120 395 360 » » 
Produits ra et électro-métalli- 

5,891 82 118 160 169 276 324 410 405 » a 
al | | 411 | 433 | 463 | 451 » 
Transports ........ desde 11981. 166 202 233 331 367 371 286 » » 
5,97! 96 188 293 484 647 799 697 » » 
4,47] 128 205 272 361 613 617 689 720 » » 
1,91| 12 656 1284 | 2.155 | 41.758 | 1.851 | 2.092 » » » 

90 valeurs .outre-Mer................voese 191! 85 129 112 153 170 110 158 » » » » 
Agriculture ........... 8,08] 88 131 11 100 91 », » » 
Caoutchouc (plantations)............., 265| 91 168 119 413 455 113 177 » » » » 
Mines métalliques. 8,16| 82 121 119 172 : 215 199 211 » » 
Banques et sociélés foncières....,.... 9,54! 84 119 ait 166 175 4235 138 » » 
Sociétés de portefeuille. 20,14 86 15 118 119 97 110 » » » 

90 valeurs de sociétés exploitant à l'étran- 

13291: 71 105 97 105 126 122 133 133 » » » 

2. Indice de valeurs 6,781 97 156 150 173 237 269 21 258 » » » 
3. Indice de 62 valeurs françaises à revenu 1 
dite el. inderé » 99,8 111,2 | 113,6 116,1] 427 132 127,21 128,31  » 
Rentes perpétuelles » 98,2 | 113,9 | 117,2 117,7] 422,6| 118,6) 106,9! 113,3 » » » 
Secteur industriel publie à revenu 

» 99,3 | 137,1 | 112,3 153,2! 188,6| 128,11] 212,7| 241,6 » » 

Secteur: Mbre » » 104,1 | 102,8 | 106,1 411,1, 120,9) 119,5] 106,5] 107,1 » ” » 


(*) Ces coefficients, multipliés par les indices hebdomadaires base 100 en 1949, permettent d'oblenir des indices base 100 fin 1938 (31/12). 
Les coefficients de raccord à la base 100 = moyenne 1938 sont les suivants: ë 
pe = eng À 13,11; valeurs métropolitaines : 11,96; valeurs étrangères: 6,78; valeurs P, O0. M.: 14,M; sociétés françaises à 
ranger: 15,43 


Les indices base 100 = moyenne 1938 doivent être divisés par les se "ve suivants si l’on veut les ramener à la lbase 100 = 4929: 
Indice d'ensemble : 2,4; valeurs étrangères: 1,64; valeurs P. O. M.: 2,2%; sociétés françaises à l'étranger: 2,19. 
(1) Moyenne des indices en fin de mois. 


(2) Coefficient de raccord pour les valeurs françaises à revenus fixes: 1,09 (indices 1938 = 100 à diviser par 1,1 pour obtenir un indice 
des valeurs françaises à revenu fixe. sur la base 100 en 1929). 


{3} Moyenne des indices en fin de mois. 
(4) Coefficient valable à la fois pour obtenir des indices base 100 au 531 décembre 1938 et base 100: moyenne 41938. 


Source : I. N. S. E. E. 
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D. — Marché financier (taux). 
(Moyennes hebdomadaires. — Pourcentages.) 


1959 
DÉSIGNATION 1938 4950 1952 | 4953 1954 195 | 1956 1957 1958 

fer trim. | 2e trim. | 3e trim. 

Vaieurs à revenu variable (295) (actions)... 4,29 5,08 5,47 5,15 3,9% 2,99 | 3,8 3,01 » » » » 
Valeurs à revenu fixe et indexé (62).......... » » D » 4,73 | 4,73 5,72 5,57 487| 4,7 4,3 
Rentes perpétuelles.......,.. » 6,4 5,54 | 5,97 5,32 5,04 | 5,2% 5,82 5,48 503! 5 4,86 
Secteur industriel public à revenu indexé. » 5,72 5,18 | 5,62 5,31 3,9 | 3,43 3,39 3,77 3,4 3,23 2,9% 
Secteur » 8,19 8,12 | 7,90 7,33 6,47 | 6,70 7,87 7,59 6,717! 6,5% 6,11 
Obligations émises dans le mois non indexées. | 6,93 7,02 6,61 | 6,27 6,39 5,84 | 5,94 6,37 6,66 (116,57! 6,2% |(2) 55 

Taux nominal d'émission des bons du Trésor 

an 3,13 2,5 2,5 2,67 3,18 8,5 3,25 3,25 3,2% 3,29 3,25 3,2% 


(1) Moyenne janvier-février. 
2) Moyenne juillet-septembre. 


Source : N. E. E. 


A. — Balance commerciale (or inclus). 


‘En milliards de francs.) 


1. RÉSULTATS GLOBAUX 


(Moyennes mensuelles.) 


1959 
DÉSIGNATION 1919 1952 1955 | 1956 1957 1958 
fer trim, | 2etrim. 3e trim. 4e trim. 
Balance générale : 
Importations - ...,..,.,...,. 71,19 192,64 | 198,04 | 164,69 188,79 196,26 197,5 215,8 188,9 
Exportations 65,33 118,04 | 111,32 | 135,22 157,45 179,42 195,4 234,6 219,3 » 
Balance ss... 86 44,60 + 3,28 29,47 31,34 46,84 2,1 + 188 + 30,4 » 
Balance avec l'étranger: 
Importations .............. 57,14 102,63 | 103,98 | 126,18 143,88 122,11 417,2 158,6 115,5 
Exportations 38,10 68,18 96,77 91,74 102,85 112,16 128,2 162,4 151,2 
Balance | 19,04 34,45 7,21 94,44 41.03 7 29,95 19 3,4 5,7 » 
Balance avec l’Union française : 
Importations ...,....... 20,05 30,01 31,06 38,51 44,91 54,15 50,3 57,2 43,3 
Exportations 27,23 49,86 44,55 43,48 54,60 67,26 367,1 72,6 68 
Balance + 1,18 + 19,85 + 10,49 + 4,97 9,7 + 43,11 + 46,8 + 15,4 + 24,7 » 


sources: Ministère des finances, L N. S, E. E. 
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a) Pourcentages de couverture des importations par les exportations. 
{Moyennes mensuelles.) 
1959 
: DÉSIGNATION 1929 | 1938 | 1919 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 | 1957 | 1958 

I Il III 

Echanges avec l'étranger................,..... 179,4 | 66,1 | 66,7 | 68,5 | 81 87 93 73 71 79 87 102 104 
Echanges avec l'Union française outre-mer... | 1534 68 13) 166 142,5 | 133 431 112,9 | 122 122 133 126 158 
Echanges globaux..:...... us. À nd. 90 67 85 89 96,5 | 99,5 |. 102 82 83. .1.. 91 M 109 116 


Dj Part respective"de l'étranger et de l'U. F. 0. M. dans les échanges extérieurs de la France métropolitaine. 


(Moyennes mensuelles, — Pourcentages.) 


DÉSIGNATION 1929 1938 1919 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

Pourcentage étranger...................... 88 73,1 74 74,4 75 73 79,3 76,6 76,2 72,4 
Pourcentage Union française outre-mer... 42 26,9 26 22,6 25 27 24,7 23,4 23,8 27,6 

CIE 
Exportalions : . 

Pourcentage étranger..........,....., sosh 84,2 72,6 58,3 57,8 63 63,8 68,5 67,8 65,3 62,5 
Pourcentage Union française outre-mer... 15,8 27,4 41,7 42,2 37 36,2 31,5 32,2 34,7 27,5 


DÉSIGNATION 1929 | 1938 | 41949 | 1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 À 41955 | 1956 | 1957 | 1958 
impértations : 
51 34 682 193 | 1:272 | 1.232 | 1.093 4.111 | 1.248 | 1.514 | 1.727 | 1.705 
Union française outre-mer. 171 240 280 335 360 365. |... 411.1. 408 | 462 | 559 650 
2 SSSR SENS POSREERUES serres 58 46 | 1.922 | 1.073 | 1.697 | 1.592 | 1.458 | 1.522 | 1.656 | 1.976 | 2.266 | 2.355 
Exportaliens : 
Etranger 41 2 456.1, 686 | 933 | 818 887 | 965 | 1.161 | 1.101 | 1.234 | 1.546 
-- Union française outre-mer.......... OS 8! 32% 387 516 598 520 547 535 522 655 807 
20 40 782 L 1.073 1.479 1.416 14.407 1.512 1.626 1.623 1.889 2.153 
Solde : 
Etranger | 12 226 107 |— 399 |—- | — 206 — 113 | — 205 | — 350 
Union frdfiçaise 86 107|+ 2141/4288 | + 155 136 106 | 4 | 116 | 4 157 


Source: Ministère des finances. 
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2 VALEURS DES ÉCHANGES PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION à 
(Moyennes mensuelles.) (En milliards de francs.) 
1959 
DÉSIGNATION 1919 1952 1951 1955 | 1956 1957 1958 - 
3e trim 
fer trim. 2e trim. P 
Importations. 
Alimentalion humaine, boissons, tabacs: | 
Etranger ...... 7,61 12,30 8,72 3,89 16,13 | 12,78 11,33 17 15,60 | 13,2 
11,82 24,38 25,29 21,65 23,67 | 28,43 35,2 32,74 36,72 24 
bus de 10% 23,68 31,01 31,54 39,82 | 1,23 19,53 19,74 92,32 31,2 
Matières premières et demi-produits (or 
inclus) (total) : 
OR OR OP 22.43 75,12 68,01 15,36 86,90 | 102,82 96,82 7,05 105,10 195,7 
4,9 8,11 8,11 2,4 14,60 | 16 18,66 17,31 20,2 19,7 
45,86 83,23 76,12 87,57 101,5 119,06 115,18 114,36 135,3 144,4 
Dont: 
a) Energie, lubrifiant: 
» » » 24,27 28,97 | 437,64 37,9 39,9 38,51 388 
CE » ” 0,15 0,11 0,21 0,81 1,2 0,2 1,2 
» » 4,2 29,08 | 37,85 38,71 38,71 
b) Demi-produits manufacturés : 
» » » 17.87 | 23,6 21,97 31,88 28,17 28 
+ » » » 2,14 2,39 2,58 2,88 2 2,69 5 
» D 20,01 23,83 | 26,54 27,79 26,88 31,12 30,5 
Produits finis manufacturés : 
di die 8,57 15,21 15,83 18,72 2313 | 28,41 30,95 33,35 37,65 311 
0,29 0,51 0,87 |. 0,20 0,23 02% 031 , 0,25 0,30 0,8 
15,72 16,70 18,92 23,36 | 28:64 426 | 33,60 37,95 | 91,4 
Exportations. 
Alimentation humaine, boissons, tabaes : 
1.26 3,83 9,65 11,85 11,31 | 143 12,35. 11 11,37 45,2 
UE 3,95 7,28 7,39 6,93 7,64 9,29 10,95 | 10,54 10,56 10,8 
8,21 13,11 17,04 21,78 18,95 | 25,66 23,30 21,54 24,93 |  %6 
Matières premières et demi-produits (or j 
inelus) (total) : 
Etranger 1,02 12,03 47,65 55,19 02,96 | 55,15 06,32 68,56 84,05 219 
6,3 13,68 11,37 12,15 11,54 | 1411 17,17 19,2 1934 | 176 
AT 27,32 55,71 39,02 67,34 64,50 | 73,49 87,16 108,39 75,1 
Dont: 
a) Energie, lubrifiant : | 
Etranger! » 8.61 6,38 6.09 7,2 6,73 6,9% 6,06 
» » » 2,69 2,90 2,86 3,99 1,35 4,60 3,1 
ve » » » 11,30 9,28 |. 8,95 1,23 11, 11,56 11,16 
b) Demi-produits manufacturés : 
Etranger 9 de » » » 33,54 22,99 | 35 37,51 17,15 60 51,4 
U. F. 0. M. » » » 8,36 7,56 9,94 115% Il 13,10 12,74 
code » » » 11,90 39,95 | 44,94 319,05 60,55 72,74 63,9 
Produits finis manufacturés : 
ElFanger 12,82 20,32 33,17 26,71 97,50 | 33,37 13,49 | 1873 63,58 60,4 
U. F, 0. M. 16,78 28,91 26,80 25,49 24,24 31,20 39,14 37,44 42,68 38,1 
296 19,93 1097 | 52% 51,74 | 64,97 8263 ‘| S6,17 106,26 
Sources: Ministère des finances, N. S. E, E. 
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3. COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA FRANCE AVEC LES PRINCIPAUX PAYS ÉTRANGERS (or exclu). 
Unité: milliards de francs. 


PAYS 1918 1919 1950 1952 1955 1956 1957 1958 
Allemagne : 
Importations 36,0 68,4 69,9 116,7 152,04 200,16 251,88 277,80 
Exportations ....... 23,4 39,9 84,3 79,9 158,32 168,12 204,96 229,76 
Grande-Bretagne : 
Exportations ...... 318 70,1 98,1 75,1 123,72 97,20 103,08 105,29 
Italie : 
Importations .................. 411,4 17, 37,3 33,9 36,12 49,80 56,10 55, 
EXDOrtAtIONS 16 15,7 97,9 376 61,92 65,28 75,36 7740 
Pays-Bas : 
Importations 16,2 29 5 24,0 33,4 18,36 54,24 55,80 59,52 
Exportations ................ ee ses 182 35,5 37,3 27,6 50,28 45,60 51,84 43,56 
| 
Suède : | 
95 11,2 17,3 34,6 33,84 43,28 14,28 12,12 | 
Exportations ................ EE TETE 13,1 16,2 24,7 22,2 31,68 21,96 26,88 34,44 
Suisse : | 
Importations 13,8 15,4 28,7 27, 32,28 41,52 12,18 48,12 
Exportations ..........,..... 23,7 217,3 40,9 47,1 ,16 78,84 85,92 80,88 
U. E. B. L.: 
Importations .......... à 95,2 32,2 49,1 58,4 90,18 407,16 117,60 126,24 
Exportations ...... 31,3 45,1 68,9 79,5 117,6 124, 110,28 136,22 
A. S.: A. S.: A. S.: 
Arabie séoudite et Koweit (1): | ‘256 | 82,0 
Importations » 51,5 90,6 116,3 K. : K. : K. : K. : 
53,76 61,80 77,64 78,24 
» 0,7 0,5 2 8 » » 77,64 » 
Irak : 
Exportalions 1,5 0,4 0,4 1328 4228 1500 
| 
Malaisie et anciens territoires britanniques d'Asie: | 
Importations 4,7 6,5 14,2 24,3 29,52 80 22,08 15,48 | 
Exportations 06 1,4 2,6 2,9 3,72 41,56 25,20 
Pakistan et Union indienne (1) : 
Importations » 10,1 19,6 29 0 11.04 20,98 2% 
Exportations ss... » 3,2 8,8 134 21:96 | 
Egypte: 
Importations 12,7 41,2 16,6 181 3 44 11.88 8.7 2 
Exportations ................ 6,3 11,1 19,3 17,6 8,64 
Argentine : | 
Importations 16,8 12,0 31,1 19,6 12,9% 88 8.96 13.11 
Exportations 6,3 55,4 33,1 12,6 22,56 11,04 1332 44,52 
Brésil : 
Importations 6,7 9,0 18,7 30,0 33 28 9 9 
Canada: | 
Importations 9,3 10,4 6,8 251 91,88 9, 12 95 9 88 
Exportations 2,3 3,3 4,8 6,7 8,88 19:56 12,36 | 
Etats-Unis : | 
Importations 118.7 462,7 4315 1596 161 76 238 20 200,26 226.10 | 
Exportations 15,8 15,7 43,7 518 71,40 78,36 89/64 126,36 
Australie et Nouvelle-Zélande : £ | A A. : 4. : A. : 
Exportations 2,0 5,6 11,2 9,6 N.-Z.': : NZ. | 
48,9% 19,68 27,84 20,76 | 
Ensemble des pays étrangers : 1,80 15% 1:92 204 | 
Importations 482,1 681,1 779,0 1.153,4 1.232,40 4.181 .64 | 
Exportations 241,9 450,4 655,3 742,5 1.146,36 1.068,72 | 


(4) Les résultats de 1948 ont été publiés en utilisant un classement par pays différent du classement actuel, C'est pourquoi il n'a pas 
élé possible, pour cette même année, d'isoler les chiffres relatifs au cormerce de la France avec ces pays. re da 


Source: IL N. S. E. E. 


| 
4 
| 
- 
LE 
. 
Pros 
À) 
2 
en, 
} 
| 
| 
| 
| 


10 Mars 1960 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


169 


B. — indices des valeurs moyennes et taux de l'échange. . 


L'institut national de la statistique et des études économiques 
calcule un indice du taux de l’échange, appelé aussi parfois « termes 


Taux de l'échange, 


Si l’on prend: t 
I2 — Indice des valeurs moyennes à l'exportation, 


de l'échange », par traduction de l’expression anglo-saxonne « terms li Indice des valeurs moyennes à l’importation, 
of trade », constitué par le rapport de l'indice des valeurs moyennes le 
à l’exportation à l'indice des valeurs moyennes à l'importation. On a:t = 100 — 

Ces derniers indices sont établis à partir des données élaborées li 


pour le calcul des indices du volume du commerce extérieur et 
« diffèrent largement de ceux qui pourraient être établis spéciale- 
. pour mesurer le niveau des prix à l'importation ou lexpor- 
ation », 


Ils sont affectés d'erreurs dues à la rigueur variable des contrôles 
douaniers et des évaluations douanières de prix, et sont établis à 
groupes de marchandises dont l’homogénéité est rarement 
parfaite. 

Ces indices des valeurs moyennes à l'importation et à l’exportation 
ne doivent donc être considérés que comme des « ordres de gran- 
deur » et utilisés avec le « maximum de prudence ». « Il serd judi- 
cieux », précise l'I, N. $S. E. E., « de ne tenir compte que des ten- 
dances se manifestant avec continuité pendant une assez longue 
période ». Les indices partiels relatifs aux produits fabriqués sont 
particulièrement approximatifs. 

La validité de l'indice du taux de l’échange est donc liée à celle 
des indices des valeurs moyennes. 


1. Indices de valeurs 


Si t > 100, cela veut dire que, depuis l’année de base, le prix 
moyen de la masse des produits exportés a crû plus rapidement 
que le prix moyen de la masse des produits importés. Le taux de 
l'échange s’est amélioré, I faut en moyenne exporter moins de 
produits nationaux pour pouvoir payer une même quantité de pro- 
duits étrangers. 

Si { << 10%, le taux de l'échange se dégrade et la situation devient 
moins favorable. 


Mais il faut toujours, précise VI N. S. E. E., rapprocher Yexamen 
des variations du taux de l’échange de celui des variations de la 
balance commerciale. 

En effet, l'amélioration du taux marque la hausse relative des 
prix nationaux et peut donc rendre déficitaire la balance commer- 
ciale ou aggraver le déficit existant en restreignant les exportations. 

Inversement, la dégradation du taux, qui peut d’ailleurs résulter 
monétaire, peut faciliter le rétablissement de 
‘équilibre. à 


moyennes (1) (or exclu). 


EXPORTATIONS 
DÉSIGNATION Indice 100 en 1949. Indices 1956 = 100. 
Année Année Année Année 4er trim, | 2 trim. 8e trim. | 4e trim. 4er trim. 2 trim. 
1955. 1956. 19657. 1968. 1958. 1958. 1958. 1958. 1959. 1959. 

Alimentation, boissons, tabacs: 

Etranger 85 83 103 23 121 125 13 139 

108 106 103 110 1407 112 112 110 10 13 

90 103 117 115 120 118 116 129 5 
Produits bruts: 

124 124 114% 118 113 108 105 113 116 

Zone franc.......... LL 109 118 109 114 113 116 15 417 119 112 

122 133 114% 411 117 113 109 106 114 415 
Energie, lubrifiants : 

119 117 124 125 122 125 13 137 

PAP 13 124 113 117 117 118 125 118 221 137 

113 120 115 122 122 121 125 42 130 110 
Produits manufacturés : 

Etranger 143 118 107 118 122 122 11 16 135 130 

137 146 105 117 114 116 116 116 118 421 

Ensemble .............. “étiscih sise 121 1% 106 118 119 119 119 116 12 
Indices globaux : 

eve 129 135 105 116 113 115 116 15 119 12 

Ensemble .............. 114 119 107 u7 | 419 118 115 123 


(4) Il est rappelé que les indices des valeurs moyennes sont des indices à pondérations variables dont les fluctuations peuvent 
traduire non seulement un mouvement du niveau moyen des prix, mais encore des changements intervenus dans la composition des 
échanges. Les prix utilisés pour le calcul de ces Pndices étant, en outre, relatifs à des marchandises dont la comparabilité dans le temps 
nest pas toujours parfaite, les résultats donnés ci-dessus doivent être interprétés avec précaution. En particulier, les indices relatifs aux 
produits manufacturés doivent être considérés comme assez approximatifs. : 
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1. Indices de valeurs moyennes (or exelu) (suite) 


IMPORTATIONS 
DÉSIGNATION Indice 100 en 1949. Indices 1956 ue 100. 
Année Année Année Année fertrim., | 2e trim. $e trim 4 trim. 4er trim. 2e trim. 
1955. 1956. 4957. 1958. 1958. 1958. 1958. 1958. 1959. 1959. 

Alimentation, boissons, tabaes: 

Etranger 129 423 103 90 7 96 88 89 15 

409 427 409 132 130 32 439. 427 425 420 

495 107 116 15 119 119 119 418 
Produits bruts: 

456 410 107 414 108 103 101 115 

sono ve Sos 424 429 102 107 107 108 106 108 106 412 

Ra 430 154 108 107 112 108 104 103 412 115 
Energie, lubrifiants : 

112 120 421 427 129 127 425 425 139 410. 

223 260 426 155 143 168 176 170 182 

113 120 421 427. 130 128 425 126 110 
Produits manufacturés : 

Etranger …..... de 43 433 405 114 417 15 431 436 

469 478 109 417 116 428 418 sit 109 

à 434 435 4105 114 au 418 116 450 435 
Indices globaux : 

127 129 110 112 112 112 427 428 

416 432 407 123 423 121 127 421 418 418 


1949 = 100. 1956 = 100. 
DÉSIGNATION Année Année Année Année Année #08. Année 530. 
1955. 1956. 19657. 1958. I Il IV tertrim. | trim 
111 102 91 92 95 91 .95 401 103 


Source : I. N. S. E. E. 


a) Métropole. 


(. — Balance des paiements. 


1. EVOLUTION D'ENSEMBLE 


(En millions de dollars, monnaie de compte.) 


BÉSIGNATION 1958 (4) 4947 4918 1949 1950 4951 |1952 ‘2) 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Exportations (métropole). 610 1.040 4.082] 1.567 1.880 2.496| 2.024 2,455 2,549 3.150 3.279 3.321| 3.239 
Importations {métropole). 870 2.492 2.510! 2.05 1.958 3.267| 2.643 2,494 2.724 3.064 4.087 1.276| 3.534 
Solde commereial de la! 

— 14,452 — 1.428! — 468 | — 78 | — — 619 | — 339 | — 179 | + 86 | — 808 | — 919! — 9295 
Solide des éléments non, 

commerciaux  {métro- 

+ 207, | — AO) — — 37 |— 199! + 28 | + 222 | + | + 517 | + 125 | — 954] — 48 
Solde des paiements cou- 

rants des P. O0. M.....| — 60 |— 1464! — — 167 | — 1423 | — — 68 | — 102 | — 68 | — 196 | — 151 | — —.179 
Solde des paiements cou- | 

RS en close — 83 | — 1.676! — 1.737] — 706 | — 298 | — 1.058! — 659 | — 29€ | + 194 | + 407 | — 855 | — 1.411! — 522 


{\ Les chiffres de la balance des paiements 
et approximatif des statistiques, recueillies, jusqu’en 


2) A partir dé l’année 1952, la rubrique 


1959. 
« déficit des P. 0. 


pour l'année 193S sont donnés sous loutes réserves en raison du caractère incomplet 


M.» ne représente plus que le solde des paiements courants des pays 


d'outre-mer. Les sommes inscrites: pour les années antérieures comprenaient en outre le solde des opérations en capital qui ne pouvail être 
ventilé, mais restait d’un ordre de grandeur insignifiant. 


b) Pays d'outre-mer. (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 195% 1955 1956 1957 1258 
561 391 183 #72 109 425 
ose 170 161 510 695 609 549 
— 93 — 33 — 497 — 183 — 124 — 181 132 
Solde des éléments non commerciaux. » de 0 — 6 — 11 — 43 — 21 — 2! — 47 
Solde des paiements courants......,... — 9 — 68 103 — 68 — 196 — 208 — 179 


Source: Office des changes. 


| 
. 
| 

| 

eo 2. Termes de l'échange (or exelu). 

| | | | | 

- 
d 
NE 
| | | | 

| 
| 
| | 
| 
| 
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9, EVOLUTION DB LA BALANCE DES PAIEMENTS AVEC LES DIFFÉRENTES ZONES DE 1951 à 1956 


a) Zone dollar (y compris le Canada). (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1054 1958 ” 


#26 343 133 527 632 029 509 
862 680 632 753 837 1.090 1.119 747 
Balance commerciale.................., — 437 — 331 — 254 — 320 — 310 — 458 — 594 — 138 
Solde des éléments non commerciaux... — 86 + 17% + 374 + 503 + 640 + 472 +. 272 + 306 
Solde des paiements courafats..... vou. — 023 — 162 + 120 + 183 + 30 + {14 + 322 + 168 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Exportations ................,... serhs ve 815 600 008 643 804 806 7 628 
991 828 863 862 959 1.081 1.147 892 
Balance commerciale..................…. — 176 — 228 — 305 — 2419 — 155 — 9275 444 — 264 
Solde des éléments non commerciaux... + 5 + + + 67 + 41142 + 3 — 44 + . 
Solde des paiements courants...,.,... — 1241 — — 274 — 152 — 43 — 247 — 488 — 23% 


DÉSIGNATION 

1.120 1.049 1.095 1.416 1.778 1.781 1.93 1.749 

1.351 1.141 1.022 1.155 1.458 1.917 1.998 1.783 

Balance commerciale...........,....... — 221 — 92 +7 + 291 + 9320 — 136 —. 595 — 3 

Solde des éléments non commerciaux... — 4180 — 164 — 178 — 127 — 234 — 316 — 163 — 372 

. Sold: des paiements courants... 256 40 + 464 |- +. 86 — 912 — ‘518 — 406 


d) Autres pays. (En millions de dollars.) (1) 


DÉSIGNATION 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Exportations ...... 490 423 488 506 512 469 |! 487 578 
Im 518 463 437 484 465 533 493 051 
Balance commerciale... — 2% — 40 + 5 + 12 + 41 — 64 — 6 +: 2 
Solde des éléments non commerciaux... + . D — — 12 — 11 — 13 — 26 — 22 — 48 
Solde des paiements courants........ — 13 — + + + 34 — — 3 — % 


— 


(1) Pays n’appartenant pas à la zone dollar, ni aux pays du continent américain, ni à Ja zone sterling. 
Source: Office des changes. 


1905 
Touristes et voyageurs.......... 185,1! 130, 195,3! 169,2 154,7| 232,7] 138 228 167 410 | + 26,1! — 78 | — 90!+ 97 
148,5] 245,9 118,5| 292,7 »| 431 176 79 167 332 | — 144,2! — 2625! — 399 | — 165 
26,1, 31,4 34,1 42 41,3 32 36 48 | — 17,3] — — 11}— 412 
Revenus du capital ............ 118,7! 79 152,11 87,2! 199,3! 103,6! 211 410 4169 102 | + 64,9! + 95,7! + 67 
Revenus du travail......... VAT 8,1! 94 9,9! 103,3 11,1! 130,1 11 180 98 211 | — 93,4! — 149 | — 169 | — 113 
de la propriété intellec- 55,4 mal 07 82 5e 20.6 
Intérêts des emprunts publics... 5,6| 81,7 10,2 71 65,3 8 68 2 — 46,2! — 
Dépenses et recettes de gouver- 
nements étrangers.......... be 612,4, 10 680,4 8,2| 256,9 8,9, 399 7 81 6 | + 672,2! + 547,6! + 992 | + 375 
Règlement d'opérations nées 
ndant la période des hosti- 
6,3| 1,3 0,3 2,6 2,2 2,4 6 3 0,2 — 23| — 0,2, — 3|—,1,3 
262,8! 235,2 | 330,9! 211,7| 337,9] 928,5| 351 399 292 485 | + 86,2! + 9,4! — 6|—193 
Totaux ...... | 2400,6! 970,7 1.595,7| 1.091,6 | 14248} 1.378 | 1.655 | 1.364 141.459 | + 9041! + 97,6! — 2771} — 9% 


(1) Postes, télégraphes et téléphones, radio et services divers, recettes et dépenses des postes français à l'étranger, contribution à des 
organismes internationaux, recelles et dépenses administratives diverses, opéralions diverses. ‘ 


Source: Ministère des finances. 


b) Zone sterling. (En millions de dollars.) 
c) Pays membres de l'U. E. P. autres que la zone Sterlimg. (En müllions de dollars.) 6 
3. EVOLUTION DES RÈGLEMENTS NON COMMERCIAUX (En millions de dollars.) | 
| 
| 
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4. POSITION DE LA ZONE FRANC A L'UNION EUROPÉENNE DES PAIEMENTS 


Evolution de la position mette cumulatrice à l’Union européenne des paiements. 
_(En millions de dollars, unités de compte.) 


DÉSIGNATION 


Janvier. Février. Mars. Avril. Mai. Juin. Juille!. Août. 
Position nette cumulative (en fin de 
| — — 1.653,5 — 1.747,2 | — 1.855,4 — 1.934,33 | — 2.040,99 | — 2,173,5 | — 2.221,1 
Utilisation du quota: 1 
Crédit — 217,8 — 2678 — 289,3 | — 314,4 3321 | — 356,8 — 381,8 | — 3818 
— 09,7 — 96416 — 1.034,8 | — 1.312,92 | — 1.371,4 | — 1.451,35 — 1,554 — 1.599,6 
Position nette mensuelle. 70,5 — 58 —  93,7| — À 18,9 | — 1065 — 132,61 — 47,6 
1957 ANNÉE 1958 
DÉSIGNATION (Moyenne 
Septembre. Octobre. Novembre, Décembre. | mensuelle). Janvier, Février. | Mars. Avril. 
Position nette cumulative (en fin de ; 
| — — 2.289,5| — 2.319,6/— 2.337,92 | — 2.337,22 |— 2.358,59 2.390,7|— 2.417,14 | — 2.505,4 
. Utilisation du quota: 
3818 |— 3848 3848|— 38481— 388 |— M35|— 116,8|— 476 
|— 1.627,2! — 1.664 |— 1.692 |— 1,.7076 | — 1. 307,0 — 1.723,6|— 1.728,9|— 1.7195|— 1,776,7 
Position nette mensuelle. sosie 29,6 | — 38,8 | — 30,1 | — 17, —_ 21,3 | — 32,2 | — 56,4 | — 58,3 
1958 
DÉSIGNATION ANNÉE 
Mai. Juin, Juillet, Août. Septembre. Octobre. Novembre. Décembre. x 
Position nette cumulative (en fin de 
2.582 |— 2,628,8|— 2.657,14 | — 2.680,9|— 2.705 39,5 [— 2.786141 2.9531|— 2.053,1 
Ttilisation du quota: 
Crédit reçu....... | — 16,3 5261!— 531,41— 5459|[— 5651![— 6%611— 6M48|— 631,8 
— 1.811,1!— |— 1.867,71 — 1.874,9 | — 1.877,9 | — 18858 — 1.891,3|— 2,050,7 | — 2.050,7 
Position nelte mensuelle...........|— 16,6 | — 46,8 | — 28,6 | — 50 | — 24,11 — 34,9 | — 46,56 167,1 » 


Sources: E. C. E., I. N. S. E. E. 


D, BALANCE DU TOURISME 


a) Balance officielle en devises (Office des changes). (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 1919 1950 1951 1952 1953 195% 1955 1956 1957 1958 
Recettes (étrangers en France). 128 186 188 126 124 185 195 154,721 135,2 167 
Dépenses (Francais à l'étranger). — 2 — 4 — 113 — 116 — 137 — 131 169,2 232,706 228,6 110 


b) Estimations globales de la direction générale du tourisme. 


Dépenses des touristes étrangers en France. (En millions de dollars.) 


DÉSIGNATION 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1997 1458 


Dépenses comptabilisées par Pof- 


fice des changes......... tue 128 186 136 174 185 195 154,721 155,2 167 
Autres dépenses (1)......... Sr 128 128 160 214 1) 217 200 371 416 152 14 


(4) Estimation. 


LE 
| 
1957 
| 
| 
4 

» 

- 
+ 16 + 152 + + 20 13 + + 26,1 |— 78 — 10,4 + 91 

A 

| 

+4 
4 
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IV. — PRIX — COUT DE LA VIE 


L. — PRIX 


Les transactions sur les matiéres premières et les produits demi- 
\. — Prix de gros. finis sont assez bien représentées, Par contre, peu de produits manu- 
facturés ont pu être considérés: ainsi Findice métallurgique ne 
concerne que quelques produits finis peu ouvragés, tels que rails, 

Les indices des prix de gros permettent de mesurer l'évolution poutrelies et tubes. 
du pouvoir d achat de la monnaie à lintérieur du circuit de la L'indice général des prix de gros recouvre trois secteurs essen- 
production et de la distribution tiels: alimentaires (54 articles), énergétique (38 artickes), industriel 

L'indice publié par l'E N. S. E. E. sur une base de 100 en 1949 (207 articles). L'indice des prix des produits alimentaires est basé 
suivait les variations des cours de 319 articles, choisis parmi ceux sur les prix du commerce de gros et ne saurait donc représenter les 
faisant l’objet des transactions « les plus importantes, les plus prix agricoles à la production. Aneune correction saisonnière n’est 
constantes ou les plus faciles à observer », Des aménagements suc- faite en raison de l'influence des conditions économiques générales, 
cessifs de la liste des articles de référence de l'indice ont porté au moins aussi actives que les facteurs saisonniers, malgré l'inté- 
le niveau de ceux-ci à 373 en janvier 1953 et 488 en Janvier 1954. rôt reconnu d’un indice tenant compte de ces facteurs. 

Un même produit peut figurer dans l'indice à chacun des stades 


OBSERVATIONS PRÉALABLES 


successifs de sa préparation, mais sans y ait double emploi Les prix retenus sont <oit des prix officels, lorsqu'ils existent, 
dans les pondéralions (celles-ci étant établies d'après les transac- soit, en général, les derniers en cours connus à la fin de chaque 
tions au dernier stade de vente en gros en 1919). mois. Les taxes sont incluses le plus souvent possible, 


1. INDICES DES PRIX DE GROS 


a) Indices d'ensemble des 488 articles el ses Composants. 
(1919 = 100.) 


1958 1959 ANNÉES 
(Mars.) | Guin.) | (Oct.) | (Dée.) | (Mars.) | Juin.) 1950 1952 | 195% 1955 1956 1957 1958 (Get) 
(Moyenne mensuelle.) 
1. Ensemble (448 articles). sscssssecousel 106,4 | 107,8 | 166,1 | 166,9 | 173,3 | 171,6 | 108,3 | 144,9 | 135,9 | 195,7 | 141,6 , 449,7 , 166,9, 173,9 
2, Indices partiels par branches de pro- | 
duction: | | 
A. — Produits alimentaires | 
(112 articles). ...s.osooccel 199,9 | 166,4 | 162,2 | 161,9 | 160,2 | 155,5 | 109,2 | 151 | 124,6 | 122,6 | 129,3 | 195.2 | 165,1 | 166,6 
B. — Combustibles et énergie | | | 
57 articles)... ... coscoscses| 177,8 | 172,6 | 178,5 | 182,1 | 197,8 | 493 | 105,6 | 142,3 | 1389 | 439,5 | 144,3 | 161 176.8 | 197,2 
— Produits industriels (319 arli- | 
cles) : 
RS en ren ss ete 168,4 | 167 165,5 | 166,3 | 176,7 | 178,7 | 103,7 | 158,2 | 145,1 | 145,9 | 1546 | 158,9 | 166,9 | 481,4 
Produits métallurgiques.....| 189,1 | 188,4 | 188,2 | 180,9 | 206 206 104,9 | 161,8 | 142,8 | 159,5 | 170,5 | 476,7 | 188,3 | 210 
Produits chimiques. ......... 149,5 | 145,7 | 148 149,2 | 160,3 | 155,8 | 104,2 | 148,9 | 438,7 | 436,9 | 137,5 | 437,7 | 448 157,9 
Caoutéhoue soso. | 170,6 | 176,4 | 180,8 | 187,3 | 205 212 211 185 118,5 | 171,9 | 171,1 | 474,5 | 177,6 | 226 
113,4 | 105,4 | 101,6 | 105,4 | 129,4 | 156 121,8 91,2 87,2 85 90,4 9% 106,5 161,5 
Corps gras industriels. ...... 98,6 | 98,2 | 102,8 | 108,8 | 116,3 | 113,3 | 97,2 | 95,7 8,7 85,6 | 87,8 | 94,2 | 100,7 | 117,5 
252 253 252 252 253 253 104,1 | 219 198.9 | 201 227 234 252 | 22 
140,6 | 128,1 | 130,7 | 126,9 | 433,5 | 439,4 | 135,7 | 144 134,4 | 124,7 | 126 1393 | 136,2 | 14,1 
Pâles à papier et vieux! 179,4 | 181,8 | 182,7 | 192,3 | 201 201 110,1 | 22 | 178 175,9 | 177,7 | 170,9 | 182,1 | 201 
3. Indices des matières premières | | 
industrielles (T3 articles)........ | 183 10,7 | 177 184,1 | 191,4 | 195,3 | 125,2 | 155,4 | 159,4 | 162,2 | 169,5 | 177,1 | 180,5 | 4905 
4. Indices des produits importés (1) : | | 
Ensemble (43 articles)........... 164,4 | 165 162,3 | 170,2 | 176,7 | 179,2 | 132.5 | 154,1 | 142,6 | 137,2 | 438,4 | 1519 | 1648 | 181,4 
premières industrielles | 
importées ........ sosossscossoe| 150,6 | 150 146,3 | 154,1 | 169,2 | 174,7 | 145,7 | 158,4 | 142,8 | 441,7 | 142,5 | 451,7 | 449,7 | 179,6 
o. Indices des fruits et légumes frais à | 
Paris (sur la base 1938 = 1; le | 
niveau de 1949 est à 19)..........! 110,4 | 111 97,2 | 100,8 | 75,5 | 89,2 97,4 | 118,7 | 126,2 | 123,4 | 180 100 104.8 | 113 
6. Indices des prix de gros des salai- | 
sons et de la charcuterie (2) (3)...| 152 1 119 116 116 119 97,5 | 129,7 | 126,7 | 128 125,7 | 128 148,1 ! 151 


+ 


(4) (Voir plus loin l’évolution des indices U, S. A. et Grande-Bretagne). 
les cours ne sont pas, en efle 
lien à des échanges 
de cert 


I Cet indice ne constitue pas un indice des prix à limportation ; 
2,2 l, observés toujours directement au stade de l'importation et, d'autre part, seules les marchandises donnant 
6 es réguliers et stables ont été prises en considération. L'indice à done la signification limitée d’un indice des prix intérieurs 
ains produits importés, Il permet d'observer le sens des tendances, d'autant plus qu'il concerne surtont des matières premières. 
27481 Fr départ usine, toutes taxes comprises, relevés le 15 de chaque mois auprès d’un échantillon de producteurs par un syndicat profes- 
sionnel livraisons à certaines collectivités (intendance) exclues; coefticients de pondération établis sur évaluation des productions commer- 
cialisées en 1953; aux prix en vigueur en 1949. 

(3) Evolution des prix du bétail: 1950: 93; 1951: 194,7: 1952: 139,1: 1953: 112. — Evolution des prix du porc sur pied: 4950: 95: 1954: 442,7; 
1952: 196; 1453: 120. 


L 


Source : I. N. S. E. E. 
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b) Indices annuels des prix des produits de la pêche. 


(Base 100 en 1949.) 


GROUPES 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
Débarquement Morue et poissons saisonniers... 110,4 101,5 116,3 122,8 137,6 158 171,6 
Poissons frais non saisonniers... 128,1 118,0 136,2 118,9 162,6 168,1 
Crustacés et mollusques..........., 189,5 196,2 198,0 256,5 315,9 267,5 394,3 
130,1 123,8 137,6 150,8 172,6 1%,1 299,2 
Marché de gros de Paris. | Poissons frais... 127,6 119,5 136,1 435,1 141,6 159 156,8 
Crustacés et mollusques............ 162,7 161,7 182,4 179,2 191,9 232,7 247,9 
125,6 129,0 116,7 415,0 155,9 175,6 192,6 
Ensemble des marchés..| Poissons frais: 
125,9 121,1 130,2 133,6 115,8 163,2 177,9 
151,8 118,3 153,0 159,8 169,9 » » 


Source : I. N. S. E. E. 


c) Indices des prix de gros agricoles à la production. 
(Base 100 en 1955.) 


1959 
DESIGNATION 4919 1950 1952 4954 1955 1956 4997 1958 
Mars. Juin. Octobre. 
Indice -général..............50 testé 85,9 86,2 109,6 99,5 400 109,5 117,4 142,4 131,2 151,3 158. 
Production d’origine végétale....... 98,5 101,4 116,9 103,6 400 115,7 425,2 1728 44,1 131,5 141,9 
Dont : 
A 75,8 79,7 111,7 101,7 400 113,9 94,2 401,9 » » » 
Pommes de terre..........,.... 49,3 482,5 189 137,2 400 467,4 189,3 343,5 » » » 
28 125,7 110,4 98,8 400 119,1 168,7 292,6 » » 
Production d’origine animale....... 80,4 79,6 106,4 97,6 4100 106,8 114,2 129,5 125,8 130 451,1 
Dont : 
Bétail sur pied... Lie. pré sait 73,6 72,2 105,2 97,5 400 105,2 1198 140 193,8 130,9 134,7 
98 99 411,4 98,7 400 108,1 108,6 116,2 117 138,4 147,8 
Volailles et lapins............... 74,9 74,6 402,6 97,1 400 105,7 101,8 112,5 106,2 104,6 112,2 
TPE 82,3 78,9 103,2 95,3 400 114,8 110,2 126,9 125,1 115,1 408,7 
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B. — Indice des prix de détail. 
1. INDICES D'ENSEMBLE DES PRIX DE DÉTAIL 


a) des 250 articles. 


(Nouvel indice d'ensemble des prix de détail dans l'agglomération parisienne.) 


DÉSIGNATION - 1957 1953 
Janvier. Mars. Juin. Octobre. | Décembre. Mars. Juin. Octobre. | Décembre. 

indices 114,9 117,7 119,4 121 121 125,1 121,9 127,6 » 103,3 118,9 
bont : 

Aliments, boissons.............. 117,8 120,5 122,7 125 124 125,5 123,5 127,6 » 103,5 422 

dede 114,3 116,8 116,9 117,4 ‘| 118,9 126,5 126,6 128,8 » 104,8 417,1 

lygiène et soins........,,...000 409,4 115,4 116,7 118,3 119 133,9 136,2 433 ” 101 115,9 

113,1 114,8 114,9 115,4 115,8 121,6 123,4 123,7 » 102,8 115 

Habillement, linge.............. 106,1 108,1 110 111,7 112,2 112,7 111,1 116,8 » 102,7 109,7 

bistractions et divers..........…. 420,1 124,4 129,3 130,4 131,3 140,1 139,9 112,7 » 1028 | 1778 


Source : I. N. S.'E. E. 


b) Evolutions annuelles de 1950 à 1956 de l'indice des 13 articles (1). 


ANNEES 
(Moyenne mensuelle.) > 
DÉSIGNATION 
1950 1952 1954 1955 1966 

1. Indice d'ensemble des prix à la consommation familiale (213 arti- 

111,2 115,1 113,3 111,9 447,7 
2, Indice du prix des denrées alimentaires (41 articles).............. 110.6 110,7 15 125,9 138,2 
3. Indice des prix des objets manufacturés (115 articles)............ 102 431 126,3 126,5 128,5 
4. Indice du prix du chauffage et de l'éclairage (7 articles)......... 109,8 172,5 1718 170,2 161,5 
». Indice du prix des services (17 artieles).......,......,...,.,,...... 1 17 190 198 205 
6. Indice « Fruits et légumes » frais (2)..........s..sssssesessssssese 102,3 156,1 114,6 145,7 195,2 


(1) Cet indice n'est plus caleulé depuis le mois de juillet, date à partir de laquelle il a été remplacé par l'indice des 250 articles (voir 
tableau suivant). 

(2) Cet indice résulte de la comparaison du coût d'achat de paniers, dont la composition varie chaque mois, au prix de ces mêmes 
paniers le mois correspondant de l’année 1949, 11 ne donne que des valeurs moyennes, alors que les cours des fruits et légumes frais sont 
très variables les uns par rapport aux autres. | 


Source : 1. N.S. E. E. 


c) Indices des 179 articles servant de référence à l'indexation du salaire minimum national imterprofessionnel garanti. 


(Base 100 en juillet 1957.) 


Octobre. Décembre, 


| 
1 
| 
1958 1959 
Mars. Juin. Octobre. 
113,65 118,03 421,15 
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2, INDICES DES PRIX DES VÉHICULES A MOTEUR 


(Base 100 en 1949.) 


Ces indices se rapportent aux ventes sur le marché intérieur des produits de l'industrie française des automobiles et des molocycles, 

vélomnoleurs el cyclomoteurs pour les principaux modèles des grandes firmes. 

Les coefficients de pondération sont établis d’après la valeur des différentes productions, caleulée au tarif moyen de 1939 et compte 
tenu du nombre moyen annuel de véhicules livrés sur Je marché français en 1949 el 1951 (l’année 1949 ne représentant pas une activilé 
normale pour certains modèles nouveaux). 

Ces tarifs adoptés "correspondent aux prix-client départ usine. Hs ne comprennent ni les frais de sortie d'usine, ni le montant de la taxe 
locale, Des accords de prix ont été effectués pour tenir compte du prix de revient des modifications apportées à certains modèles. 


PONDE- NOUVELLE | 1959 
SEGN 2 N ar 954 053 056 957 

DÉSIGNATION RATION 1950 4951 4952 4953 4954 4955 1956 4957 1958 
Voilures particulières... 51 103,8 | 126,8 | 146,1 | 143,3 | 143,3 53 110,3 | 142,6 | 447,7 | 153,5 | 158,9 | 153,5 | 158 
Véhicules ufilitaires......... 33 104,2 | 1342 | 155,6 | 154,5 | 154,5 29 154,5 | 160,7 | 469,6 | 183,8 | 496.4 | 185 | 197,6 
Motocvyelés ./............... # 13 106,0 | 1949 | 145.5 | 1436 | 1436 18 435,8 | 437,7 | 141,5 | 444,6 | 143,2 | 111,6 | 145,5 

| 
cn 100 104,2 | 129 149,3 | 147 147 100 143,7 | 147,3 | 153,2 | 461,1 | 167,8 167,9 
| 


N. B..— Le calcul de ces indices à subi, à partir de mars 1958, les modifications suivantes: 


Ensemble. Voitures particulières, Véhicules utilitaires. Molocyeles. 
Nombre de modèles de référente...................... és. 61 17 4 20 


Les indiees sont établis sur base 400 en 4957 et transformés en cus-te de base 400 en 1949 en les multipliant par le niveau rioyen 4957 
des indices précédemment calculés sur base 100 en 1949. 


"Source: N. S. E. E. 


- 3. INDICES DES PRIX DE DÉTAIL À PARIS DES APPAREILS D'ÉQUIPEMENT MÉNAGER 


Ces indices ont pour objet de représenter, de facon plus complète, 
les variations des cours des appareils ménagers, qui constituent une 
part importante de la construction mécanique et électrique, et ne 
sont compris que pour une petite fraction dans l'indice d’ensemble 
des prix à la consommation familiale, étabh pour suivre l’évolution 
des prix des denrées et services communément utilisés par les 
fäinilles de condition modeste. 


L'indice exclut les installations de chautfage central et les éléments 
constituant les salles de bains, mis généralement par le propriétaire 
à la disposition des occupants. Il comprend huit groupes distinets 
d'appareils, comprenant au total 191 modèles différents. Les indices 
de groupe sent des moyennes arithmétiques simples des indices 


établis pour chaque modèle de référence, L'indice d'ensemble est 
une moyenne arithmétique pondérée des indices de groupes. Les 
coefficients de pondération attribués aux groupes ont été déterminés 
compte tenu des chiffres d’affaires des producteurs francais en 1950 
et de la valeur des importations à la même date. Les appareils 
ménagers étant soumis à de fréquentes modifications de construction 
et de présentation, de nombreux raccords ont dû être effectués entre 
séries de prix légèrement différentes. Les prix retenus sont ceux 
affichés par les concessionnaires ou ceux découlant des barèmes 
établis par les fabricants majorés du montant des faxes applicables 
à la vente au détail, 

Ces indices sont donnés avee une marge d'erreur qui n'est pas 
négligeable, 


e- ù à 1 1958 | 4958 | 4958 | 4958 | 4959 | 1959 | 4959 
SIGN F 355 56 57 
DÉSIGNATION pu 4950 | 4951 | 4952 | 4953 | 1954 1955 | 14956 | 1957 (mars.) | Guin.) | (sept.) | (dée.) | mars juin.) | (sept.) 
LLA 
» 
Appareils de chauffage | 
(38) ........... ŒEEEEE 17 104,4 | 136,6 | 160,5 | 157,4 | 154,2 155,7 | 158,7 | 166,4 | 170,6 | 175,8 | 178,9 | 180,1 | 181,9 | 190,1 | 485,4 
Cuisinières (35)........ 97 | 105,3 | 139 167,3 | 163,1 | 161 162,9 | 165,7 | 173,3 | 177,1 | 180,5 | 180,3 | 181,5 | 185,1 | 181,5 | 189,1 
Réfrigérateurs (18)..... 6 | 102,9 | 116,3 | 420,9 | 416,4 | 109,2 | 103,6 | 102,8 | 105 | 109,6 | 112,4 | 108,2 | 107,4 | 109,2 | 107,4 | 180,3 
urs el cireuses 

:_: à RRSPORSCRR ON FAR 5 105,4 | 124,8 | 414,7 | 142,2 | 141,7 122 443,4 | 141,6 | 144,8 | 455,4 | 147,7 | 449,2 | 157,2 | 149,2 | 458,3 
Machines à laver (15)... f 108,5 | 135,5 | 153,8 | 153,3 | 152,7 153,1 | 153,9 | 154.1 | 160,6 | 1699 | 167,8 | 160,6 | 168,6 | 160,6 | 171 
Petits appareils électri- 

non 6 | 105,7 | 120,2 | 151,6 | 448,4 | 147,2 | 146,8 | 447,4 | 448 | 149,6 | 152,7 | 147,8 | 148,6 | 156 118,6 | 156,6 
Machines à coudre (10). 9 110,7 | 127,1 | 142,4 | 141,1 | 143,2 155.3 | 147,2 | 154,2 | 165,6 | 472,3 | 173,3 | 173,1 | 176,4 | 172.1 | 182,6 
Récepteurs radio (25)..| 26 | 402,1 | 424 | 143.6 | 111,4 | 1381 | 136,2 | 426,9 | 140,4 | 148,9 | 150 | 154,2 | 159.1 | 159,6 | 159,1 | 460 
| Ensemble (41M})..... 100 104,8 | 130,9 | 152,2 | 149,4 | 147,1 147,2 | 148,5 | 152,7 | 158,4 | 163.1 | 162,2 | 162,4 | 166 162,4 | 168,1 


Source : I. N. S. E. E. 
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1 INDICES DES PRIX DES FRODUITS INDUSTRIELS NÉCESSAIRES AUX EXPLOITANTS AGRICOLES 
(1949 = 100.) 


PONDÉ.- 1959 
| DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1955 1954 1955 1956 1957 1958 
| RATION (Mars.) | (Juin.) (Sept.) 
192 115,1 115.2 113,5 113 112,6 121,7 125,2 136,2 176,2 136.2 
110 Entretien el renouvellement des 
bâtiments .......... 1088 455,2 152,4 112,9 139,7 122 155,8 169,6 180,1 181,6 182,1 
319 Engrais et antiparasilaires.......... 103,1 124,8 147,1 137,8 432,7 125 125,3 124,3 133,4 152,7 157,4 112,7 
955 Machines et outils...........6s.. | 191,6 130.3 151,1 150,4 158,5 156,3 139,5 144,9 160,9 182,1 182,2 182,2 
402 | 106,3 160 171,6 154,5 147.6 144 116,2 11,1 157 477 182,1 186,9 
129,1 145,3 138,8 133,1 129,9 31,9 155,5 116,4 163,4 159,4 161,6 


Source: $S. E. 


D. INDICES DES PRIX DE VENTE AU DÉTAIL DES SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES 


| N. B. — L'indice est établi d'après les articles réellement en vente chaque année à Paris dans les pharmacies au mois de février. 

| Indices des prix de 100 spécialités | not 

ndic e i es. 

| remboursées par la sécurité sociale. 

Source : I. N. S. &. E. 
J 6. INDICES DES PRIX DE DÉTAIL DES OBJETS MANUFACTURÉS 


L'IN+.E.E. à calculé un indice annuel portant sur 1.173 articles témoins, d'après le dépouillement du catalogue publié chaque année : 
entre mai el juillel par une maison de commerce spécialisée dans la vente par correspondance. 


Indices annuels des prix de détail de certains objets manufacturés. 
(Base 100 en 1949.) 


| GROUPES À À ass | | 1957 | 1958 

groupe. 

| 1 Articles de cuisine, chauffage. ....... 107 94,4 | 118,9 | 142,9 | 135,4 | 135,1 | 194,8 | 197,5 | 142,3 | 162,4 

| 2 Articles de ménage et d'équipement ménager............ o1 98,9 | 118,2 | 139,7 | 131,1 | 131,4 | 130 133 135,9 | 152,2 

3 | Mobilier et literie, y compris tapis........ RETIRE 31 90,5 | 126,5 | 139,0 | 1901 | 192,4 | 422,8 | 424,7 | 151,2 | 1561 
4 Produits d'entretien et de toilelte, y compris parfumerie. 62 105,9 | 134,4 | 153,7 | 151,2 | 148,8 | 147,6 | 153,1 | 161,3 | 180 
Papeterie, articles de bureau.............. 97 106,4 | 143,0 165,5 | 155,4 150,9 | | 155 157,1 | 173.3 
6 Librairie (ouvrages techniques).......... doc TI AX 56 123,0 | 142,3 | 177,9 | 183,1 | 191,1 | 194,8 | 198,1 | 206,4 | 2248 
4. Maroquinerie et articles de voyage...........sesersvesse 50 97,6 | 122,3 | 134,1 | 127,6 | 126,8 | 127 130,4 | 129,1 | 141,1 
8 Petit outillage, quincaillerie, éclairage.................. 153 107,9 ! 136,6 | 168,6 | 155,4 |! 154.6 | 155 162,3 | 1663 | 183 
9 Petit outillage agricole, jardinage................ db 6t 107,14 | 1%5,4 | 173,2 | 166,0 | 161,2 | 159,6 | 163,3 | 172,2 | 1936 
40 Armes, imunilions, accessoires de chasse. ......,,..,..... 98 113,4 | 197,1 | 166,4 | 162,4 | 157,6 | 157,2 | 166,6 | 171,3 | 211 
11 Cycles, sports, Camping... ..s..ssssoososcsosssseocosesee 102 105,8 | 195,7 | 156,8 | 150,5 | 146,7 | 143 136,5 | 149,1 | 164.5 
42 Jeux. et 50 105,7 137,9 | 171,0 | 162,2 | 161,3 | 157,8 | 153,5 | 158,6 | 181,5 
43 Articles et engins de pêche, bateaux...\.........sss..es 66 110,6 | 143,2 | 469,8 | 164.3 | 160,6 | 160,1 | 165,6 | 172.4 | 21,9 
4 Photographie, oplique, instruments de mesure.......... 67 13,8 | 141,2 | 171,8 | 161,9 | 161,9 | 164,9 | 170: 150,7 | 197,2 

45 Eingerie, bonneterie, mercerie. .......,.;.usvsscsssus ee 75 98,5 | 131,3 | 125,9 | 111,3 | 111,8 | 110,4 | 110,3 | 115,2 | 45,5 
| 46 53 95,4 | 127,1 | 126,0. | 118,2 | 114,6 | 115 114,4 | 116,9 | 433,7 
1.17 105,4 | 133,9 | 157,0 | 149,3 | 447,6 | 447,3 | 151 176 


Source : I. N. S. E. E,. 
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INDICES DES PRIX DES CHAMBRES D'HÔTEL 


(1949 = 100.) 
DÉSIGNATION marron À d'hôtels | 1950 | 4051 | 1052 | 4053 | 4054 | 4055 | 4956 | 4057 | ass | 1959 
suivis, 
France entière : 
Catégorie luxe.......... RARES 28 130 126 141 166 188 195 199 205 216 252 288 
Catégorie grand confort...... 58 716 124 1 171 196 204 209 215 226 262 903 
Catégorie confort moyen... 14 658 127 118 179 209 222 231 240 254 274 316 
PT -100 1.504 125 142 171 196 204 209 216 227 261 301 


Source: I. N. S. E. E. 


S, INDICES ANNUELS DES FRIX DES PEPAS DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE TOURISME (1949 = 100.) 


NOMBRES 
DÉSIGNATION RaTION | S'établiss. 1950 1951 4952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 
suivis. 
France entière............s poste 100 239 112 121 110 151 157 459 161 169 188 207 
I. Indices par calégories d’éta- 
blissements : 
Catégorie luxe............... 28 %6 114 124 143 155 161 162 165 169 199. 215 
Catégorie grand confort...... 58 109 112 421 110 150 455 457 160 169 184 905 
Catégorie confort moyen... 14 104 109 415 136 147 154 158 160 167 180 198 
_H. Indices par groupes d’agglo- 
mérations : 
30 28 107 415 135 140 142 141 110 147 167 185 
Villes de plus de 100.000 ha- 
tes Les 17 42 1% 116 146 154 161 164 168 177 190 211 
Villes touristiques de moins 
de 100.000 habitants... ..... 53 169 115 122 142 156 16% 466 471 178 199 218 


Source : I. N. S. E. E. 


9. INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION 


linmeubles à usage d'habitation (IVe trimestre 1953 = 100). 


ANNÉES PREMIER TRIMESTRE | DEUXIÈME TRIMESTRE | TROISIÈME TRIMESTRE |[QUATRIÈME  TRIMESTRE ANNÉE 
99 100 98 98 09 
101 102 104 406 103 
1956. ...... 115 119 120 16 
|: TEL 122 125 128 12 127 
137 138 139 110 129 
2090... 1422 142 142 142 142 


N. B. — Si 1944 = 1; 1958 = 9,78; 1954 = 237 (soit base 4 trimestre 1953 = 229). 
Source: M. R. L. 
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| 10. INDICES DES PRIX DES TRANSPORTS S. N. C. F. POUR L'USAGER 


(Ba$e 100 en 1949.) 


PRIX DU KILOMËTRE VOYAGEUR INDICE DU PRIX MOYEN DU KILOMËTRE VOYAGEUR INDICE PONDERE 
du prix moyen 
Grandes lignes. Grandes lignes. Banlieue et Paris Ensemble. 
ANNÉES + de la 
Place entière (tarifs de base). 
Tous tarifs Tous tarifs Tous tarifs tonne/kilomètre 
classe. classe. (indice pondéré). (indice pondéré). (indice pondéré). marchandises. 
| PT 6,40 4,20 3 100 100 100 100 
7,43 5,18 3,94 128,1 135,6 128,7 95,6 
7,50 5,25 129,2 163,6 31,5 112,0 
| En: CR 8,42 6,17 4,92 157,2 196,9 159,8 136,3 
2008. 9,99 7,25 5,89 179 205 181 137 
ORPI TIR 10,60 7,80 6,25 193 206 194 156 
| SPORT 10,60 7,80 6,25 192 203 193 131 
ire classe (1). 2% classe (1). 
8,79 6,25 191 203 192 152 
8,75 6,25 192 203 193 122 
SSSR 10,48 6,79 214 244 216 15 
12 8 » » » » 


4; Depuis le 3 juin 1956. 
2) Depuis le 5 janvier 1959. 
Sources: I. N. S. E. E., S. N. C.F. 


Il. — COUT DE LA VIE 


A. — Indices de F1. N. S. E. E. 


INDICE D'ENSEMBLE DES PRIX A LA CONSOMMATION FAMILIALE À Paris (rappel) 1949 = 100.) 


| I Il HI IV 
| (mars.) (juin.) (septembre. ) (décembre.) 

107,5 106,9 113,7 117,4 111,2 
123,6 129,2 133 142,9 190,1 
148,1 143,1 145,7 145,4 145,4 
115,2 145,4 112,1 143,7 
141,6 143,8 112,6 144,9 143,3 
1065... 144,9 144,7 115,5 116,3 | 114,8 
148,1 147 118,3 118 | 147,7 (1) 

| 147,3 119 153,7 163,1 151,6 

| D ds 172,8 175,3 177 177,6 | 174,5 

| 184,1 183,4 185,7 » | » 


4) Indice calculé d'après l'indice des 250 articles à l’aide du coefficient de raccord sur juillet 1957 = soit multiplié par 1,168. 
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B. — Budgets types établis par les organisations syndicales et l'institut d'observation économique. 


1. BUDGET TYPE D'UN GÉMABATAIRE À PARIS 


(Montant en francs.) 


DÉSIGNATION MARS JUIN SEPTEMBRE DÉCEMBRE 
1957. 
PR: 0: 35.117 36.519 26.034 27.007 
1959 


du mois. 


(3) Budget du manœuvre. Base nouvelle depuis 1956. 
(4) 1er du mois. indice 1949 = 400. 


(1 
(2) 45 du mois. A partir de 1959, le budget est calculé par trimestre (janvier, avril, juillet, septembre, décembre. 


2, BUDGET TYPE D'UNE FAMILLE DE QUATRE PERSONNE 


(Evaluation de l’U. N. A. F.) 


Premier jour du mois. 


ANNÉES MARS JUIN SEPTEMBRE DÉCEMBRE 

À 81.65 89.294 90.108 » 


N. B. —- Le budget a été calculé depuis le 4er janvier 1952 sur des bases nouvelles correspondant à une définition plus large des besoins, 
mieux adaplée à la disparition lolale des mesures de restriction de la consommation. 
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V. — SALAIRES. — REVENUS 


— SALAIRES 


A. — Résultats de l'enquête du ministère du travail sur les taux 
des salaires horaires (1). 


1. INDICES MOYENS ANNUELS DEPUIS 4946 
(fer janvier 1946 = 100.) 


ENSEMBLE 

ANNÉES HOMMES FEMMES 

bâtiment exelu) (4). 
121 15 122 
%51 959 
283 313 292 
311 313 9321 
464 510 478 
à 477 MR 1189 
206 509 522 
618 609 
612 692 658 
719 772 731 


(4) L'enquête sur l’activité et les conditions d'emploi de la main- 
d'œuvre est menée trimestriellement par la division statistique du 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Effectuée par voie de questionnaires adressés aux employeurs, 
elle à porté sur 30.000 établissements de plus de dix salariés occu- 
pant plus de 4.200.000 personnes, y compris les houillères, les mines 
de fer, la Société nationale des chemins de fer français, la Régie 
autonome des transports parisiens, le Gaz de France, l’Electricité 
de France, soit approximativement 80 p. 100 de l’effectif du Eee 
ne; travaillant dans les établissements de plus de dix salariés qui 
relèvent.des secteurs professionnels considérés. Toutefois, en ce qui 
concerne les secteurs nationalisés cités ci-dessus, les renseignements 
sur les taux de salaires ne sont pas recueillis. 

L'enquête couvre l’ensemble des activités, à l’exclusion de l'agri- 
culture et des services publics. Elle ne touche ni les travailleurs 
isolés, ni le personnel domestique. 


Source: Minisière du travail]. 
2, EVOLUTION TRIMESTRIELLE DE L'INDICE GÉNÉRAL 
DU TAUX DES SALAIRES HORAIRES DEPUIS 1951 
(4er janvier 14946 = 400.) 


ANNÉES fer 4er ter MOYENNE 
JANVIER AVRIL JUILLET OCTOBRE annuelle, 

904 974 407 458 410 
470 475 479 481 478 

481 486 488 493 489 
1954... 500 516 521 522 522 
539 543 560 754 
1956... 589 597 610 620 609 
50 629 639 656 675 659 
4958... 700 727 745 751 » 
4959... 758 783 812 831 » 


Source: Ministère du travail. 


3. EVOLUTION TRIMESTRIELLE DES INDICES DES TAUX DE SALAIRES HORAIRES 
MASQULINS ET FÉMININS DEPUIS 1952 


(1er janvier 4946 = 400.) 


SALAIRES HORAIRES 
DATES 
masculins, féminins. 
1952. — 1er janvier... . 456 001 
1er 465 510 
4er 468 512 
4953. — fer Janvier... 469 512 
1er 476 o16 
4er octobre 480 922 
4954. — 1er janvier. 487 529 
avril... 501 593 
fer octobre 507 999 
1955. — 1er janvier... 521 582 
407 523 585 
1er octobre 599 619 
1956. — 1er janvier... 5170 633 
avril... 579 639 
20 592 618 
fer octobre 603 655 
4957. — 1er janvier... 612 665 
| 623 672 
juillet... 610 687 
4er octobre... 658 709 
4958. — 1er janvier... 683 734 
der cross 709 765 
der 727 780 
Aer 782 786 
1959. — 1er janvier... 739 791 
fer 79% 
Aer octobre 815 


| | 

| | 
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4. INDICES PAR SECTEURS D'ACTIVITÉS COLLECTIVES D. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR SEXE ET QUALIFICATION 
{1er janvier 1956 — 100.) (4% janvier 1956 = 100.) 
{er 4er ter 4er ANNÉE fer {er 4er 4er ANNÉE 
| janvier. | avril. juillet. octobre. (Moy.) DÉSIGNATION - janvier. | avril. juillet. loctobre. | (Moy.) 
Indices par secteurs. , A. — Hommes. 
Production des métaux : Mançguvre ordinaire : 
| 1400 | 100,6 | 103,5 | 103,6 | 102,6 190 401,4 | 103,4 | 105 103,2 
105 1078 | 412,5 | 1135 1113 1997. 0 106,3 | 107,8 | 110,1 | 113,9 | 110,9 
119 | 123,2 | 124,5 | 124,8 | 123,6 EEE EEE EE EEE EEE EEE 117,5 | 122,2 | 125,6 | 126,5 | 12 
ous 4265 |-429,7 |: -432,5 | 132,8 | » 1969» | 427,4 | 499,6 | 132,2 
4 Manœuvre spécialisé : 

Cuirs et peaux: RSR Ml 400 | 401,4 | 103,5 | 105,4 | 103,1 
100 1041 1022 | 4043 | 1026 406,7 408,5 | 414,3 | 114,5 | 111,7 
405,8 | 107,6 |. 108,6 1133 110,3 118,6 | 123,1 | 126,2 | 127,2 | 121,8 

117,1 | 124,3 | 124,3 | 125,5 | 123 128,3 | 41 132,8 | 139,7 | » 
126,1 | 129,7 130,9 | 133,1 » Ouvrier spécialisé : 
400 |.104,4 | 103,7 | 495,7 | 103,6 

Industries chimiques (caout- 107,3 | 409,1 | 412,1 | 415,1 | 112,4 
chouc) : 1958....,........ éésenese 119,6 | 424 4274 | 127,9 | 135,7 
CES 100 101.3 192,6 | 104,5 102.8 ,2 | 131,6 133,8 | 14,6 » 

126,3 | 127,2 | 1248 100 101.8 | 1042 | 106,3 | 
1959.,................... 127,9 | 131 132,4 | 133,6 » 7 MS ARR 107,9 | 410 11314 | 116,2 | 113.4 
| 490,9 | 125,5 | 128,7 | 14298 | 127,3 

Bâtiment et travaux publics: « 194,1 | 133,3 | 135,3 | » 

102,2 107,3 | 404,7 Ouvrier hautement qualifié : 
108,5 | 110,9 | 114,2 | 116,9 | 1141 06.6 
1959 152, 19117 | 196,4 | 129,4 | 4308 | 1282 
132,3 | 1342 136,3 | 137,6 » 
Industrie textile : 
|" 290 400,6 194,3 | 102,7 101,8 
104,8 | 105,4 | 109 | 1105 | B. — Femmes. 
116 419,6 | 121,4 | 1219 120,4 
| 122,2 | 124,2 | 127,8 | 128,7 Manœuvre ordinaire : 
100 100,9 | 192,4 | 103,4 | 102,2 
100. | 404,5 | 404,1 | 296,2 | 401 51 193 | 
108,4 | 408,4 | 414,7 | 115,4 | 112,7 
|... 421,3 | 424,2 |. 428,5 | 490,3 | 127,3 Mançguvre spécialisée : 
2999... 431,7 | 135,3 437,17 | 139,6 » 100 100,8 102,1 | 102,6 102,3 
1957. 104,7 | 405,8 | 108 114,4 | 1088 

Papier, carton (1949 = 295) : dde 415 119,9 122,4 10e 121,1 

106,1 | 107,6 | 410,1 | 442,7 | 41105 Ouvrière spécialisée : 

1058... 417,4 | 122,9 126,1 | 127,2 | 124,5 cut 109 100,8 102,1 |! 103,6 102,3 

428,4 | 190,3 | 132,4 | 133,1 | » à 105,2 | 406,3 | 109,3 | 112,3 | 109,6 
416,5 | 121,1 123,5 | 124,3 122,2 

Commerces alimentaires (1949  : 1235 127,4 130 130,8 

90) : Ouvrière qualifiée : 
1956. à 100 101 ,1 103,5 | 114,7 103,3 101,5 1028 | 104,5 103 
117,8 | 423,2 | 127,2 | 127,4 | 118,4 | 123,5 | 125,1 | 126,2 | 1242 
Source : Ministèré du travail Source: Ministère du travail. 


6. ECART MOYEN, A QUALIFICATION ÉGALE, DES SALAIRES DES FEMMES PAR RAPPORT A CEUX DES HOMMES (ÉCART EN POURCENTAGE DES SALAIRES MASCULINS) 


ÉCART MOYEN ÉCART MOYEN 
DATES en pourcentage DATES en pourcentage 
des salaires des hommes. des salaires des hommes, 
Ancienne série. Nouvelle série. 
1er janvier 1955............. EEE EEE 6,2 9 
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7. ABATIEMENTS MOYENS DES SALAIRES DE PROVINCE PAR RAPFORT A CEUX DE PARIS DEPUIS LE 1° JANVIER 1952 


ABATTEMENTS à 
Rgaux à appliquer | À NOUVELLE SÉRIE 
à fer janv. | fer janv. | fer avril! ter juil. | fer oct. | 1érjanv.| er avril | fer juil. | {er oct. | fer janv. | ter avril! 4er juil. 
1056. | 4007. | 1007. | 1007. | | | | | sos. | soso. | soso. | 1050. 


2,22 p. 400... 9,7/| 11,7! 133 | 143,4 À 49,7 | 12,9 | 15,6 | 45,8 | 45,7 | 46,5 | 46,2 | 46,1 | 46,1 | 16,5 | 416,8 | 16,6 | 465 
4,44 p. 400......| 15,6 | 17,8 | 18,4 | 16,8 | 46,0 | 16,4 | 18,44 | 18,6 | 19,2 | 194 | 194 | 19 | 18,6 | 186 | 19,2 | 48,9 | 488 
6,67 p. 100......| 20,3 | 217 | 22,8 | 90,6 | 204 | 20,5 | 22,4 | 22,9 | 93,3 | 93,2! 93,3] 22,7 | 222 | 233 | 226 | 27 
| 23,5 |. 25,0 | 25,6 | 22,3 | 22,3 | 22,6 | 24,3 | 9246 | 25,4 | 25,2 | 925,1 | 216 | 24 | 245 | 


Source: Ministère du travail. 


4. — Indices des salaires horaires établis par les syndicats professionnels. 
1. INDICES DES SALAIRES HORAIRES PAR PROFESSION (1) $ 
Métaux (région parisienne). 


T = temps, R = rendement. 


1958 1959 
DÉSIGNATION Janvier, Avril, Juillet. Octobre. Janvier. Avril. Juillet. Octobre. 
T R T R T R T R T R T R T R T R 
MUSÉOUP 000 0e 261 251 276 261 281 264 284 265 286 266 288 270 292 975 » » 
Modeleur-mécanicien .. 239 250 247 256 251 261 252 263 257 268 261 274 264 279 » » 
Mouleur à mmain....... 252 249 260 257 263 260 269 260 268 262 274 262 282 264 » » 
Lamineur à froid...... » 263 » 274 » 280 » 281 » 284 » 285 » 294 » » 
ANNÉES (Moyenné mensuelle.) 
DÉSIGNATION 1952 1953 1955 1956 1957 1952 
T R T R T R T R T R T à, | T R 
Ajusteur ....... 171 169 .| 180 175 193 184 204 297 293 219 973 962 
Modeleur-mécanicien .. | 171 172 175,6 | 177,3 181 190 195 209 Mi 25 229 À 219 259 
Mouleur à main....... 166 165 173.6 167,6 1 176 191 19 214 211 238 232 9262 957 
Lamineur à froid...... » 167 » 181,6 » 190 » 200 » 293 » 246 » 276 


(4) Salaires ouvriers masculins, y compris indemnités, mais majorations pour heures supplémentaires et prime de transport exclues. 
Sources: Syndicats professionnels, I. N. 8, E. E. 


2, INMCES DES SALAIRES HORAIRES PAR QUALIFICATION INDIVIDUELLE ({) 
Métaux (région parisienne) (1949 = 100). 


1959 ANNÉES 
DÉSIGNATION 

Février, Mai. Août. Novembre. 1952 1953 1956 19557 1958 

Mançœuvre ordinaire : 
269 273 276 » 171 198 217 235 
Rendement 278 280 282 » 172 305 23 16 971 
Ouvrier spécialisé: temps el rendement...... 269 273 276 » 198 198 218 296 260 
Professionnel: temps et rendement........... 75 27 282 » » 202 293 243 967 
Ensemble des ouvriers: temps et rendement. . 71 275 2178 » » 199 299 299 %3 


(4) Salaires ouvriers masculins, y compris indemnités, mais majoralions pour heures supplémentaires et prime de transport exclues. 
Sources: Syndicats professionnels, I. N. S. E. E. 


| 

| 
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3. CHARGES SOCIALES DANS LA CONSTRUCTION MÉCANIQUE 


(Base 100 en octobre 1957.) (Moyennes mensuelles.) 


MOIS: 1958 1959 ANNÉES (moyennes mensuelles), 
DÉSIGNATION 
1 IV 1 IV # 
Janvier. | Avril. | Juillet. |Octobre. | Janvier. | Avril. | Juillet. [Octobre, | 1952 | 1953 | 4054 | 1055 | 4956 | 4057 | 4958 
Indices (salaires et charges) 

(4). . 404 108 410 au 414 115 416 » » » » » » » 109 

Charges patronales (p. 100 du 
. salaire). 44,59 | 45,27 | 44,22 | 46,05 | 47,76 | 48,04 | 47,60 » 38,92 | 39,94 | 39,53 | 40,56 | 41,47 42,97 45,18 


(1; Cet indice est calculé mensuellement à partir des rémunérations et des charges sociales obligatoires constatées dans un certain 


nombre d’entréprises témoins; il tient compile des majorations pour heures supplémentaires, des charges sociales 


des primes diverses à l'exception de celles à caractère permaneñt occasionnel, 


C. — Evolution du S. M. !. G. dans la région parisienne au cours des dernières an 


nées. 


patronales obligatoires, 


59,50 78 87 100 115 121,50 126 133,45 139,20 144,80 139,2 156 160,15 


D. — Revenus mensuels nets des salariés, 


INDICE DES SALAIRES MENSUELS NETS 
(Ensemble professionnels et mânœuvres.) 


.Cet indice calculé par le ministère du fravail tient compte des taux de salaire horaire, de la durée dir travail, des relenues de sécurité 
sociale, de la surtaxe progressive, des primes de transport el prestalions familiales. 


. Nouvelle série. (Bases et pondérations modifiées.) (Janvier 1956 = 400.) 
II III IV 
Janvier. Avril. Juillet. Octobre 
1997 
Zone p. 106: 
Pére de Oinq enfants. ...... se 105,7 107,3 109,5 112,9 
Zone 4,14 p. 100: 
Père de cinq see 105,8 106,5 108,1 111; 
1958 
Zone 6 p. 1400: 
ee 125,1 128,4 131 121,9 
Père de deux enfants...........,.....s.ss.ssssossesesosesesessues 120,5 123,8 495,7 126,3 
Père de cinq 116,6 418,7 420 120,4 
Zone 4,44 p. 100: 
Père de cinq ee 115,5 417,7 119 119,4 
1959 
Zone p. 100: 
OMIS... se 124,6 126,4 130,9 133,2 
Père de cing 119,3 120,5 123,4 127,9 
Zone 4,3% p. 100: 
122,3 124,9 128,6 430,6 
Père de cinq enfants....,.....s..ssssssoosencsssesspeseneneessseese 118,3 119,9 122,3 126,8 


| 

à 
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— Salaires agricoles. 
1. NOMBRE DE SALARIÉS 
a) Répartition des permanents par catégories professionnelles (enquèle par sondage de FI, N. S. E. E.). 
DESTCNATIOR ENQUÊTE ENQUÊTE ENQUÊTE ENQUÊTE ENQUÊTE 
de 1953. de 1954. de 1955. de 1956. de 41957. 
Personnel de direclion............ 2,7 2,5 47 1,3 2) » 
qualifiés. (1)... 29 28,5 30,5 28,5 30,1 
Domestiques, ouvriers agricoles...................... 47,1 47,1 49 51,5 48,9 
Ouvriers à capacité réduite el jeunes gens.......... 10,1 10,8 8,7 9 8,2 
100 100 100 100 100 
A) Maitres, valets, fermiers, ouvriers et" ouvrières spécialisés. 1956 1957 
Lomestiques, ouvriers agricoles... 285 
2) Nombres absolus pour 1956 67 66 
| Ouvriers à capacité réduite et jeunes gens................ DS 47 


Source : 1. N. S. E. E. 


2, REVENU GLOBAL DES SALARIÉS AGRICOLES 
19 1951-1955 (Salaire moyen.) (Enquête 1956.) 


CATEGORIE PROFESSIONNELLE Lo LOGE NOURRI NI NOURRI 
et nourri. seulement. seulement. ni logé 

Personnel de de (*) 20.140 34. 820 » (*) 53.650 
Maîtres valets et ouvriers spécialisés. 16.650 22.7 (*) 17.360 25.500 
Domestiques , Ouvriers 12.360 19.480 14.450 1.660 
servantes de ferme et ouvrières spécialisées. ........,................ 9.860 15.570 (*) 13.080 (*) 23.450 
Jeunes gens et ouvriers à capacité réduite.............. sssesosese se 2.940 (*) 12.630 #) 8.050 (*) 13.950 


(*) Les salaires moyens marqués d’un astérisque, 


peuvent être” entachés d’une forte erreur aléatoire et ne sont donnés qu'à titre indicatif. 
1 N, 8. E. E. 


Source : 


se rapportant à des effectifs faibles (inférieurs à une centaine dans l'échantillon), 


2a 1959-1056. (Enquêle de mars 1957.) 


CATÉGORIE PROFESSIONNELLE 


MODE DE RÉMUNERATION 


Logé et nourri. 


Logé seulement. 


Nourri seulement. 


Ni nourri ni logé. 


Personnel de direction: 

Maîtres, valets et ouvriers spécialisés: 

Domestiques et ouvriers agricoles: 

Salaire MOYEN 

Servantes de femne et ouvrières: 

Jeunes gens et ouvriers à capacité réduite : 

Salaire moyen 

Ensemble : 


(*) 19.430 
1 


19.190 
. 32 


13.100 
114 


11.350 
34 
6.610 
34 


13.360 
215 


(*) 39.800 


(*) 16.210 
15 


13.560 


23.410 
143 


(*) 16.310 
3 

8.970 

5 


16.750 
54 


(#) 47.670 
2 


29.040 
49 


25.100 


(*) Les salaires moyens marqués d’un astérisque, se rapportant à des effectifs faibles 
peuvent être entachés d'une forte erreur aléatoire, et ne sont donnés qu'à titre indicatif. 


(inférieurs à une centaine dans l’échantillon), 


| | 
| 
| | 
| 
| 5.8 | 
= 
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os Enquête avril 1958. 


Salaires bruts mensuels moyens en espèces des salariés membres et non membres de la famille de l'exploitant 
selon le mode de rémunération et la catégorie professionnelle. 


CATÉGORIE PROFESSIONNELLE 


MODE DE RÉMUNÉRATION 


Logés et nourris. Logés seulement. Nourris seulement. Ni logés ni nourris. 
Maires valets, ouvriers qualifiés et ouvriers spécialisés. ............. 22,480 32,690 23.910 32,510 
Domesliques de ferme et ouvriers agricoles non spécialisés... LE 16.710 26.190 20,450 28.595 
Servantes de ferme, ouvrières spécialisées et non spécialisées. ......, 13.150 (*) 21.310 i*) 18.780 (*) 23.570 
Jeunes gens de quatorze à dix-sept ans et ouvriers à capacilé pro- 


{*) Les salaires moyens marqués d'un astérisque se rapportant à des 


et ne sont donnés qu'à titre indicatif. 
Source: I. N..S.E..E. 


IL.  — 


1. EvoruTIoN 


GLOBALE 


a) Estimation grossière. 


L'AGRICULTURE 


(En ordre de grandeur de la production nette au coût des facteurs.) (En milliards de francs.) 


DÉSIGNATION. | 1957-1999 | 1948-1049 | 1949-1950 | 1950-1951 | 1951-1952 | 1952-1053 | 1953-1954 | 4954-1955 | 1955-1056 | 1956-1957 | 1957-1958 | 1958-1959 
Recettes ....., 87 1.405 1.570 1.730 2.050 2.205 2.250 2.305 2.450 2,509 3.070 3.155 
Dépenses ..... 18,5 209 100 460 580 605 625 670 745 819 985 1.010 

Revenu net.. 68,3 1.050 1.17% 1.270 1.450 1.600 1.625 1.695 1.705 1.710 2.085 3.115 
= 

DÉFINITIONS 
Recettes = valeur des ventes de l'agriculture aux autres secteurs économiques + valeur des produits récoltés et consommés à la ferme. 
Dépenses = valeur des achats de matières, services et biens d'équipement par l'agricullure aux autres ‘secteurs de l'économie. 


Revenu net ou balance de trésorerie — recettes — dépenses. 


N. B. — Autoconsommation : 


1954-1955 


1955-1956 


1956-1957 


1957-1958 


1958-1959 


| 
+ 
| 
| 
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| 
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b) Répartition du revenu net 
(En ordre de grandéur, avec une marge d'erreur importante.) 
DÉSIGNATION | 1997-1999 | 1948-1949 | 1949-1950 | 4950-1951 | 1951-1952 | 4952-1953 1953-1951 1954-1955 | 1955-1966 | 1956-1957 | 1957-1958 | 1958-1959 
Propriélaires 7 110 110 120 455 (1) 160 | @}) 150 | (3) 130 | (5) 125 110 130 115 
Salariés  ,..... 10,5 150 160 17 205 215 225 240 245... 235 285 300 
Exploitants ... 41,9 790 905 979 1.090 1.225 1.250 1.270 |(4) 1.335 1.915 1.670 1.670 
(1) Impôt foncier: 20 milliards, (1) Compte non tenu de.la sécurité sociale. 
(2) Impôt foncier: 22 milliards ) Impôt foncier: 25 milliards. 
(3) Impôt foncier : 23 milliards. Source: I. N. 8, E. E. 
| 2. RECETTES DE L'AGRICULTURE 
(En milliards de francs.) 
a) £volution du montant des recettes de l'agriculture. 
PRODUITS 1952-1953 1953-1954 1954-1955 1955-1956 1956-1957 1957-1958 
Produits végétaux. 
mr 230 255 280 250 200 235 
| 50 60 53 52 44 64 
| 40 10 10 40 12 #2 
| Autres produits VÉGÉTAUX... 105 90 90 100 435 100 
Total produits VÉGÉLAUX. 875 900 950 935 1.45 
Produits animaur. 

410 460 430 455 500 560 
Volailles et lapins. 4150 145 150 165 185 200 
Autres produits animauX......,.....es.sssssssssssssse 10 40 40 19 10 15 

Total produits animaux................ 1.330 1.350 1.410 1.300 1.620. 1.95 
= 
2.205 2.250 2.305 2.450 2.559 3.070 
2.200 à 2.709 


Source: I, N. £. E. E. 


L) Part des principales productions dans les recettes de l'agriculture. 


MOYENNE DE: 
PRODUITS 
À 1953-1084 1954 10555 1955-1056 1956-10857 1057-1058 
À 
Blé 17 11,5 12 8. 1,9 
13,5 20,5 18,5 18,5 19,5 48 
Vin ss... 11,5 9 -8 ii 
Légumes 9,5 7,5 7,5 9 7,5 7,5 
Pommes de terre nn LERERRELERELELZ)] 4 25 45 2,5 2 3 
Betteraves industrielles............ 2,5 2,5 2,5 2,5 1, 2 


Source: I N. S. E, 


+ 
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a) Analyse détaillée des dépenses de 1937-1938 à 1952-1953. (En milliards de francs.) 
N. B. — Erreur possible en plus ou en moins de l’ordre d'au moins 20 p. 100 (évaluations). 


3. DÉPENSES DE L'AGRICULTURE 


MOYENNE 
1927-1938 
DÉSIGNATION 1937-1938 | 1938-1939 et 1948-1949 | 4949-1950 | 1950-1951 | 1951-1952 | 1952-1953 | 1953-1954 | 1954-1955 | 4955-1956 
| 1939-1939 
1° Matières. 
Semences nn ones 0,35 0,35 0,35 9 8 9 43 45 45 » 2%) 
Alimentation du bétail .......... 4,0 3,8 3,9 40 55 60 80 82 70 » 90 
Engrais .........sessouoossosee 2,7 3,15 2,9 59 60 70 90 99 410 45 (145) 
Antiparasitaires ......-......... 0,5 0,45 0,5 dl 8 10 18 16 18 47 45 à 50 
Carburants CRRLEREEEEEELLELEEEELIE 0,35 0,45 0,4 149 30 28 30 30 35 » » 
Electricité to... CRRRRRELRELRERERZX] 0,15 0,15 0,15 5 6 7 10 145 45 » » 
Ficelle-leuse 0 0,15 0,15 0,15 6 6 11 5 » » 
Divers 0,3 0,3 0,3 5 7 8 40 40 10 » » 
Total (environ) .............e 8,5 8,8 8,65 145 180 200 260 270 280 » 320 
20 Travaux et services. | 
0,5 0,85 0,7 10 11 13 45 17 19 » (20) 
Entretien ...........scooesseces ee 3,8 4,25 4,0 70 70 85 100 105 105 » (30) 
ASSUTANCES .......ossooomss se 0,8 0,9 0,9 12 18 2! 25 25 27 » (35) 
Echanges bétail 0 0,7 0,7 0,7 20 45 29 25 30 %5 » » 
Vétérinaires 0,3 0,3 03 6 8 10 43 45 45 » » 
Frais généraux et divers ........ 0,4 0,4 0,4 6 8 10 10 4ü 10 » » 
Total (environ) .........,.40 6,5 7,4 7,0 125 430 160 190 260 290 » 230 
30 Renouvellement (1). 
Bâtiments et capital d’exploita- 
3,5 3,1 3,3 85 80 90 120 126 130 110 175 
Total général (environ) .....| 18,5 19,3 18,9 355 390 450 570 596 610 650 | 75 


4) Les dépenses relatives aux bâtiments, véhicules, etc., ont été grossièrement réparties avec l'entretien et le renouvellement, 
Source :-I. N. $. E. E. 


b) Répartition des dépenses. 


1° Répartilion des dépenses (en pourcentage). 


MOYENNE 
DÉSIGNATION 1937-1938 | 1938-1939 | avant 1948-1949 ! 1949-1950 | 1950-1951 | 1951-1059 | 1952-1953 | 1953-1954 | 1954-1955 | 1955-1956 
guerre 
Matières 46 46 46 46 44 48 46 16 » 
Travaux et Services 35 38 37 35 33 % 33 34 33 32 
Renouvellement (bâtiments et 
capital d'exploitation) ......... 19 16 17 24 21 20 21 20 19 21 24 


On ne note pas de changement important par rapport à l’avant-guerre dans la répartition des dépenses de l’agriculture, abstraction 
faite des campagnes 1945-1946 


Source : I. N.S. E. E. 


1947-1948, période de pénurie des produits industriels nécessaires à l'agriculture. 


MOYENNE 
DÉSIGNATION 1937-1938 | 1938-1939 | avant 1948-1949 | 1949-1950 | 1950-1951 | 1951-1952 | 1952-1953 | 1953-1954 | 1954-1055 | 1955-1956 
guerre 
Alimentation du bétail .......... 22 20 21 41 14 43 44 14 1,5 » 12,5 
15 16 15 16 45 46 16 15 18 19 20 
Carburants 2 5 8 6 5 5 5,5 » » 
Machines agricoles et tracteurs. 10 9 17 14 13 14 14 145 14,5 » 


Source: I. N. S. E. E. 
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VI. — COMPTABILITE NATIONALE 
1. Produit national. 
(En milliards de francs courants.) 
DÉSIGNATION 19538 1919 1950 1951 1952 1953 195 1955 1956 (4) 4957 
Production 7.710 8.810 10.810 12.800 15.300 11.030 15.180! 16.510 18.310 
Services rendus par les salariés des inénages 
et administrations privées. » 120 120 160 190 2041 220 230 250) 280 
Services rendus par les salariés des adminis- ÿ 
ET 730 900 1.110 1.320 1.590 1.180 1.550 1.760 1.880 
Autres éléments du produit national,,.,,..,.. » 40 10 30 30 40 60 60 70 50 
= Produit national brut aux prix du marché. 4 8.600 9.850 12.110 11.340 14.930 15.790 17.020! 18.590 20.520 
— Amortissements.. .ssssssesssessssosss | — 47 | — 880 — 950! — 1.240 | — 1.470! — 1.480! — 1.510! — 1.540! — 1.640! — 4.770 
- Produit national net aux prix du marché. 397 7.720 8.900 10.870 12.870 13.490 14.280 15.480! 16.950 18.750 
— hmpôts indirects nets de subventions. | — 41 |! — 1.090! — 4.380! — 1.800 ! — 2,170! — 2.260 | — 2.430! — 2,510! — 2,720! — 3.070 
| - Produit national net au coût des facteurs 
| où revenu see 596 6.630 7.520 9.070 10.700 11.190! 11.850 12.970! 14.220 15.680 
(4) Chiffres provisoires, 


Source: Commission des comptes de la nation. 


2. Produit national. 


| (En francs constants. 
| 
| AUX PRIX DE 1954 
DÉSIGNATION = 
| 1949 1950 4951 1952 1953 1954 | 1955 1956 4957 (1) 
| 11.170 12.070 12,510 12.770 13.220 11.090 | 11.970 15.690 16.670 
i Services rendus par les salariés des inénages 
| et des administrations... 210 210 210 210 220 220 | 220 210 260 
| Services rendus par les salariés des adminis- | 
rations 1.330 1.310 1.380 1.460 4.450 1.180 1.470 1.650 1.600 
Autres éléments du produit national. :esce se 30 20 30 30 40 60 | 70 70 il 
= Produit national brut aux prix du marché. 12.710 13.670 13.130 14.470 15.030 15.790 16.710 70 18.690 


1) Chiffres provisoires. 
Source: Commission des comptes de la nation. 


| 3. Revenu national et revenu disponible. 
(En milliards de francs constants.) 


| DÉSIGNATION 1938 1919 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 (1) 1953 
Rémunération des salariés. ee à 3.280 1.010 2.090 6.110 6.080 6.930 7.510 8.410 9.240 
Revenus nets de la propriété et de l'entreprise 
(2) 170 2,716 3.130 3.550 4.080 4.160 4.300 4.070 5.480 
| Revenus nets de la propriété et de l'entreprise 
| allant aux sociétés........... (3). 44 360 410 460 550 670 60 S10 850 1.080 
| Revenus nets de la propriété et de l'entreprise 
| allant aux see (3) 40 —  40!— 80! — ,50!— 70) —: 
Transferts divers. 24) 20 30 30 30 10 60 60 
Révenu national net, sous. se 390 6.630 7.520 9.070 10.700 11.190! 11.850 12.970 14.250 15.680 
| Impôts » — MO] — — 600! — 70! — — 700! — 8101 — 900! — 1:190 
Revenu national net disponible après impôts. . » = 6.220! = 6.980! = 8.470 | =10.030! =10.380 | =11.060 =—12.160! 13.240! =1#4.490 
) + lnpôts allant aux administrations. ......... » + 1,900! + 1.920 | + 2.400! + 2.840! + 3.070! + 3.220! + 3.320! + 3.710! + 4.260 
+ Solde de transferts et prêts du reste du t 
monté +...1501 4 10! + 180 230 | + 90! — —  90P+ MOI + 440 
Disponibilités nationales neties où dépense 
naülonale es » = 7.870! = 8.90! =11.050! =13.100! =13.540 | =14.260! =15.390! =17.360 | =19.190 
» +. + 950! + 1.240! + 1.470! + 1.480 | + 1.510! + 1.540! + 1.640! + 4.770 
Disponibilités nalionales brutes ou dépense + 
= N.790| := 9.890 | =12.290! 14.570! =15.020! -15.770| =16.990! =19.000 | =20.960 
(4) Chiffres provisoires, — (2) Après payement des impôts directs sur les entreprises. — (3) Y compris les impôts directs versés par 
es entreprises. 


| Source : 


Commission des de la nation. 


| 
| 
| 
| | | | 
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4. Dépense nationale, 
(En milliards.) 


DÉSIGNATION 1958 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 (1) 1957 


a) En francs courants. | 
Consommation des ménages........,.,,,........ ” 328 5.960 6.760 8.390 9.730 10.180 11.700! 11.460 12.690 13.920 


+ des administrations 
QUES 58 1.110 1.340, 1.720 2.240 2.350 2.370, 2.370 2.750 2.990 | 
+ Formation brute de capital................ 59 1.680 1.790, 2.180 2.600 2.490 2.700 3.100 3.560 4.050 | 
- Dépense nationale brule............| = = 8.750 | = 8.890) =12.290| =14.570 | =13.020 | =15.770! -16.930| =19.000 | =20.960 


+ Cessions nettes des biens et services au 


= Produit national brut aux prix du 
ans 445! = 8.600! = 9.850! =12.110 | 14.340 | 214.980 =15.790} =17.020 | =418.590 | — 20.520 


j b) En francs constants. | 


Au prix de 1954. 


Consommation des à 8.320 8.560 9,140 9.510 9.710 10.300 140.700! 11,320 12,040 12.750 
+ Consommation des a ministrations publi- 

ques 1.370 1.930 2.030 2,100 2.380 2.400 2:370 2,300 2,600 2,710 

+ Formation brute de capilal........ TESTS . 1.470 2,570 2,580 2,560 2,570 2,480 2,700 3.060 3.360 3.630 

Dépense nationale brute............ =11.160 | =13.060 ! =13.750| =14.170 | =14.720 | =15.180 | =15.770| =416.680 | =18.000 | =19.090 


(14) Chiffres provisoires. 
Source : Commission des comples de la nation. 


5. Evolution du revenu national de 1901 à 1953. 


M. A. Sauvy a présenté, dans son rapport au Conseil éeonomique cordés en tout cas de facon à assurer une bonne comparabilité. 

de mars 4954, une évaluation en francs constants 1938 des chiffres Mais il est possible que de 1921 à 193%8, une légère distorsion ait 

du revenu national estimés par les années 1901 à 1913. résulté de la non-identité des définitions. | 
« Pour les années 1938 et 1948 à 1952, ont été utilisés les chiffres « Enfin pour 1901 à 1913, il s'agit de calculs personnels corres- | 

du produit national net malgré les critiques que soulèvent ces chif- pondant à la notion de production brute. Le raccord à été fait 

fres. Pour les années 1921 à 1947, les chiffres calculés par le com- d'après les données direcles de 1913 à 1938. 

missariat au plan, il s’agit cette fois de la productjon nette au coût « Telle qu'elle est, la série n'est donc pas absolument homogène. 

des facteurs, i] aurait mieux valu suivre la même série qu'après 1919, Elle donne cependant une idée du développement de la richesse 

-les éléments n’en ont pas été retrouvés, Les chiffres ont été rac- française depuis le début du siècle. » 


Evolution du revenu national de 1901 à 1953. 


EN REVENU "EN REVENU | 
milliards | BASE 400 BASE 400 | BASE 400 | par tête milliards | BASE 400 BASE 100 | BASE 100 | par tête 
ANNÉES (en milliers ANNÉES (en milliers | 
do francs | 1 4948. en 4929. | en 1969, | de francs || do‘francs | on 4913. en 1929. | en 1938. |. de francs | 
19%. 1938). 1936. 1998). 
1901... 242 73 » 5,5 1931... 428 130,5 "1,5 » 10.2 
1902... 240 73,1 » » 5,8 398 121,3 87,8 » 9,5 
1903... 247 75,3 » » 6 TTC 400 121,9 88,2 » 9,5 
1904. ..... 267 81,4 » » 6,5 1934. .... 392 119,5 86,5 » 9,3 
1905... à 264 80,5 » » 6,4 +84 375 114,3 82,7 » 8,9 
41906... 270 82,3 » » 6,9 1996... 314 1131 81,8 » 8.8 
1907... 277 84,5 » 6,7 1937... 384 117 85 » 9,1 
1908. ..... 279 85,1 » » 6,7 1938. ..... 380 115,8 83,9 100 9 
1909... à 288 87.8 » » 6,9 1939... 407 124,1 89,8 1407 9,7 
1910... 288 87,8 » » 6,9 1940. 336 102,4 74,2 88,4 8,2 
dot: 300 91,5 » » 7,2 1941... 266 st 58,7 70 6,7 
1912. .... 328 100 » » 7,8 1942. ... 238 72 6 p2,5 62,6 6 
328 100 » 7,8 4983... 226 68,9 49,9 59,5 5.8 
1920... 270 82,3 » » 6,9 1944... 19 58,2 42,1 50,3 1,9 
41991... 3 250 76,2 » » 6,3 1945... 207 63,1 45,7 54,4 5,2 
4022. 304 2,7 » » 7,1 1946... 315 96 69,5 82,9 78 
| 4923... 329 100,3 » 8,2 1947... 3141 104 75,2 89,7 8,4 
| 194... 381 116,1 » » 9,4 1948... 366 1116 80,7 96,2 8,8 
195... 384 117,1 » » 95 4949... 414 1%6, 94,4 409 9,9 
| 1926. ... 401 122,2 » » 9,8 1950. .... 447 136,2 98,7 117,6 10,6 
1927... É 387 118 » » 9,4 1951... 462 110,8 102 121,6 10,9 
| 408... 410 25 » » 9,9 47 143,3 103,8 493,7 
| 1929... 453 138.1 100 » 10,9 1953... 475 104,8 195 41,1 
| 4990... 447 136,3 98,7 » 10,7 
| 
Source : C. E., rapport M. A. mars 1953. 
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VII. — CONSOMMATION 


1. Evolution de la consommation en 1956 et 1957. 


1956 1957 1958 1959- 

DÉSIGNATION Miiliards ” Milliards Milliards Milliards Milliards Milliards 

de francs de francs de francs de francs de franes de francs 

courants, courants. prix 1956. courants, courants. prix 1958, 
0. Produits 1.281 1.301 1.309 
1. Produits des industries alimentaires. ................. 3.676 3.91% 3.803 
3. Produits des industries des métaux. es 796 899 869 
4. Produits des industries chimiques......,......,....... 455 502 205 
6. Produits des industries diverses................,,.... 975 1.122 1.073 
7. Bâtiment et travaux publies.................. dihoidée 107 128 116 
8. Transports et télécommunications............ 924 396 316 


Source: Projet de loi de finances pour 1958 (rapport économique). 


2. Consommation des administrations. 
(En milliards de francs.) 


DÉPENSES MILITAIRES DÉPENSES CIVILES 
DESIGNATION 
1955 1956 1957 1955 1956 * 1957 
Bâtiments et travaux 45 153 152 198 
Produits des industries des métaux................,.... 309 104 (4) 478 22 26 96 
Autres produits... à 105 132 161 155 173 161 


(4) Sur les 74 milliards d'augmentation de ce poste de 1956 à 1957, 43 apparaissent dans les mouvements divergents du solde du compte 
ug 


des fabrications d'armement (créditeur de 13 en 1956, débiteur de 30 en 1957). 


(2) Total en 198: 4051 milliards de francs courants. — Total en 1959: 2.222 milliards de francs courants; 1.141 milliards de franes, 
prix 1958. 


Source: Projet de loi de finances pour 198 (rapport économique). 
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3. Consommation territoriale, aux prix de 1954. 
(En milliards de francs.) 


DESIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 

4. Alimentation el boissons: 
11: Produits à base de 419 511 507 529 528 537 570 565 
12: -Légumes--...... 504 495 480 493 496 518 514 518 522 
11. Viandes, Volailles, œufs, poissons......... AC 4 1.206 1.236 1.333 1.438 1.511 1.595 1.655 1.688 1.691 
36! 379 369 370 400 420 448 
17. Produits à base de sucre et de cacao.......... 171 183 187 2019 995, 23 26: 280 276 
IS. Produits alimentaires 41 45 47 50 50 51 09 
Total Alimentation et boissons...... 4.153 4.338 4.436 4.680 4.812 5.007 2.142 5.900 
2. Habillement ........ 1.2 1.995 1.224 1.386 1.46 1.526 1.64: 1.770 ‘1.712 
1.228 1.421 1.454 1.490 41.574 4.707 1.851 2.005 1.988 
4. Hygiène et soins.......... 500 540 586 61? 683 721 st 887 917 
5. Transports el communications. 299 62! 678 GS7 716 ss! 903 
6. Culture, loisirs, du 606 645 671 688 71 sit 906 
7. Hôtels, cafés, restaurants... 312 390 370 384 105 112 429 #21 
8. Consotmmations diverses... PRET. 188 201 212 299 230 259 261 279 262 
Total Consommations non alimentaires......., 4.685 2.105 5.279 5.481 5.791 6.171 6.676 7.150 7.150 
Consommation territoriale totale...........,.... 8.838 9.443 9.725 | 10.161 10.543 11.178 | 11.878 12,490 12.479 


Source : €. R. E. D. 0. C. 


4. Consommation territoriale, aux prix de 1954. 
(Répartition en pourcentage.) 


DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 
1. Alimentation et boissons: 
11. Produits à base de céréales..................., 5.1 5,1 5,2 5,2 5,1 4,8 4.7 1,6 45 
5,1 5,2 1,9 41,9 4,7 4,6 4,1 4,2 4,1 
13. Fruits 2 LA 3,1 3.41 3,2 2,9 3 25 2,6 2,8 
1%. Viandes, Volailles, œufs, poissons.............…. 13,7 13,1 49,7 14,2 14.3 11,2 11 15,6 13,6 
41.1 3.8 3,7 3.8 3,7 3,9 3,5 3,6 
cos 1,1 4,1 3,9 4,1 4.1 î 1 3,9 
17. Produits à base de suere et de cacao.......... 1,9 19 1,9 2 2,1 2,1 2,2 2,2 
18. Produits alimentaires divers...........,......., 6,9 0,5 0,9 0,5 0,5 0,9 0,5 0,4 0,5 
19. Boissons 8,9 8.6 8,6 8,1 8,1 1,9 7,1 1,6 1,1 
Total Alimentation et boissons........,....,., 47 45,9 45,7 46,1 45,6 41.8 43,9 42,6 2,7 
13.7 11,1 13,7 13.6 13,5 13,6 13.9 11,2 43,7 
3. Habitation ........ 15 15,1 15 44,7 11.9 15,3 15,7 16,6 15,9 
5,7 5.7 6 6.3 65 65 6,9 7,1 7,3 
5. Transports el communications. 6,1 6,6 7 6.7 7.1 7, 73 7,6 
6. Culture, loisirs, distractions.........,.. Phares es 6,9 6,8 6,6 6,6 6,5 6.6 6,9 7.1 7,3 
7. Hôtels, cafés, restaurants........ 35 3,7 3,8 3, 3,7 3,6 5,9 3,4 3,4 
8. Consommations diverses, CE 2,1 2,1 22 2,2 22 2,2 2,2 2,2 2,1 
Total Consommations non alimentaires ..,..., 53 54,1 54,3 53,9 54,4 55,2 56,5 57,4 57,3 
Consommation territoriale totale..........,..... 100 100 100 100 100 100 100 100 100 


| Source: €. R. E. D. 0. C. 
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B. — DONNEES ETRANGERES COMPARATIVES 
CADRE DE PRESENTATION 
NX. B. — Les chiffres entre parenthèses ont un caractère provisoire. 
Pages. lages. 
1° Population: 10 Salaires et revenus: 
a) Taux de nalalilé et de mortalité dans quelques pays. 194 Gains dans les industries manufacturières...... cesser 208 
b) Estimation de la population totale pour quelques 
a) Répartition des dépenses de consommation privée 
2° Production: dans quelques 210 
a) Résultats agricoles. 195 b) Laine (consommation mondiale) 211 
b) Production industrielle. 200 c) Coton (consommation 
Activité de la main-d'œuvre: d) Acier (consommation apparente)... 214 
l'O... 20 e) Consommation d'énergie par habitant... 211 
c) Chômage g) Sucre centrifugé, consommation par habitant, par 
région 1957-1958 et éléments de comparaison........ 211 
a) Indices du 205 
b) Indices de valeur unitaire... 205 Données monétaires et financières : 
c) Pourcentage de couverture des importations par les ‘ 
d) Balance des paiements. 206 b) Réserves or-devises.......... 
ec) Cours des actions industrielles. 213 
5 Transports : d) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques 
b) Flotte marchande 207 
c) Tonnage marchand en construelion dans Je monde {10 Revenu national: 
F i 4 er janvier 1959....... 207 
d) Flotte pétrolière mondiale au Janvier b) Répartition du revenu national, 215 
e) Transports aériens...... 207 
f) Parc automobile. 208 €) par branche d'activité du produit intérieur 
1) Dépense imputée : ihtéri 
de: pense impulée au produit ifitérieur brut 17 
a) Indices des prix de gros........sssss.ssesssesenssssses 208 120 Logement et construction : 
b) Indices du coût de Ja a) Evolution de la construetion de. logements ‘dans 
d) Indices des matières POÈTES... .eerconreoennne 209 b) Indices des prix de gros des matériaux de cons- 
e) Rapport prix recus/prix payés par les agriculteurs... 209 truction 219 
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1° POPULATION 


a) Taux de natalité et de mortalité dans quelques pays. (P. 1.000.) 


PATS 
N M N M A] M N M 
Allemagne occidentale. .........,.....ossssooossvesee 19,7 11,4 16,1 10,6 17 11,3 17 10,8 
Australie 17,5 9,6 22,5 9,1 22, 8,8 22,6 8,9 
Autriche .,.... 13,9 14 14,9 12,1 17 12,8 16,9 12,2 
Canada ...... 20,7 9,7 28,5 8,2 28,2 8,2 27,7 7,8 
Espagne 20,1 19,3 20 9,1 21,7 10 21,8 8,7 
ETES 14,9 15,8 18,9 12,1 18,4 12 18,1 11,2 
| (1) 23,8 11,1 18,2 9,2 18,1 10 17,9 9,4 
Pays-Bas 20,5 8,9 21,6 7,5 21,2 7,5 21,2 7,5 
15,5 11,8 15,6 11,4 16,5 11,5 16,8 11,7 
14,9 11,5 14,6 9,6 14,5 9,9 14,2 9,6 
U. 17,6 10,6 24,9 9,2 25 9,6 24,3 9,5 


Territoire d'avant guerre. 
Source: O. N. U. 


b) Estimation de la population totale pour quelques pays. 
(En millions.) 


ANNÉES 


PAYS 
1938 1946 1919 1957 1958 


Allemagne occidentale. .......... (1) 153,93 47,70 51,47 52,1 
Argentine 15,72 15,65 16,74 19,87 20,25 
Australie 6,90 7,46 7,90 9,6% 9,85 
Autriche 6,76 à 6,94 7 7 

Belgique 8,97 8,36 8,61 9 9,05 
Bulgarie 6,29 7 7,21 07 7,72 
Chili 4,91 5,61 9,96 7, 7,3 
Chine (2 » (2) 041,7 640 » 

Egypte 16,29 18,70 19,88 21,09 21,8 
Espagne 27,01 27,6 29,4 29,7 
France 11,10 ,28 41,40 44,1 44,5 
Inde... ds pire 307,69 340,80 393,89 992,4 997,5 
Iran » 17,41 18,46 19,25 19,72 
Italie 12,98 45,29 46,31 48,48 48,73 
Japon 10,53 7,80 90,9 91,76 
Mexique 19,07 23,18 25,13 1,43 32,35 
Pavs-Bas ss... 8,68 9,42 9,96 11,02 11,2 
Portugal 7,9 8,12 8,33 8,91 9 

(3) 17,02 19,20 20,48 25, 26,2 
17,49 49,22 20,36 51,45 51,68 


R. \#} » » » » 


2.960 2.603 2.647 2.790 (5) 2.852 


N. B. — On a retenu les principaux pays dont la population était dans l’ensemble égale à au mofas 5 millions d'habitants. 


(4) Population totale de l’ensemble de l'Allemagne en 1939: 59.657 millions d'habitants. 

2} Population de Ja Chine en 1937: 452,5 millions d'habitants, et en 1948: 463,5, | 
3) Estimation au 1% octobre 1937-1938: non compris le Habay (environ 204.000 habitants au moment du transfert), 
Population de FU R. S. en 1939: 170,5 millions d’halÿtants. 

(3) Estimations pour les années précédentes non ajustées aux informations plus récentes. 


Source: O0, N. U. 
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20 PRODUCTION 
a) Résultats agricoles. 


1. INDIGES DE LA PRODUCTION AGRICOLE PAR RÉGION 


Production alimentaire. (1952-1953, 1956-1957 = 100.) . 


1918-1949 
VANT GUERRE * 
RÉGIONS AVANT 1952-1953 1955-1956 1957-1958 1958-1959 (1) 
Europe 83 87 102 107 108 
Amérique du s 66 101 10% 110 
Amérique latine.............,... 70 89 110 112 
Extréme-Orient (Chine 85 87 103 105 107 
Proche-Orient 72 81 101 ant 110 
Afrique .......... 72 88 101 101 10% 
Océanie ...,..... ee LE 83 93 104 9% ait 
Ensemble des régions......... » 88 102 108 113 


(1) Chiffres préliminaires. 


(1952-1953, 1956-1957 = 100.) 


1918-1949 
NS: AVANT GUERRE x - 
RÉGIONS 1952-1959 1955-1956 1957-1958 1958-1959 (1) 
Europe occidentale............essmssessssessess 83 87 102 107 108 
Amérique du Nord ET 92 101 101 1407 
Amérique 73 #9 103 111 114 
Extrême-Orient (Chine exclue)... 86 87 103 105 108 
Proche-Orient 72 84 10 110 112 
70 87 101 103 106 
ss 78 90 104 100 110 
Ensemble des régions... » 88 103 197 112 


(4) Chiffres préliminaires. 


Production alimentaire par personne. 


(1952-1953, 1956-1957 — 


1948-1949 
N AVANT GUERRE 57- 
RÉGIONS 19521052 1955-1956 1957-1958 1958-1959 41) 
Europe 93 89 101 104 19% 
Amérique. du. 85 98 99 99 102 
Extrême-Orient (Chine exclue)... 108 92 102 100 101 
Proche-Orient des de 94 89 99 104 102 
Océan ie 410 10 1@ 18 
Ensemble des: 008 0 » 94 103 106 


1948-1949 
RÉGIONS AVANT GUERRE 5 = 5 
1952-1952 1955-1956 1957-1958 1958-1959 (1) 
Europe occiiéntale.......,..s.secmcesbnsettesesèennes 93 89 102 104 105 
ses és 109 98 100 103 103 
Extrême-Orient (Chine exclue)... 111 92 102 100 101 
Ensemble des » 9% 101 1@ 4095 


1) Chiffres préliminaires, 


| 
Production agricole totale. EE 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 100.) 

| 

| (4) Chiffres préliminaires. s x | 
Production agricole totale par personne. (1952-1953, 1956-4957 = 100.) | 


196 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


10 Mars 1960 


INDICES DE LA PRODUCTION AGRICOLE POUR QUELQUES PAYS 


{Avant guerre 


= 100.) 


Anh PRODUITS ALIMENTAIRES TOUS PRODUITS 
1061-1002 | 1052-1058 | | 1054-10 | 1056-4060 | 1066-1087 | 10-4052 | 1052-1003 | 1059-1058 | 1064-1005 | 1005-1056 | 1066-1057 
Allemagne occidentale....! 110 11 119 119 117 121 110 113 118 119 117 1 
Australie ........ ÉTCETETEE 90 . 116 120 117 125 116 tof 119 121 120 130 127 
Autriche ...…. 100 109 105 113 115 92 100 110 105 113 11% 
Belgique-Luxembourg .... 118 124 125 133 11 15 123 121 132 111 154 
147 179 165 118 152 169 119 180 166 155 174 
Danemark ...... 122 129 135 134 131 15 122 129 159 154 131 
CLASS ERA 104 101 96 102 96 100 105 103 « 98 104 99 103 
101 108 17 125 116 102 108 117 125 122 117 
119 119 134 126 138 136 118 1533 125 136 194 
127 130 129 156 136 133 128 132 130 157 138 459 
Royaume-Uni 123 127 139 138 116 122 127 137 137 137 
119 114 114 113 103 112 110 111 115 113 103 112 
s 110 118 117 119 117 15 110 117 119 117 115 
156 116 145 116 150 156 134 142 112 112 116 150 


Source : O0. N. U. (F. A. O.). 


a 


Production céréalière mondiale par région et type de céréales: moyenne 1932-4957 en volume absoln, 


3. CÉRÉALES 


(En millions de tonnes.) 


Situation 1956 et 1957 en Europe occidentale et en Amérique du Nord. 


TOTAL PETITES TOTAL 
TOTAL 
céréales céréales céréales ’ TOTAL 
REGION BLÉ SEIGLE : MAIS TOTAL RIZ céréales 
pani- secon- secon- général. 
fiables. daires. daires. nobles. 
I. — Amérique du Nord tempérée...... 12,6 1,0 13,6 45,3 83,8 129,1 172,7 18 44,1 174,5 
IL. — Europe occidentale.....…. 39,6 1,1 12,7 33,7 9,3 43.0 85,7 1.1 36,7 86,7 
HI. — Asie du Sud-Ouest et Afrique du Nord. 17,8 0,6 18,4 10,4 3.0 13,4 318 1,7 19,5 33,5 
IV. — Hémisphère Sud tempéré..........,.... 13,6 0.9 11,5 4,8 7,5 12,5 26,8 0,3 13,9 27,1 
V. — Asie du Nord-Est..…......s.e.sessoens 1,6 0,0 1,6 3,0 0,1 3,6 2,1 11,9 13,4 17,0 
Total I-V: zones tempérées........ 111,3 96 120,8 97,6 103.7 201 ,4 322,2 16,7 128,0 338,9 
VI. — Sous-continent indien (1).............. 11,4 ” 11,4 18,7 3,3 22,1 33,9 39,2 50,6 72,1 
VH. — Amérique tropicale et subtropicale.... 2,3 0,0 2,3 0,9 14,4 15,3 17,7 1,0 6,3 21,7 
Autres régions.......... 0,3 0,3 13,4 8,1 21,5 21,8 29,5 29,8 51,4 
Total zones 11.0 0,0 33,0 25,9 58,9 13,0 72,8 86,8 145,8 
MORT. 123 9,6 134,9 130,6 429,7 |--260,3 395,2 80,5 214,8 484,7 
(4) Période de référence de la F, A. O0. 
Note. — Les discordances résultent de l'emploi de nombres arrondis. 


Sources: F, A. O., Economie et statistique agricoles (janvier 1958) et I. N. S. E. E. 


| 1 

| 
| 
| 
| 

| 
| 

| 
| 
ER | 

| 

| 

| 
| 

| 

| 

| | 
| 
| 

| 
| 
| 
1 

k 

| 
| 
| 

| 
| 
| 
| 
_ 
| 
| | 
| 
| 
- 

= 
| 
4 

| 


10 Mars 1960 CONSEIT, ECONOMIQUE ET SOCIAL 197 
b) Blé. e) Mais. 
(1.000 tonnes.) En inillions de lonnes.) 
1934-1938 
PAYS 1934-1088! 1949. | 1954 | 4957 | 1958 | 1959 rar ovenol 4959 | 1964 | 4057 | 1058 
Allemagne occidentale. 2.505! 2.471| 2.983| 3.843] 3.693] » Argentine ...... 7,9 8,4 2,5 » 
4.200! 5.929! 4.589! 2655! 5824) » Brésil .......... 5,68 6,16 6,7 7.4 
117 300 452 574 » : 0,54 0,19 0,9 1,4 16 
Belgique .......... 490 596 766 794! » Italie ........ 3 2,21 3,5 3.6 
7.170! 9.999! 8.407! 10.084! 10.035! » Roumanie .…........... 3,03 » 6,3 » 
..[(4) 4.364! 2.580, 47 4911! 4530! » 
8.143! 8.082! 10.566! 11.082] 9.601! 10.943 U, S. 09,7 85,8 17,6 86,9 96,5 
ltalie ve 7.254| 7.020! 7283! 9.815! 9.100 Yougoslavie 4,71 3,72 | 3 5,7 3.9 
Pays-Bas .............. 130 397 293 402! » Europe 17,4 15,4 15,8 24 21 
Royaume-Uni .........| 1.743| 2.92%9| 2828! 2726| » Monde (U. R. S. 
696! 698] 1.021! 711! 614] 872 exelue) 110,4 | 1378 | 119,3 | 164,5 
19.476! 31.262! 26.778! 25.873! 39.796 | 31.438 
538.090 » » » » » 
Europe ........... est OL » 45.980! 53.790! 50.970| » Source : O. N. U. (F. A. O.). 
Monde (U, R. &. 
f) Riz. 
Source : O0. N. U. A. O.). 
‘En millions de tonnes.) 
Avoine, 
, 1949 | 1954 | 1957 | 1958 
Produetion (1.000 tonnes). (meyeune) 
PAYS 1918-1952! 1954 1957 195 1959 Afrique ........ scie 2,18 3,3 3.8 4,7 » 
Chine (22 provinces)... ! 50,06 44,5 70,8 86,6 » 
COTE 34,2 34,7 37,3 37,8 15.3 
65 4,6 » » » 
Allemagne occidentale. 2.500 2.473 2.228 2.149 » a 3) 42: 
Autriche ...... 275 234 310 Pakistan ,........... (2) 114,1 12,4 12,8 12,9 11,4 
Espagne ‘520 Europe ........, 144] 1,08, 1,7 1,6 1,7 
France .... 3.393 3.974 2.579 2.637 2.770 Monde (U. R. S. &. 
495 546 582 569 549 151,2 151,2 189,1 211,7 299,5 
419 465 505 446 » 
2,852 2 17 2 179 2 172 » 
804 86 847 927 951 4) Moyenne 1931-1937. 
Europe 40.070 | 19.410 | 18.550 | 18.370 
Monde (U. R. S. &. | Source : O. N. U. (F. A. O.). 
49,100 | 50.100 | 47.800 | 53.700 | 
| 


4. POMMES DE TERRE 


{En millions de tonnes.) | 


d) Orge. 
PAYS 1994-1988! | 1054 | 4957 | 1958 
(moyenne) | 
200 Allemagne occidentale. 19,6 20,87 26,8 %3 | 27 
Australie ..... 0,18 0,47 0,52 0,51 | 
Autriehe 2,84 2,8 3,9 
, Belgique 20 24 2,04 
Allemagne occidentale. |" 1.397 | 1.920 | 2.504 | 2.4 » Canada  (1)...... 1 2,43 2 
Australie ....... 534 667 691 1.315 » Espagne ............... | (3) 3,87 2,56 3,9 4,9 : 
Autriche ......... cars 210 312 392 335 » France (2)......... ….. 17,16 | 10,98 17 15,114 | 13,7 
244 947 206 318 » 2,63 2,61 3,2 3,1 3,7 
Canada ..... | 4.282 | 3.824 | 4.709 | 5.329 » Pays-Bas .............. 2,72, 1,60 3,1 3,7 ‘3,6 
Espagne ........ 1.909 2,205 1.881 1.770 » Royaume-Uni .....,... 2,04 9,18 1,4 9,6 
France ........ 1.534 2.525 3.626 3.802 4.692 1,85 1,72 1,42 1,5 13 
| 100! 1120! | 409 | 4 | 
Pays-Bas ........ 202 207 292 H5 ” S. < 
* Royaume-Uni ......... 2,060 2.280 3.004 3.221 » Europe ........ cs | 15 116 153,3 153 153.6 
21 361 557 669 703 Monde (U. R. S. 
U, 5.8 8.257 9.518 10.243 9.021 exclue) 159 116 17 193,7 190 
U, R. S. S » » » » » 
- Europe ................1 15.050 | 18.030 | 22.860 | 22.640 à | 
Monde (U. R. S. &. (1) Terre-Neuve exclue. 
| 92.500 | 67.200 | 68.300 | 76.500 » (2) Production des jardins incluse. 
(3\ Moyenne 1931-1955. 
. 
Source : O. N. U. (F. A. O.). Source : O. N. U. (F. A. O.). 
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3. PRODUCTION MONDIALE DE MATIÈRES GRASSES UTILISABLES POUR L'ALIMENTATION, PAR CATÉGORIE 


(En milliers de tonnes.) 


PRODUITS 


Beurre et ghee (teneur en matière grasse)....,.,...,,,..........s.se 


Total des huiles végétales comestibles liquides (soja, arachide, 
colza, coton, olive, sésanne, tournesol, maïs)................,..... 


Total des huiles à l'acide laurique (coco, palmiste, babassou).,.... 


Total des autres matières grasses comestibles et saponifiables (suif 
et graisses, huile de palme, huile de baleine (2).................. 


Huiles de poisson ét de phoque (3).......... 


Total, mondial (compris R. S. S.).............. 


MOYENNE MOYENNE 
1954 1957 1958 (1) 

1934-1938 1918-1952 
3.704 3.394 3.762 4.063 4.266 
3.030 3.6% 4.025 4.416 
7.075 8.920 10.508 12.18 12.290 
1.851 2.402 2.443 2.587 2.306 
2 698 3.560 4.259 4.715 4.649 
974 243 358 927 280 
18.732 24.480 91.906 97.895 27.997 


Prévisions. 
(2) Non compris l'huile de spermaceti. 
{3) Non compris l'huile de foie de, poisson. 


Arachides. 


(En millions de tonnes.) 


1934-58 


PAYS 
(movenne ) 


A. 0. (1 
Chine (2 2 
0; 
Monde (U. R, S. S. ex- 


(1).1937. 

(2) Moyenne 1991-1937. 

(3) Moyenne 4996-1958. 

Source: O. N. U. (F. A. O.). 


6. PRODUITS LAITIERS 


(Moyennes mensuelles.) 


a) Lait (lait de vache) (millions de tonnes). 


PAYS 1958 


Allemagne occidentale. » 19,7 25,3 26 30 

s 43,6 15,0 16,1 44,6 
neue (À) : 2,08 1,9 2,6 
9,3 | 10,6 118 11,5 42,7 
15,3 43 45 14,6 43,1 
Nouvelle-Zélande .....!(1) 45 1% 15,7 17 48,2 
Royaume-Uni ,........ 1,6 0,9 1.9 2,8 29 
6,1 8.17 7,1 19 7,2 
sauts 61,4 | 53,4 51,8 03,1 52,1 


(1) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le 30 juin. 
(2) 1934-1938. 


Source : N. U. (F, 4. 0.). 


c) Fromages (1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles). 


PAYS 1958 1919 1954 1957. 1958 PAYS 1958 1949 1951 1957 1958 
Allemagne oceidentale. » 0,9 1,32 1.44 1,49 
80 0,49 0,46 0,16 0,50 0,5 Allemagne occidentale. » 425 21.4 129 42 
Autriche (1)........... 0,2 0,1% 0,2 0.2 0,22 Australie (4)........... | (1) 1,7 3.65 5 3,8 3 
0,6 0,62 0,64 0.69 es aide 1,9 4,2 4.2 3,1 
| 139 11 (2) 1,5 | Danemark | (1) 2,6 5,3 8,1 8,2 8,9 
PaysBas (3).:......,.. » 0,36 0,18 0,43 #9 Nouvelle-Zélande .....!(1) 7,7 8,1 10,5 8,2 
Royaume-Uni (2)...... 0,49 0,66 0,91 0,86 0,83 00000 40,1 11,7 16,4 13,1 44,5 
(3). 0,25 0,3 0,5 0,29 0,28 Royaume-Uni ......... 3,2 28 8,5 9,6 8,1 
24,5 45,5 62,7 53,1 53,2 


(1) 1931-1998. 

(2) 480 millions d'hectolitres environ. 

(3) Lait livré par les fermiers, 

Source: O0, N. U. (F. A. O.). 


A) Moyenne pour une période de 12 mois finissant le 30 juin. 
Source : O. N. U. (F, A. O.). 
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b) Beurre (laitier) (1.000 tonnes). (Moyennes mensuelles.) = 

| 1919 195% 1957 4958 

1919 4951 1957 1958 

0.85 0,79 1,5 » 

2,98 2,83 2.63 6,30 
19 3,4 3,88 4,34 4,47 
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7. INDICATIONS SUR LE CHEPTEL MONDIAL 
Effectifs. ; 
(Millions de têtes:} 
1956-1957 1957-1958 1958-1959 
Bovins. | Pores. | Ovins. [Chevaux | Bovin:. | Pores. | Ovins. |Chevaux | Bovins. | Pores. | Ovins. |Chevaux| Bovins. | Pores | Ovins. [Chevaux 
= Allemagne occidentale. 42,2 5,7 4,8 | 2,4 118 45,1 4 42 15,4 4151: 1 12,1 » » » 
Australie (2)........pee 12,8 4,45! 111 4,7 17,2 1,3 | 198 | 07 16,9 1,4 | 1493 | 0,7 » » » » 
Ar entine nn tons 33 4 44 8,3 44,2 3,5 45,7 5,9 » » » » » » » » 
Brésil .......... BRU 40,7 21,7 10,7 6,6 66,7 41,4 18,9 7,9 69,5 |- 41,2 20,2 | 81 » » » » 
Canada (fermes) ..... 8,2 4.8 2,7 2,8 40,4 1.6 1,1 0,7 10,3 5,2 1,1 0,7 10.1 » p » 
CARS EE 7,1 9,9 | :2,7 | -47,7 7,1 8,4! 1,21 18 8,1 8,6 | 2 185 » » » 
.. | 138 2,1 » 1,8 » (3) » » » » » » » » » 
Nouvelle-Zélande » 32 5,8 0,6 42,4 0,1 5,9 » » » » » » » 
Royaume-Uni ........, 8,9! 4,7] 2081] 1,1 11 6 24,8 | 0,2 11 6,6 | 26,2] 0,2 | 41 ” » » 
Due :............ 9,3 » 25,2 | 0,96 | 411,5 ” 28 1,2 12,1 » 29,2 | 13 » » » » 
os RP NT PRET 8,3 » 17,9 0,6 » » » » » » » » » » » » 
ECC PAT Tr 30 57 17,5 61, 56,5 | 108,2 | 13 66.8 » 120,2 » 70,8 » » » 
U. S. A. (fermes)...... 10 00 02 10,6 94,5 D2 30,8 2,5 93,3 | 51,5 31,5 2,3 96,8 » » » 
Monde (U, R. S. S. 
exe! ue) es .voe.sees 626 262 660 74 81 1,5 313 D 807 58 » » 812 » » » » » 
Europe (U. R. S. 
" exclue) ,...... ARTE 102 79 126 » 407,8 | 98,2 | 431 41,4 109,5 » 120 11,2 » » » » 
Amérique du Nord et 
tentralé .....: Mer ns: 95 Gi 60 » 1392 72.6 38 8,1 458,7 » 3,8 » » » » » 
Amérique du Sud... 106 30 97 » 152,9 | 53,2 | 119 47,8 » » 120 » » » » » 
287 130 » 287 112,4 | 19 438 928814 » 197 » » » » » 
Afrique nn 78 5 107 » 104,1 48 45 3 10,3 » 5 » » » » » 
Océanie ns 18 2 12 » 23,5 2,3 192 1 » » 192 1 » » » » 
= 1) Dernières estimations avant le 31 décembre 199, — (2) Quelques Etats seulement, — (3) Juin. 
Source : O0. N. U. (F. A. O:). 
_ 
8. PRODUCTION TOTALE DE VIANDE 
(Milliers de tonnes (Moyennes mensuelles.) 
PAYS 1948-1952 1954 1957 1958 j 
Allemagne (1) 95,3 144,2 174,9 - 1823 
Royaume-Uni 85,6 138,2 111,3 165,5 
4) Moyenne de quatre années. 
Source: O0. N. U. (F. A. O.). 
9. CAFÉ 10. SUCRE 
Productions et exportations mnondiales. 
Consommation par habitant, par région, 1957-1959, 
‘En millions de sacs de 132,3 livres.) et éléments de compæraison. 
= (En kilogrammes par habitant.) 
1959/59 | 
Modification AVANT { MOYENNE 
PAYS 1956/57 | 1957/58 |(#)1058.50 | guerre. | 194953, |. 1957 1958 
à 1957/58. | 
Europe occidentale........... 25,2 25,6 32,1 32,3 
Amérique du 16,3 46 46,1 41 
Amérique centrale............ 16,6 24,9 28,3 28,7 
979,3 | 1.109,3 | 1.680 + 19,2 Amérique du Sud... 1681. 259 29,1 318 
Autres pa vs de l'Amérique Proche-Orient 3,9 12,4 13,1 
lätine 882 1 962.4 — 47 Extrême-Orient (Chine conti- | 
500,8 514,8 003,1 + 7,4 
Asie et éanie 127,4 137,8 113,7 + 4,5 Europe orientale 
à 2648 3,024,3 | 3.294 8,9 Chine continentale | 
(*) Chiffres provisoires. Source: Bulletin F. A, O., septembre 1959, 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
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1H. MOYENS DE PRODUCTION 3. CHARBON ‘houille) 
Tracteurs agricoles (répartition par groupes continentaux) (1.000). (Moyennes mensuelles.) (Millions de tonnes.) 
| 
PAYS 1952 | 1953 1954 | 1955 1956 PAYS 1938 1919 1954 1957 1958 
Armérique du Nord et Amé- : Allemagne occidentale. 11,4 8,6 10,67 11.01 11,09 ne 
rique centrale..............! 4.550 | 4,710 | 4.898 | 5.121 | 5.257 Belgique ......... Pr 2,46 2,32 2,14 2,42 2,25 R 
Europe ........... 1.265 | 1.430 | 1.733 | 2.009 | 2,34 1 0.97 0,83 0,71 Fr 
MERS RSR RSS 200 230 250 273 295 Espagne .............. 0,47 0,89 1,03 116 1.20 Il 
Afrique ..... 125 140 154 169 182 se 3,87 1,3 4,53 4,73 4,81 Pi 
Amérique du Sud......... 115 | 137 150 | 170 189 (1) 0,12! 0,92 0,89 U,85 0,60 Re 
D0 65 73 83 96 da 4,05 3,2 3,06 1,39 4,15 ke 
Monde (2)... sonsenssosoosess | 6.300 | 7.951 | 8.596 | 9.274 | 9.937 Pays-Bas ......., PER Ce 1,12 0,97 1 0,95 St 
Royaume-Uni (2)....... 19,2 18,2 49 18,9 18,5 Ai 
ANT 0,086! 0,026 | 0,02 | 0075 0,026 
(1) Non compris la era continentale. U. S. A. 29,8 36,3 31,6 39 92,1 Ci 
2) Non compris l'U. R. S.S. 11,1 » 20,31 27,4 1(3)41,4 
Source : F. A. O. 
{1) Vénétie julienne incluse, 
(2) Irlande du Nord exclue, 
b) Production industrielle. (3) Lignite incluse. = 
1. INDIOES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE POUR QUELQUES PAYS (1) 
(1953 = 100.) 
4. ELEGIRIGTÉ (1) 
PAYS P 54 
1918 1951 1957 1958 (Moyennes mensuelles.) (Millions de kilowatts-heure.) 
Allemagne occidentale....... 40 112 147 152 Al 
Autriche ........, 54 114 146 |. 150 PAYS 1938 1919 1954 1957 4958 
Cana 79 100 120 118 
7 104 128 131 Ci 
France 7 110 145 153 Allemagne occidentale. ” » 5.710 | 7.648 | 7.851 
vo 62 109 138 41 Autriche ,............. 158 613 F 
38 108 467 469 Belgique ...... 410 680 862 1.051 
Pays-Bas ....... 70 110 126 Canada ................ 2.180 | 3.889 | 5.761 7.521 8.062 ll 
Royaume-Uni 83 107 115 114 Espagne 229 469 873 1. 210 1.292 
sure eavernes 78 93 107 100 France .......... cs. | 1.548 | 2.380 | 3.798 | 4.786 | 5.150 Ja 
68 110 126 » Japon (3)...... 2.723 3.006 5.006 6.776 6.690 Li 
Monde {U. R. S. S. incluse). 73 100 120 117 Pays-Bas {3)........ 307 390 882 1.114 4,154 
Royaume-Uni (2)....... 2,031 4.050 6.075 7.581 8.209 R 
(4) Bâtiment exelu, sauf pour le Royaume-Uni, . . A 2! 5.38 29,696 St 
(2) Mines, électricité seulement. 3.900 » 12.558 | 17.457 | 19.100 
Source : O. N. U. 
4) Centrales et autres productions en général. U 
(2) Irlande du Nord exclue, S 
2, PRODUCTION MONDIALE DE MATIÈRES PREMIÈRES ET ÉLECTRICITÉ (1) M 
(En volume.) Source: O0. N. U 
MONDE (U. S. A. compris.) 
PRODUITS UNITÉS 5. PÉTROLE 
= 
1° Production de pétrole brut. 
Houille et lignite (2).| Millions de tonnes. fl 322 360 329 (Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 
Pétrole brut........ 61 158 196 198 
onte (2) (3).......| Millions de tonnes. 
re 5 | 52 PAYS 1938 | 1949 | 1954 | 1957 | 41958 
Cuivre (5)..........| Milliers de tonnes.| 476 620 755 715 
Plomb (5)... sua — 393 435 478 470 
- | % | Allemagne occidentale. 70 | 22 | | 
ain Br Arabie séoudite..…..... | 1.995 | 3.871 | 4.030 | 4.123 A 
Caoutchouc 24 | 458 | 480 | 44 Bahrein ............ 94 | 125 133 169 
Ciment (2)... | Millionsdetonnes| 20 | 42 | 53 | 54 rende 73 | 228 | 1.082 | 2.048 | 1.475 À 
Colombie 218 519 461 Ce 
France 6 4,8 42,4 117,9 115,8 Fi 
(4) Chacune des séries figurant au tableau exclut R. S. S. dont 616 494 1.289 1.312 * 
les données ne sont pas disponibles. ; 1 APN NN 358 339 | 2.552 | 1.832 | 2.970 Ja 
(2) Non compris la Chine, Y compris l'équivalent en houille du oo PNEAROPESORRE 863 | 2.270 292 3.097 3.333 N 
charbon brun et du lignite. RE ss rérrsrrvise » 1.032 | 3.977 | 4.774 | 5.851 R 
(3) Y compris les ferro-alliages. Mexique ............., 15 652 997 | 1.052 | 1.155 St 
(4) Le ots et moulages bruts. OT SAP Re 175 165 190 13 208 U 
(5) P uction de fonderies. Qatar » 398 M 
(6) Contenu en métal du minerai d’étain ou des concentrés d’étain. DEA... 26.070 |29.469 | 27.578 
(7) Caoutchouc naturel, » 4.940 | 8.195 | 9.400 
{8) Non compris la Chine. Electricité et thermique Venezuela | 2.292 | 5.761. | 8.432 |12.365 |11.589 
produite par les stations publiques et par les établissements produi- 
sant l’énergie pour leur propre usage. 
Sources: 0, N. U., I. N.S. E, E. Source: 0. N. U. 
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20 Production nette des raffineries. 
(En de tonnes.) (Tous produits pétroliers.) 


PAYS 1918 1954 1957 1958 
Royaume-Uni ......... 4.701 2%.M0 95.971 (30.000) 
7.580 21.847 .8t4 27.367 
2,170 15.041 19.145 22,507 
1.597 10.422 13.970 (14.457) 
République fédérale. , 616 7.857 10,755 13.873 
Belgique .............. 170 3.530 2.071 6.240 
505 1.803 2.427 2.146 
338 1.293 2.112 1.929 
284 697 955 1.12% 

» 21.000 29,200 29.4 


6. ACIER BRUT 


(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 19538 1919 1954 1957 1958 
Allemagne occidentale. 1.492 763 1.153 2.042 1.899 
190 921 523 501 
98 211 211 328 
763 1.175 1.217 
194 171 066 523 
539 259 616 1.048 1.010 

. Luxembourg .......... 120 189 236 291 282 
Royaume-Uni ......... 880 | 1.517 1.568 1.837 |(1) 1.657 
2,400 2.895 6.676 8.921 6.415 
s sie à 1.500 | 1.942 3.453 | 4.23 4.600 
Monde R. S. 
et Chine exclues... 7.625 | 11.300 | 21.564 | 28.236 21.86% 


Année de 53 semaines. 
Source : N. U. 


7. ALUMINIUM (1) 


(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1958 1919 1951 1957 1958 

Allemagne occidentale 

(ire fusion) .......... 6,72 2,12 10,77 12,82 11,40 
..| (2) 0,37 1,23 4,77 6,07 6,19 
5,4 42,2 42,1 45,4 
France fusion). 3,78 4,5 10,02 43 41,09 
2,19 2,14 4,179 5,52 
Japon (tre fusion)... 1,20 4,77 4,43 5,83 7,05 
Norvège ............... 2,12 2,98 5,11 7,97 10,13 
Royaume-Uni (1re fus.). 1.95 2,57 2,67 2,49 2,33 
PER 2,2 18 2,2 2,6 26 
U. &. A. fusion). 10,8 45,6 110,4 124,6 118,4 
Monde R. S. 

et Chine exclues). … 45 96 2.710 2.850 2.860 


(1) Aluminium (production des fonderies). 
(2) 1937. 
Source: O. N. LU. 


CUIVRE (4) 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1958 1949 1954 1957 198 


Allemagne  occiden- 


11,18 8,59 13,74 15,24 16,19 
» » 12,8 12,71 12,93 
Canade (9... 17,2 17,3 19,1 24,5 21,9 
29,3 28,2 37,6 36,6 
Congo belge.........…. 10,33 11,78 18,77 20,19 19,80 
France (3)............. 0,52 0,41 0,80 0,5 0,1 
Japon (2)... » 3,21 5,74 9,08 86, 
3,19 4,77 4,57 5,05 
Rhodésie du Nord (4). 18. 24,9 32,1 39,2 91,7 
Royaume-Uni (2)....... » » 11,6 9,5 8,3 
13,8 58,4 715 89,1 808 
9,6 » » » » 


Monde R. $. 
et Chine exclues)... 460 173 2.180 3.040 2.859 


‘) Cuivre neuf (production de fonderie), — (2) Cuivre raffiné, 
{re fusion. — (3) Récupération, — (4) Cuivre raffiné inelus. É 


Source: O0. N. U. 


9. CAOUTCHOUC NATUREL 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1928 1919 1954 | 1957 1958 

11)... » 3,95 7,33 11,19 11,5 
Indochine 1) (3)...... 5,10 3,6% 6,61 8,71 
Indonésie ...... és 27 36,6 63 58 52 
Malaisie ............ 57 49,7 54,1 26,2 
Thaïlande (2).......... 3,92 7,98 9,88 11,2% 11,64 
» 33,3 52,7 94,7 89,3 
Monde (caoutchouc na- 

126 1.810 1.935 1.986 

(1) Synthétique. — 2) Exportation nette, — (3) Cambodge et 


Viet-Nam. 
Source: O0. N. U. 


10. Laine 


a) Production totale de filés de laine. 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1958 | 1919 | 4951 | 1957 | 41958 
Allemagne occidentale. | 2,94 |’ 5,42 | 8,17 | 10,33 8,86 
Belgique ........... il: 24 2,97 3,23 | -3,9 3,17 
France (1)............. 98 10,2 10,7 128 11,2 
Japon (1) ..............| 4,48 1,37 6,38 | 9,67 7,73 
Royaume-Uni (1) (2,...| 214 20 20,4 20,3 18,17 
28 % 23,2 | 23,7 


(1) Purs ou mélangés. — (2) 1937. — (3) A partir de 1958, fibranne 
de rayonne seulement. 


Source: 0. N. U. 
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11. CorTox 


à) Situation mondiale. 
(Millions de tonnes.) 


1957-1958 + POURCENTAGE 


1956-1957 
(4) 1957-1058 - 1056-1057 


Production : 


1 


|l ir | © 


6 
2 


4) Provisoire. 
Sources: Revue « Coton », novembre 1957; I. N. S. E. E. 


b) Production de filés de coton. 
(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


54 1957 1958 


& 


- 
no) 


= 
© 


es 


dus 16, 13,1 38,7 43, 06,6 
5,7 


J. A. (3) 119 » » » » 
U. s. » » 0,81 » » < 


4) Purs ou mélangés. — (2) Inde britannique et Etats indiens. — (3) 19%. — (4) A partir de 1953 production de l'Etat seulement : environ 
70 p. 100 de la production totale en 1951-1952. 


Source : O. N. U. 


12. CIMENxT 
‘(Moyennes mensuelles.) (1.000 tonnes.) 


PAYS 1938 1949 1954 1957 1958 | 


Allemagne occidentale ‘{1}.............,0.....vs.s 711 705 1.30 1.567 1.617 

“Espagne .......... » 155 277 374 401 
RayaumeUni, 653 180 1.01 

Mande (Chine et U, R. S. S. exclues).....,....,,... 6.683 9.000 2.040 2.520 


(1) 1936. 

Inde britannique et Etats indiens. 
3: Depuis 1950,.les chiffres représentent. 97,98 p. 100 de la production totale. 
(4; 1950. 


Source : O. N. 
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13. AUTOMOBILES 
{o Production de véhicules automobiles (1). {En milliers d'unités.) 
a) Voitures de tourisme. 


PAYS 1938 1918 1954 19957 1958 
sos 341 328,5 (4) 769,2 860,8 (1) 1.064,6 
Allemagne occidentale........ (2) 2749 29,9 518,2 958,9 1.1808 


4) Non compris VU. R. S. $., l'Europe orientale et Ja Chine continentale. 
(2) Allemagne d'avant guerre. 

(3) 1950 = 64,6. 

(4) Armée de 53 semaines. 


PAYS * 1938 1918 1954 1997 1958 
12,3 %,9 68,2 71,5 58,1 


(4) Allemagne d'avant guerre. 
(2\ 14950 = 294,1. 

(3, Année de 53 semaines. 
Source: N. U. 


14. C. E. C. A. 


a) Fonte et acier. 


ALLEMAGNE COMME- 
(République 
DESIGNATION tédérale) SARRE BELGIQUE FRANCE ITALIE PAYS-BAS NAUTÉ 
sans la Sarre. (3) (6) 
a) Extraction brute du minerai de fer (1.000 tonnes) : 
15.408 » 132 1.184 1.320 » 65.292 
18.320 » 428 58.525 2.610 » 87.435 
b) Fonte brute (1) (1.000 tonnes) : k 
198 16.659 3.083 5.524 11.951 2.407 43.516 
c) Acier brut (1:000 tonnes) : 
DER 21.336 3.166 . 5.894 12.631 5.395 979 52.627 
| EE EE EE EEE EEE EEE 24.507 3.466 6.267 44.400 6.787 1.185 59.805 
1956 EEE EEE EEE 22,785 3.485 6.007 11.63 6.271 1.437 57.997 
d) Nombre d'ouvriers dans l’industrie sidérur- 
gique (2) (1.000) (fin de période) : . 
1955 dire 452,518 26.131 49.404 122,355 ! 54.002 6.984 428,888 
172.399 27.587 51.660 127.19 52.890 7.834 458.257 


(1; Y eompris ferro-manganèse carburé, la production de fonte, de spiegel et de ferro-manganèse fours électriq n 
l'Allemagne (République fédérale), terro-siliéium" au haut fourneau. 

(2) Au sens du traité. RCE 

(3) En décembre. 

(4) Juin, 

() Dont Luxembourg: 1955= 7.204; 1956= 7.594. 

(6) Dont Luxembourg: 1955=3.048; 1956 = 3.272. 

Source: C. E. C. A. 


Î 
| 
b) Véhicules utilitaires. 
| 
| 
1 
| 
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b) Houille. 


sans la Sarre 
a) Produclion de la houille (1.000 tonnes) : 
1992 123.278 16,295 30,34 59.365 1.089 12.532 238.883 
133.156 16.455 29.086 06.705 1.019 11.37% 217.888 
132,582 16.42 27,062 57.721 721 11,880 246.390 
À bY Onvriers inscrits au fond dans les mines de 
houille (1.000) (fin de mois): 
1952 322,1 98,1 119,4 165,9 7,9 29,6 685,5 
| 28,8 97.2 101,9 141,9 9,7 30,6 618,7 
1955 311,2 31,4 104 411,2 4,9 31,8 659,1 
€) Stocks totaux de houille (en fin de période) 
(4.00) tonnes) : 
572 228 371 5.983 65 292 5.511 
| (4) Stocks totaux de houille aux mines de la Communauté, non compris les stocks de houille des eokeries minières et fabriqués 
d'agglomérés miniers, 
Source: C..E..C. A. 
 ACTIVITE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 
a) Indice de l'emploi (agriculture exclue). Durée hebdomadaire du travail (industries manufacturières). 
(4953 = 100.) (Heures.) 
PAYS 1948 1954 1957 1958 PAYS 1938 1919 1954 1957 1958 | 
| Allemagne occidentale. 82 105 122 124 Allemagne occidentale. 19,6 16,5 48,6 16,5 45,8 
| Australie (1)....,...... 92 104 410 411 
10% 117 119 » 12,3 40,6 10,4 40,2 
Canada .....:.......... 85 100 114 114 
| 96 101 106 107 38 43,8 44,6 45,7 
| 83 103 126 195 
| Royaume-Uni (3)....... 96 102 10 104 (1) 47,9 48,5 90,2 50,2 
| U. $. À. UT 92 98 106 105 
Royaume-Uni ,........ 16,3 15 16,3 45,8 15,3 
4) Sylviculture et pêche comprises, 46,3 47,4 47,7 47,4 46,8 
(2) Certains semis exclus. 
(3) Irlande du Nord exclue, Employeurs et personnes travaillant 939,6 39,2 39,7 39,8 39,2 
| pour leur propre compte compris. 
(4) Compris sylviculteurs, pêche, piégeage. Basé sur 
| des enquêles sur la main-d'œuvre et y compris les employeurs, les (1: 1950, 
personnes travaillant pour leur propre compte et les travailleurs de 
famille non rétribués. Source : O, N. U, 


- 
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c) Chômage. 
Nombre de chômeurs enregistrés, sécourus où assurés (1). 


Moyennes mensuelles (4.000). 


PAYS 1958 1951 1957 1958 
France (chômeurs 373,6 39,7 62,6 186 18,7 
Pays-Bas ............. 321 12 60,2 11,4 

(1937) 


Di Tableau valable pour suivre l’évolution d’un même pays. 
(2) Moyennes journalières, y compris les chômeurs partiels. 


Source : N, U. 


1° COMMERCE EXTERIEUR 
a) Indices du quantum. 
Ces indices reflèlent les variations dans le volume des marchandises importées el exportées après élimination de l'effet des vartations 


(1953 = 100.) 


des prix (commerce spécial), 


Allemagne occidentale (1)... » » 75 55 123 122 192 188 205 - 195 
07 8? 15 136 08 1% 12 15 121 
Belgique-Luxembonrg ......., 86 69 92 83 110 109 139 133 1937 126 
66 83 03 97 121 115 111 115 
France ...... 18 «9 95 108 116 150 1:22 19 
57 66 73 02 10% 107 126 155 127 163 
61 31 02 69 125 114 158 146 152 119 
Royaume-Uni (2).............. » » 90 106 101 10% 116 121 116 116 
Suède ...... 69 92 09 115 110 145 110 158 138 
92 66 101 77 115 105 161 137 147 13% 
78 si 73 03 97 114 123 119 106 


(4) Or inclus, 
(2) Importations spéciales, exportations nationales. 


Source: N, U. 


b) indices de valeur unitaire. 


Ces indices reflètent les variations des prix moyens des marchandises importées et exportées, compte tenu des variations de volume 
des importations el des exportations. 


(Commerce spécial.) (4953 = 100.) 


E I E -E I E 
‘Allemagne occidentale. ....... » » 95 st 98 103 103 95 103 
68 59 78 79 104 92 107 7 
Belgique-Luxembourg ........ ki 95 87 89 96 91 102 106 85 99 
ol 85 92 100 97 106 105 106 102 
59 68 85 99 91 112 : 106 117 116 
96 93 95 98 107 105 101 102 
Royaume-Uni 54 dé » » 81 84 99 99 106 110 98 109 
PR TT 72 76 82 7 99 98 106 105 101 102 
112 101 93 99 99 103 98 100 99 
98 88 103 09 105 107 109 106 


(4) Commerce général. 
(2) Importations générales, exportalions nationales, 
(3) Importations spéciales, exportalions nationales. 


N. B. — En principe, évaluation C. I. F. des importations et F, O. B. des exportations. 
Source: N. U, 


| 
| 
A8 1950 1954 1957 1958 
E LI | E I E | E 
| 
| 
| 14 
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c) Pourcentage de couverture des importations (C. 1. F.) par les exportations (F. O. B.). 


PAYS 1952 1957 1958 
Beigique-Luxembourg 100 9% (3) 97,3 


(4) Importation F. O, B. 
(27 Commerce avec l'étranger. 
(3! Belgique seulement. 


Source : I. N. S. E. E. 


1) Balance des paiements. 


Balance des règlements courants ten millions d'unités monétaires nationales, sauf indications contraires). 


DÉSIGNATION U. S. A. (@) ROYAUME-UNI FRANCE ALLEMAGNE ITALIE 


(Miliards de francs.) 
Exportations de marchandises : 
Importations de marchandises : 
— 10.354 — 3.006 — 953,4 — 18.162 — 1.987,2 
— 12.791 — 3.475 — 1.430,5 — 26.658 — 1.750 
— 13.291 — 3.518 — 4,276 — 29,516 — 2,001 
— 12.946 — — 3.034 — 29.763 (2) 910 
Soldes des règlements commerciaux: 
es + 2.460 — 186 — 628 + 3.997 — 397,6 
+ 4,530 — 61 — 283 - + 5.872 — 
es + 6.09 2) — 63 — 919 + 7.803 — 460 
+ 3.281 + 120 — 295 + 6.677 — 159 
Services (net) : 
95% + 398 +. 127 — + 286,2 
4907 EE — 48 + 397 — 183 — + 361 
Solde des règlements courants de marchandises et 
services : 
ne + 1.721 + 25 + 67, + 3.982 — 135,6 
+ 3.574 + 301 — 270,3 + 5.499 — 1548 
08 ....: d + 2.066 + 323 — 336 + 8.871 (2) — 48,5 


(1} Aide étrangère exclue de la statistique pour biens et services. Dépenses militaires comprises dans Jes services, à l’exelusion de 
l’aide étrangère. Le chiffre des règlements commerciaux comprend l’or non monétaire. 
(2) Premier semestre 1958. k 


N. B. — Les présentations ne sont pas exactement comparables, surtout pour les postes invisibles et l’or « mon monétaire ». 
Source: International Financial Statistics. 


À 

. 

+ 
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3° TRANSPORTS d) Flotte pétrolière mondialé au 1” janvier 1959. ù 
a). Navires de 2.000 tdw et au-dessus. 
INDICES DU TONNAGE KILOMÉTRIQUE POUR QUELQUES PAYS 
En tonnes de n lourd. 
(Moyenne mensuelle: 1938 = 100.) 
AU ler JANVIER 1959 AU fer JUILLET 1058 
PAYS 1919 1951 1957 1958 PAVILLON 
Pourcen- l'ourcen- 
Nombre. |  Tonnage. tage. Tonnage. | 
Allemagne occidentale (1)... ” 113 135 123 
949 217 247 LIN 407 10.531.300 18:90 | 9.712.000 148.47 
135 153 172 Grande-Bretagne ...... 064 | 8.725.700! 15,66 | 8.353.500 | 15,89 
161 166 152 467 8.262.100! 141,83 | 7.881.800! 14,99 
Suêle .......... 191 72 276 252 189 | 3.690.800! 6,62 | 3.593.100! 6,83 
| 2.299.300! 113 | 2.180.600! 4,14 
Sources: O0, N. U., N.S$S. E, E. 115 | 1.707.400! 3,06 | 1.688.100! 3.24 
85 | 1.552.700! 2,79 | 1.882.400! 2,63 
Dapernark 09 | 1.083.900! 1,94 | 1.057.950! . 2,04 
Flotte marchande mondiale. si 192.000! 1,42 | 768.200! 1,46 
D'après l'American Bureau of Shipping.) Allemagne :......:..,.. 43 685.400! 1,33 590.100 1,12 
338 | 3.918.400! 6,38 | 5.224.650 1 
(En milliers de tonneaux de jauge brute.) 
source: Norwegian Shipping News. 
ANNÉE NOMBRE TONNAGE RS 
99.205 62.380 Trafic de l'aviation civile. 
PR 29,612 66.407 
29,071 63.727 Moyennes mensuelles (en milôns). 
49538 29,409 66.87 
30,248 82.971 
32.998 97.422 VOYAGEURS-KILOMETRE 
4958 ..... 39.202 118.031 | 1938 1954 1967 4958 
Source: Lloyd’s Register. 
Australie ...... 129,8 172,01 182 
Belgique ......, 1,5 40,7 71,4 99,8 
«) Tonnage marchand en construction dans le monde Canada …............. 15 . 135,4 230,2 269,3 
au juillet 1959. FTANCE 6,1 226 319,4 343,5 
Navires de plus de 100 tonneaux de jauge brute. Pays-Bas sonsssssssssse 5 13,5 164,5 165,5 
Suède 115 31,6 61,8 70,8 
POURCENTAGE Suisse 138 31,3 12,8 et 
PAVILLON TONNAGE (#) du tonnage Royaume-Uni s..ssssse Î 203,2 L 324,8 342,4 
mondial. 72 2.764,05 4.192,3 4.224,3 
Britannique 2.093.745 115. 107) 20,8S 
Japonais ........ 1.169.764 (— 10.678) 12,01 FRET TONNES-KILOMETRE 
se 990.54 (— 74.561) 10.17 PAYS 
HOHANd ais 790.877 | (+ 26.386) vas 
Suédois .......... 768.968 (+ 37.166) 7,90 
Américain 648.806 (— 94.967) 6,66 
Français. 0 548.990 | (+ 4.924) 5,64 - 
269.317 (— 12.555) 2,76 Bélgique 0,07 1,9 28 2,8 
Danois ................... 250.095 | (— 36.765) 2,97 1 26 4 st 
243.784 | (+ 3.399) 9,40 0418 
903.079 | (+ 6.773) 2,08 France (Air France)... 0,2 1,6 1 9,9 
Suisse 0,02 0,19 1,8 2,3 
Total mondial......... 9,799.096 Royaume-Uni 13 67 98 08 | 
U. S. » 61,4 92,9 04,4 
{#) Les nombres entre parenthèses représentent la différence par À 
rapport au trimestre précédent. 
Source: Lloyd’s Register of Shipping. Source : 0. N. U. | À 
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Parc automobile. 
1. VOITURES DE TOURISME 
(8 passagers maximum.) 

(1.000) 


PAYS 1958 1953 1955 1957 
Etats-Unis .,.... 25,250 46.460 92,136 29.906 
Royaume-Uni ......... 1.979 2 800 3.090 4.205 
1.160 2,514 2.935 3.370 
France (2)..….... 1.818 2,020 3.016 3.972 
Allemagne occidentale. | (1) 1.272 1.251 1.843 2.637 
535 1.108 1.347 1.565 


(1) Allemagne entière. 
(2) Véhicules du Gouvernement el des diplomates non compris à 
partir de 1949 les véhicules destinés au transport mixte des personnes 
et marchandises sont compris avec les voitures tourisme. 

(3) Y compris véhicules de la police ou d’autres services gou- 
vernementaux d'ordre public, ambulances, avant 1954: nou compris 
le territoire du Nord, 


Source: O. N. U. 


2. VÉHMIQULES UTILITAIRES 


(Camions, autobus, cars, tracteurs, remorques el semi-remorques.) 


(1.000) 

PAYS 1938 1953 1955 | 4957 
Etats-Unis ..... 4.563 9.820 10.558 11.229 
Royaume-Uni ......... 1.070 1.182 | (2) 1.296 
223 877 977 1.045 
448 1.037 1.191 1.371 
Allemagne occidentale. (1) 422 634 1.65 669 
Ausiralie 6)... 242 579 650 707 


(4) Allemagne entière. 

(2) Y compris arroseuses el balayeuses automobiles et les voitures 
pyione. - 

(3) Y compris véhicules de la police ou d’autres services gouver- 
nementaux d'ordre public, ambulances, avant 1954: non compris le 
terriloire du Nord. 


Source: O0. N. U. 


6° PRIX ET COUT DE LA VIE 
a) Indices des prix de gros. 
Indice général (1953 — 100. 


PAYS 1918 1950 1954 1957 1958 
Allemagne occidentale. | 90 98 105 106 
9% 99 106 102 
88 5 98 103 103 
65 78 08 108 421 
97 7è 100 123 4116 
» 71 112 130 127 
40! 03 90 103 101 
70 99 105 98 
79 7 101 107 105 
Royaume-Uni (2)...... 67 80 100 110 ant 
72 76 410 | 407 
102 95 101 105 102 


(4) Juillet<lécembre. 
(2; Produits finis. 


N. B. — Ces notices ne sont pas exactement comparables: leur 
évolution doit donc être observée. en ordre de grandeur. 


Source: O0, N. U. 


b) Indices du coût de la vie. 


{Indices des prix de biens et services achetés en général par 
les familles des travailleurs résidant dans les agglomérations 
urbaines.) 


1953 = 100.) 


PAYS 1950 1951 1957 1958 
occidentale. 95 100 106 110 
Autriche (Vienne)..... 7Ù 103 112 114 
Belgique (1).........., 95 1 401 107 108 
Canada 89 106 108 
Espagne ............... 79 g2 101 123 110 
France (Paris)......... 60 71 100 (3) 1406 122 
63 78.| 45 129 [EN 
86 86 103 110 115 
62 17 106 109 108 
Royaume-Uni 77 | 102 116 119 
us 71 179 io 115 119 
90 90 100 105 108 


Loyer exclu. 

2) Juillet-décembre. 

(3 Raccordé en juillet. 
Source: 0, N. U. 


c) Prix agricoles et prix généraux: évolution comparée. 
(195% — 100.) 


PAYS 4918 | 1951 1952 | 195% | 1957 1958 
1 — NOMBRES INDIZES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES 
A. — Grands exportateurs de produits agricoles. 


Canada: 600 15 96 95 98 


Etats-Unis ........,....[ 111 117 110 99 98 


B. — Pays importateurs. 


Belgique ....... ses. | 206 105 | 103 98 99 96 


Fralande ...... sl 93 101 100 12 127 


Norvège ......sosscue 71 103 108 » » 


Pays-Bas (1949-1400)... | 81 | 99 | 105 | 101 | 101 98 


Suisse » 
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1952 | 1954 


C. — Autres pays. 
93 101 100 99 » 


Italie 
71 89 98 98 109 108 
80 96 105 99 108 130 


IE, — PRIX DE GROS 


A. — Grands exportateurs de produits agricolês. 
PRO le. l 88 109 102 98 | 103 | 103 


9% 104 101 100 107 108 


B. — Pays importateurs. 
94 113 107 99 106 102 
Finlande CERRERERELLLLE] 63 4 105 104 100 113 1422 


Norvège 66 94 102 113 111 


75 107 104 401 » » 
C. — Autres pays. 

106 100 99 103 1m 

72 100 106 99 110 107 


65 400 105 98 108 121 


Sources: F, A. O., Bulletin mensuel: Economie et statistiques 
agricoles. 


d\ indices des matières premières. 
.1- U. S..A. 
Indice « Moody's » des prix de gros à New York. 


Cet indice, publié quotidiennement par Moody's, société privée 
spécialisée dans les éludes financières, est une moyenne pondérée 
des prix des quinze principales marchandises pour lesquelles il y à 
un commerce actif et qui présentent un intérêt spéculatif. 


Les marchandises prises en considération ont les coefficients de 
pondération suivants: 


Blé 143 Laine 7 Maïs .. 4 

de 43 | Cuivre .....::.... | 3 

31 décembre 1931 = 100, (Moyennes mensuelles.) “ 


1950. 399 380,3 155,6 181 1 18 
1952...... 445,5 134 134 110 431 
1953... M7 119 400 M2 
1954... 1423 437 121 108 422 
195: 407 104 403 405 
1956. 400,5 418,4 421 428,5 
1997.00. 421 M4 120 389 411 
1958... | - 396 397 397 392 395 
1999. .... 380,6 389,3 (383,8) » » 


Source : I. N. S. E. E. 


2, GRANDE-BRETAGNE 


Indice « Reuter » des prix de gros à l'importation 
en Grande-Bretagne. 


Cet indice, publié quotidiennement par l'agence d’information 
Reuter, est basé sur la moyenne Pense pondérée des prix 
de vingt el un articles, avec les coefficients de pondération suivants : 


. 144 | Etain COR, 2 

gestes 5 | Graine de soja.... 2 | Shellac ........... 1 


La pondération a été établie en fonction de l'importance des 
diverses marchaadises intervenant dans le commerce mondial. La 
base de lindice est le 18 septembre 1931 = 100, dernier jour ouvrable 
avant que le Royaume-Uni ait abandonné l'étalon or. 


(Moyennes mensuelles.) 


MOIS 
ANXÉE 
I LL IV 

1950. 471 188 530,5 563 
1992... 0 579 54,5 541 918 546 
1953. ..... 511 198 189 480 194,9 
1954... 487 489 188 193 488 
1955... 905 197 386 186 193 
1956...... 185 486 479 190 485 
1957, 19 173 419 426 460 
1958... #16 13 113 116 
1999... 409 (416) » » 


Source: N,S. E. E, 


e) Rapport prix reçus prix payés par les agriculteurs. 
(Avant guerre = 100.) 


PAYS 1952 | 1953 | 1952 | 1957 | 1958 


Norvège (1938-1939 = 100)....| 419 %6 103 93 97 
Canada (1935-1939 = 100)..... 119 411 106 97 99 
Etats-Unis (1935-1939 = 100)..! 4117 107 104 96 100 
Allemagne occidentale (1950- 

4008 100). 99 97 400 107 » 
Belgique (1951-1952 = 109)... 97 93 Lu 80 | (1) % 
Autriche (1937 = 100)......... LS] 86 87 79 » 

Chiffre provisoire. 


Source : O0. N. U. (F. À. 0.), 


79 SALAIRES ET REVENUS 
Gains dans les industries manufacturières. 


Taux horaires. 


PAYS 1952 1953 195% 1957 1958 


Allemagne occidentale 


(marks) (1,......,.., 1,56 1,63 1,67 2,13 2,27 
Canada (cents) (2)... 130 136 14 161 166 
France (francs) (3)... 120,7 124,2 131,5 164,4 183.8 
Italie (lires).. 165 169 175 207 216 
Suède (couronnes) (4). 3,63 3,7 3,94 4,90 » 


44,3 39,3 57 


Royaume-Uni (pence)(5 39,6 11,7 
181 7 213 


U. S. A. (cents) (6)... 


(4) Construction, carrières et al. fam. A partir de 1957 y compris 
aussi les services publics. 

(2) Non compris paiement en nature. ee 

(3) A partir de 1956, série revisée. 

(4) Y compris les mines (Irlande avant 1953). 

(5) Données annuelles (octobre). 

(6) Non compris paiements en nature et cerlains paiements en 
espèces. 

Source : O. N. U. 
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a) Répartition des dépenses de consommation privée dans quelques pays. 


So CONSOMMATION 


= di 
TOTAL TABACS | = S 2 
PAYS ET UNITÉ MONÉTAIRE ANNÉES ALIMENTS à = 
Australie (millions de”livres)...} 1950 (1)..! 2.060 (2) |(2) 10 7 2 (3) 3 
1953 (1)..! (3) 2.810 (2) 26 (2) 11 79 2 (3) 3 
1954 (1). 3.057 (21 |(2) 411 (3) 3 
… "a . | (3) 3.560 (2) 26 (2) 41 8 2 (3) 2 
1956 (1)..!:3) 3.820 25 (2) 11 8 2 (3) 3 
Belgique (1.000 millions de}1950...,.. 274, 29 7 5 5 6 
francs). 308, 29 7 6 7 
1904... 305 32 9 5 5 L 
9396, è 6 5 6 7 
1. 371; 28 6 5 6 
Canada (millions de dollars)... 4950... 12.031 9 3 6 
15.992 24 8 3 6 
» 15.814 23 9 4 6 
16.880 22 8 4 6 
18.692 23 4 6 
19.764 23 4 
France (1.000 millions de francs). | 4950,..... 6.760 42 11 5 6 7 
2903... 0 10.180 09 9 6 7 9 
PR. 12.690 37 9 6 7 9 
43.920 99 9 7 8 
Japon (1.000 millions de yen)! 1950 2.397 n 
1953 (9)... 4.947 56 
LA. 4.716 56 4 
4965. ..... 5.040 
5.781 4 
Pays-Bas (millions de fuilders).. | 1950...... 12.792 23 6 n 
+ 14.646 35 7 5 
1954, 5. 38 » » 
16.700 38 » » 
1956. ..... 19.720 HA 7 5 
20.710 33 7 5 
æ 
10 » » » » 
» » » » 
1955. .. » » » » 
Rovaume-Uni (millions de 9.355 28 17 2 7 
livres). 1953...... 41.212 31 16 2 & 
1954..:...| 11.970 16 | 5 8 
12.757 31 45 9 9 
43.490 31 16 9 8 
14.112 31 45 4 2 9 
Etats-Unis {millions de dollars)... | 1950... ... 049 (7) 94 (2)(7) 6 3 6 
299,595 (7} 25 (2) 6 3 6 
233.902 (7} 27 (2)(7) 6 3 6 
> 250.601 (7) 97 (2)(7) 6 3 6 
1956... . 265.06 (7) 93 5 4 7 
279.698 (7) 24 5 4 7 


(1) Exercice commencant le {er juillet. 


2) Les boissons non alcooliques entrent dans les aliments. 


3%) Prix des billets de chemin de fer, de tramways, d'autobus, de ferry-boats et d'avions seulement, 
i} Compris sous la rubrique « Autres ». 


5) Exercice commencant le fer avril. 


6) Les meubles et articles de ménage sont compris dans le loyer. 


(7) Les aliments et boissons achetés aux restaurants, clubs, ete, figurent au prix coûtant non au prix de détail. 


S\ Y compris les impôts personnels sur la propriété personnelle, 


(9) Résidu dé da répartition. 


Source: Bulletin mensuel de statistiques des Nations-Unies. 
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b) Laine (consommation mondiale). e) Consommation d'énergie par habitant. 
Estimation de la consommation mondiale. Consommation totale, en tonnes d'équivalence, houille. 
(En millions de 1bs, base lavée.) mm 
PAYS 1937 19:9 14955 1956 
PRINCIPAUX 5 
-1931-1938 1950 1954 1957 
Luxembourg ........ 3,45 4,10 “4,3% 
Allemagne occidentale (4)... 1,5 57,9 68,8 3 12 2,11: 2,44 2,68 
Australre con 26,5 95,4 Allemagne ................ (1) 3,02 2,35 3,35 3,60 
TR 97 %,5 |  %2 Italie ................ 0,66 0,58 1,05 1,12 
9 11,5 9,1 Pays-Bas 1,79 1,83 2,22 2,15 
105 115 116,3 435,5 3,44 3.97 9,34 9,66 
Italie 26 57,2 53,8 73 Espagne 0,56 0,80 0,88 
LA he) 
ROYAUME-UNI | 197,5 235 209,4 | 2183 Royaume-Uni .............. 1,28 4,30 4,98 5,08 
110,5 264 160,5 | 454 Europe (U. R. $. exclue). 2,16 2,53 2,68 
Total mondial. .......... 919 1.197 1.169 1.310 anada (2)............ ; 7,57 192 
Amérique 0,25 0,33 0,55 0,59 
(4) Allemagne totale. 0,18 0,16 0,21 0,23 
(1) Allemagne entière y compris Sarre. 
3 (2) Y compris Terre-Neuve. 
c) Coton, Source: O, N. U. 
Consommation mondiale. 
(En millions de balles.) 
(1.000 tonnes) (*). 
1991-1935 = 
RÉGIONS 1928-1939 1951-1955 1957-1958 
TOUS PRODUITS 
654,9 1.116,6 1.244,2 1954 1005 1957 1968 
Chine 780,5 4.460 1.452,17 
= Royaume-Uni .........| 11.972 | 19.497 | 91.513 | 92.98t | 98.863 
Total mondial... 6.500 France (et Sarre)......| | 11.188 | 15.806 | 17.798 | 19.809 
2.877 8.414 9.343 | 11.710 13.299 
source: 0. N. U. République fédérale… 1.623 8.145 19.184 14.452 18.450 
Su 3.298 6.493 8.078 8.827 9.770 
Pavs-Bas 2,049 3.630 4.383 5.548 6.392 
Belgique-Luxembourg.. | 1.258 | 3.518 | 4.043 | 5.050 | 5.7 
Danemark 1.065 2.183 2.749 à.490 4.079 
NOTVÈGE 1.970! 2.436 | 2.406 | 2.877 
Consommation apparente erprimée en équivalent d'acier brut. — 
(1.000 tonnes.) 507 1.172 1.194 1.396 1.562 
Turquie ri 510 1.128 1.198 1.387 | (1.800) 
Portugal 602 847 919 1.069 1.14% 
MOYENNE | MOYENNE | MOYENNE 435 810 945 | (1.300) 
1096-1058 | 1050-1062 | 1053-1005 | 1957 Ensemble des pays de 
E. C. | 33.091 | 75.243 | 86.895 | 102.206 |321.0% - 
poires — oies ‘#) Sans la consommation des raffineries et le fuel de soute. 
Allemagne occidentale......., » 11.933 | 417.507 | 21.097 Source: 0. E. C. E. 
Belgique-Luxembourg 1.555 2,200 2.506 2 929 
1.702 4.808 4.778 6.689 4) Sucre centrifugé. 
1.504 1.242 2.823 5.544 Consommation par habitant, par région, 1957/58 
proies 5.457 8.46 9.478 13.570 et éléments de comparaison. 
ESpagne 887 1.214 1.614 AVANT- | MOYENNE 195 1958 
.| 2.280 | 3.427 | 4.865 |. 6.73 
Japon 5.590 4.837 6.808 12.627 Europe occidentale. .…......... 2.2 32,4 32,3 
16= | Amérique du Nord...........… 16,9 6,0 46,1 47,0 
Royaume-Uni 10.921 11.661 17.139 19.116 Proche-Orient >=... 49 80 124 131 
Extrême-Orient (Chine conti- 

1.367 2.282 2.591 3.096 mentale EXCEPIÉE) 47 65 
436 838 900 | 1.321 13,3 | 462 45,4 45,8 

40.999 87.211 93.260 | 97.178 Moyenne R. S., 
Europe orientale et 
17.523 » » 52.749 Chine continentale ex- 
ceptées) 11,3 15,5 18,4 18,8 
(4; Chine continentale. 


Source : 0. N. U. l Source: F. A. O., septembre 1959. 
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(Indices de la valeur.) 
(1953 = 100.) 


DÉSIGNATION 1948 1954 1957 1958 DÉSIGNATION 1948 1954 1957 1958 
1. Gros. 2, Détail. 
Allemagne occidentale (1)... » 107 141 157 Allemagne occidentale..,...... » 100 128 435 
ver d 42 110 137 416 
de :50 114 118 156 
71 106 129 459 
Belgique (2)......... 89 107 131 139 65 100 421 124 
France 717 411 164 20% 
SEEN 78 97 124 126 
66 107 105 108 
| rem. 88 105 128 41 
Royaume-Uni {3).............. 88 100 106 103 
Royaume-Uni (4)............., » 106 410 103 
85 99 115 113 » 100 118 418 


1) Alimentation. — (2) Grandes épiceries, — (3) Textiles. — (4) Non compris l'Irlande du Nord, 
Source : O0. N. U. 
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DONNEES MONETAIRES 


a‘) Cours des changes. 


Bourse de Zurich. 


(Moxenne achats et ventes en fin de mois ou d'année.) 


(Valeur en francs suisses pour 100 unités nationales.) 


PAYS 1949 1951 1954 1957 1958 mo 

(juin). 

Allemagne occidentale ‘deutsehmark)............ Re 73,50 85,50 09 100,5 102 108,2 

Belgique (franc belge)............ 8,59 8 8,50 8,15 8,60 8,50 

Canada {dollar canadien)......., 975 428 1,42 1,34 4,16 451 

France (franc français)...................... dt 1,10 { 44 0,89 0,85 0,87 

Pays-Bas (florin).............. RE 101 105,5 112 113,25 114 114,50 

Royaume-Uni 1.000 1.040 11,45 11,60 12,05 12,10 


Sources: New Zürcher Zeitung, 1. N. S. E, E. 
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b\ Réserves or-devises (officielles). 


(Millions de dollars fin de période.) 


PAYS 1929 1958 1919 1957 1958 
2. Allemagne occidentale.......,,.. » » 200 5.644 6.324 
3. Royaume-Uni (2) ‘710 (2) 2.875 1.690 (3) 2.273 (3) 3.069 
Canada D) ss de (3) 78 220 1.120 1.836 1.948 
6. France ........ (3) 1.633 2.790 (4) 800 7179 1.025 
ins (3) 169 736 900 1.13 1.484 


1) A partir de 1938, réserves en or du Trésor et de la partie active du fonds de stabilisation. 
{2} Réserves or de la banque d'Angleterre (et du fonds d'égalisation en 1938) or et dollars en 1949, 1954... 


(3) Or. 
(4) Cotisations du fonds monétaire international, 


(5) Devises presque entièrement en dollars des Etats-Unis. 
(6) Devises presque entièrement en livres sterling, y compris quelques titres à long terme 


Sources: Fonds monétaire international, O. N. U. 


c) Cours des actions industrielles. 


(1953 = 100.) 

PAYS 1918 1954 1957 1958 
css pouce 64 12 192 198 
France (6) 68 110 205 215 
Pays-Bas (3) 173 15 114 118 
Royaume-Uni (4) es 98 130 1:6 411 
Suisse (5) 90 111 144 136 

(4) Moyenne des cotations du jeudi. > 


(2} Moyenne des cotations du mercredi. 
(3) Moyenne des cotations journalières. 
(4) Cotations du dernier jeudi du mois. 
5) Moyenne des cotations du vendredi. 
(6) Dernier vendredi du mois. 


Sources: Fonds monétaire international, O0. N. U. 


| 
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d) Comptes budgétaires et dette publique dans quelques pays. 
(En millions d'unités.) 
BELGIQUE CANADA FRANCE INDES ITALIE JAPON PAYS-BAS UNI 
(4) (4) (2) (4) (2-3) (4) (2) (4) (2) 
1955 
23.692 . 82.065 4.000 3.114 » 2.330,2 1.007 6.810 4.929 60.300 
Dépenses ............ Fr 21.123 95.272 4.151,8 3.241 » 2.744 1.052 6.885 4.997 61.570 A 
Solde ....,..........| + 2.569 | — 13.207 | — 151,8 | — 127 » — 413,8 |— 45 |— 75 |— 68 |— 4.180 
Dette intérieure... 10.699 287.300 17.551,7 4.529,2 27.384 4.257,4 17.571 25.103,4 | 274.418 
bette extérieure. .......... 9.432 24.298 399,8!  1.119,7 1.189 96 2.013 2.130,4 » 
1957 
B: 
Recettes .......:. 98,198 94.672 4.966,5 3.653 7.658 . 2,859 1.188 7.559 5.973 71.029 
Dépenses ......:..... 21.859 110.507 4.709 4.141 11.678 3.025,9 1.099 7.403 5.704 |: 69.453 
+ 343 | — 15.895 | + 257,5 | — 488 — 4.020 | — 166,9 | + 89 + 106 — 331 | + 1.596 
Dette intérieure, .......... 10.275 296.511 17.947,38 5.416 33.099 4.835,8 409 » 25.203,3| 270.634 
Dette extérieure........... 9.430 27.210 351,8 95% 1.403 » 8 » 2.065,3 » 
| 1958 
| Recetles ......... 99.974 | 98.269 4.8942| 4 9.624 2.879,9 | 1.229 7.357 5.604 69.083 
32.126 105.95 4.933,6 4.781 16.309 3.089,1 1.256 8.190 5.816 71.897 
Solde ............,..1 — 2.852 | — 7.646 | — 39,4] — 645 — 6.685 — 209,2 | — 1 |— 83 — 212 |— 2.814 
Detie intérieure......... 12.495 » 18.046,5| 6.043 38.519 5.047,2 406 » (5) 276.444 F 
Dette extérieure........... 9.241 » 351,8 997 1.897 » 81 » 2.163,1 » 
1959 
31.898 » 4.490 4,782 9.656 » 1.278 7.478 5.762 67.000 
36.351 » 5.016,9 4.853 47.440 1.507 8.626 5.998 79.223 
— 4.453 » — 526,9! — 71 — 7.784 » — |— 1.118 — 236 |— 12.223 Ja 
Dette intérieure........... » » » » 43.082 » » » » 283.000 
Dette » » » 4.679 » » | » » » 
1) Année finissant le 30 juin. — (2) Année finissant le 31 mars, — (3) Gouvernement central. — (# Année civile — (5) A court terme 
seul. 
Source: CG. N. U. Pa 
11° REVENU NATIONAL 
a) Estimation du revenu national de 1948 à 1958. k 
Su 
(= Somme des revenues échéant pendant l'année aux facteurs de production fournis par les résidents, avant déduction des impôts indi- 
rects; = pémunéralion du travail + revenu des entreprises individuelles + loyers, intérêts et dividendes + éperrgne et impôts directs des 
sociétés + revenu de l'Elat et des collectivités locales.) 
Le classement par ordre décroissant est approximatif. 
iN = Monnaie nationale.) 
Ro 
REVENU GLOBAL (en millions 
PAYS 
1948 1952 1954 ‘ 1955 1957 1958 
1. (dollar)... 293,5 972,2 a. 8 390.2 366,5 266,2 
ve vo 00 ” 40.700 11.850 12.970 15.680 » 
A. Allemagne occidentale (deutsebmark)..............., » 101,4 417 134,3 460,3 168,9 Et 
5. Canada (livre canadienne)..........,.,...... ANS FE 12.003 18.654 19.032 20.683 23.834 24.661 
6. Italie (lire)............ 6.051 8.368 9.881 190.789 12.231 » 
9. Belgique (franc belge) {1)...... 257,8 320,5 947,2 368,1 412,8 40% 
42. Danemark (kroner) (1)....... » 20.928 23.930 25.617 27.020 
4\ Produit national brut au coût des facteurs. Estimations officielles ajustées conformément aux définitions des Nations Unies, 
Source: O. N. U. 
= 
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b) Répartition du revenu, national. 


REVENUS REVENU NET 
des ENTREPRISES LOYERS ÉPARGNE | IMPOTS Moins intérêts 
| | de la dette 
PAYS rémunération À DIVIDENDES directs Collectivités publique et de 
des individuelles. intérêts. sociétés. sociétés. 
travailleurs. mateurs. 
P, 100. P. 100. P. 100. P. 400. P. 4100. P. 100. P. 100. P. 4109. 
Australie : 
és 09 20 16 2 (— 8) (1) 
09 28 5 2 3 1 (— à). 
ü0 23 6 3 2 (— 3) 
1956 60 23 7 3 3 2 
1997 ss... 63 20 7 3 2 — 3 


Belgique : 


1938 


» » » » » » » 
30 10 2 2 1 (— à) 
1952 99 30 9 2 3 4 2} 
1954... 54 30 11 3 2 2 » (— 3) 
55 29 11 3 3 2 » (— 3) 
23 11 3 2 2 » (— 2). 

Canada : ? 

1958 62 20 » » 2 2 3 | 1) 
13949 60 22 » » à 6 3 (— 4 
62 19 6 2 4 7 3 te 5) 
68 1: 8 1 6 (— 4) 
65 5 9 1 5 6 3 (— 4) 


France : 


51 33 1,5 1 1 1 (— 5) 
03 » » » 6 6 » » 

1952... 07 33 2 3 3 2 1 (— 1) 

58 31 3 3 3 1 — 1} 

59 30 3 3 3 3 1 — 2) 

esse 59 30 2 3 4 3 1 (— 2) 


Japo'a : 
39 31 16 5 3 4 2 » 
19:9 42 49 2 1 1 3 2 » 
1952... 45 14 2 1 3 5 1 (— 1) 
1956 49 36 2 4 1 (— 1 
ses 49 5 2 5 5 4 
Pays-Bas : 
1928 51 fi 1 4 (— 
1952 7 3 (— 4) 
54 36 7 - (— 3) 
Suisse : ‘ 
dé 1949 60 21 40 2 3 2 » 
1954 nn use ss... 60 19 8 5 5 3 (2 » 
6 18 8 4 6 3 (2) » 
1907 » » » » » » » » 
Royaume-Uni: 
1938... 63 » » 2 » 
1949 63 12 11 » 6 1 — 5 
1954 72 140 10 6 6 1 (— 4) 
Etats-Unis: 
1949 6 46 8 3 » (— 2 
1952 67 14 8 3 3 » 
1954 69 41 3 2 6 » — à] à 
71 42 9 3 2 7- » 


1) Ensemble : loyers et intérêts, dividendes, épargne des sociétés, impôts directs des sociétés, revemw Blatetrcollectivités. locales = 20. 
2) Revenu des entreprises publiques inclus dans les «loyers et intérêts » et « dividendes ». 


Source: 0. N. U. 


| 


216 


CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


10 Mars 1960 


C) Origine par branche d'activité du produit intérieur brut. 


PRODUIT ORIGINE 
intérieur Admin. 
PAYS ee Agricult., Ind. Transp. Com. publique Autres 
G Sylvieult., | Ind. extr. Constr. |et commu- | gros, et services 
(#) Pêche. nicatione. | détail. | | 
P. 400. | P.400. | P.1400. | p.100. | p.100. | p.400. | p.100. | p.100. 
France (1.000 millions de francs) : | 
Canada (millions de dollars) (3) : 
4.259 5 6 24 4 11 43 10 19 
26.959 10 5 28 6 42 43 6 20 
1957 28.018 7 5 28 6 42 1% 7 21 
Allemagne occidentale {millions de deutschmark) : 
1952 .. 92.024 12 49 6 9 8 6 
sos... | 166.132 9 6 37 6 10 13 9 12 
1957 180.919 9 6 37 6 8 43 9 12 
Italie (milliards de lires) : 
dire 9.258 25 1 24 4 7 11 10 4 
1954 ss... LE ss... 10.943 24 1 32 6 9 9 10 9 
2008... | 12.746 21 1 32 6 10 9 11 10 
1957 13.618 20 1 32 7 10 9 41 18 
Royaume-Uni (millions de livres sterling) (4): 
1953 13.785 5 4 36 6 10 12 7 20 
do 15.671 5 4 38 5 10 12 7 19 
1957 19.152 4 4 38 6 11 42 7 18 
Etats-Unis (milliards de dollars) (5) : 
1938 ...... ss 00 67,2 9 9 3 10 148 13 23 
297,1 6 2 30 5 8 17 12 20) 
1956 347,3 5 -2 932 5 8 16 20 
1957 361,7 5 2 31 5 8 17 12 20 


(*) Produit intérieur brut au prix de marché. 


(4) Administration, défense, justice, police (les entreprises 


(2) Banques, assurances, affaires immobilières, services m 
(3) Produits intérieurs bruts aux prix de march 


(4) Produit intérieur brut au coût des facteurs. 
(5) Bénéfice des entreprises de l'Etat exclu. 


Source : O0. N, U. 


é. 


bliques et autres services sont classés avec les industries correspondantes). 
icaux et domestiques, instruction. 
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Canada. 
(Millions de dollars.) 
Dépenses de consommation : 


Exportations de biens et see 
Moins importations de biens et services. 
Revenu de facteur net recu de l'étranger 


P. M: B. au prix du 


Allemagne occidentale. 
(Millions de D. M.) 
Dépenses de consommation : 
Formation brute de capital fixe: 
Exportations de biens el services... 


Moins importations de biens et services. ............. 


P. JB. au prix du marché (estimation au 31 décembre).......... 

Revenu de facteur net reçu de l'étranger... 

Italie. 


Dépenses de consommation : 


Formation brute de capital fixe: 

Exportations de biens et see 

Moins importations de biens et services. 

P. 1. B. au prix du marché........ 
Revenu de facteur net recu de l'étranger... 


d) Dépense imputée au produit intérieur brut. 


1950 1955 1956 1957 
12.091 15.592 18.692 19.764 
1.798 3.677 4.146 1.208 
2.921 4.351 5.826 6.183 
987 1.401 2.040 2.188 
5341 559 843 126 
4.077 5.213 6.176 6.200 
3.997 5.359 7.058 7.024 
18.348 25.43% 30.635 32.045 
438 293 4158 545 
17.90 25.141 30.177 31.500 
61.255 85.277 113.480 121.950 
14.910 22 170 26.450 29.050 
18.455 28.665 44.300 16.100 
3.721 2.129 2.590 4.200 
11.751 25.849 43.944 52.974 
12.971 20.484 26.738 13.396 
97.151 143.606 194.026 210.178 
49 144 — 
97.200 143.750 193.400 209.600 
6.231 8.393 9.93 10.419 
859 1.255 1.808 1.903 
1.352 1.902 2.13 3.017 
15 352 333 361 
123 30 105 75 
941 1.289 1.850 2.249 
1.023 1.658 2.128 2.470 
8.658 11.663 14.606 15.587 
12 29 28 0 
8.670 11.601 14.63% 15.627 


(1) La formation brute de capital fixe des entreprises publiques est comprise sous la rubrique de l'Etat. 


2) Ne comprend que les dividendes et les intérêts, 


(3) « Formation brute de capital fixe des entreprises de l'Etat » est compris sous « entreprises privées ». 
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Royaume Uni 


Dépenses de consommation : 


Formation brute de capital fixe : 


Entreprises privées....,.. 


Entreprises 


Augmentation des 


Exportations de biens et services....,...,.......,.. 
Moins importations de biens et 

tevenn de facteurs nets-reçus de 

"Dépenses de consommation : 
De 

Formation brute de capitat fixe : 

Moins importations de biens et 

Revenu de facteurs nets reçus de l’élranger................,,...,.,.. 


France. 
Dépenses de consommation : 


Fo ation brute de capital fixe: 
Entreprises privées (2)........ E 
Augmentation 
Moins importations de biens et 


Revenu de facteurs nets reçus de létranger.,.....,..,.,............ 


1953 


1956 
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1957 


9.355 


2.297 
125 


16.920 


13.490 


3.977 


3.097 


420,3 


11.142 


450 

| 
| 
1.446 


10.180 
2.950 


2.120 
260 
110 

2.000 

2.050 

13.970 
11.930 
10 


12.690 


12 


.970 
390 
200 
2.310 
2.680 
18.660 

18.590 


— 


| 


13.920 


2.99 


5.460 
410 
180 

2,610 

2.960 

20.610 


20.520 


pm 


1 Les dépenses de l'Etat en équipement et l'augmentation des stocks de quelques organismes de VEtat sont inrlus d 
de consommation de l'Etat et des collectivités locales. 


(2) « Formation brute de capital fixe des entreprises de l'Etat » est compris sous « entreprises privées ». 


ans les dépenses 
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2,107 3.170 | 3.681 

| 

| 
| 

m5, 

| 

2,785 3.397 5.36 | 

OR | 

: 

ci € ‘ 

2,810 3.444 1.286 

| 

12.924 16.757 20.529 | 21.695 | 
| 

337 163 203 226 

| 

| : 

13.261 20.732 | 21.921 

| 
193,1 229,5 265 | è 
- | | 
39 11,9 12.6 | | 
| 

| | 
131 19.9 (97 6! 
43, 19, 12,7 | 

6,6 8,7 ‘3: 12,7 

6,4 54 - 0,2 

| 

LUS 11,7 16,1 19,3 | 20,2 

281,8 369,9 418,3 139,1 

| 

5" 1,2 13 2 | 2,3 

| 

286 367,2 | 411,7 

| 

| 

| 

À 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

344 1.420 | 

9* | 

230 | 

| 

1.450 

| | 

9.870 | 

| 

| 

| 

| 
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122 LOGEMENT ET CONSTRUCTION 
a) Evolution de la construction de logements dans quelques pays. 


(Moyenne mensuelle.) 

PAYS | 1950 1952 1957 1958 

occidentale: 25.164 36.900 34.100 37.876 

Japon (5)... see 29,907 29.733 26.758 28.166 

| 3.942 4.550 7.266 7.420 

17.119 20.693 25.632 23.219 


(4) Construction achevée v compris reconstruction et restauration. 
| 2) Construction achevée y compris reconstruction, transformation et extension. 
| (3) Autorisalions de bâtir délivrées 


(1) Construction achevée. A partir de 1954, y compris les logements dans les bâtiments à usage autre que l'habitation. 
5) Construction commencée. 


6) Construclion achevée y compris les habitations reconstruites, 
{7} Construction achevée dans quarante-deux villes. 
(8) Logements commencés (non compris les fermes). Depuis 1954, basé sur un échantillon revisé. 
(94) 270.000 au total, 
40) Avril-juin. 
Source: ©. N. U. 
b) Indices des prix de gros des matériaux de construction. 
(1953 = 100.) 
PAYS 1918 1954 1957 1958 
Royaume-Uni . see se 77 101 15 116 
(1) Construction non résidentielle. 
es Source: O0. N. U, 
ü Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


